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1 . LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS
publiées au Journal officiel n° 16 A.N.(Q) du lundi 17 avril 1989 (n os 11731 à 11895)

auxquelles il n'a pas' été répondu dans le délai de deux mois

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

N . 1 1774 Léon Vachet.

AFFAIRES EUROPÉENNES

'Nos 11732 Joseph-Henri Maujoûan du Gasset ; 11831 Roland
Beix.

AGRICULTURE ET FORET

Nus 11739 François Rochebloine ; 11755 José Rossi ; 11822
François Patriat ; 11845 Adrien Zeller ; 11879 Jean-Paul Chante-
guet ; 11881 Loïc Bouvard ; 11892 René André ; 11894 René
André.

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

N . 11775 Eric Raoult .

BUDGET

Nos 11731 Arthur Dehaine ; 11737 Jean Valleix ; 11740 Paul-
Louis Tenaillon ; 11856 Jean-Marie Démange ; 11875 Fabien
Thieme .

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES
Nus 11812 Jean [aborde ; 11813 Jean Laborde ; 11859 Claude

Miqueu ; 11878 Loïc Bouvard.

COMMERCE ET ARTISANAT

N as 11743 Alain Jonemann : 11857 André Berthol : 11885
Jacques Farran .

CONSOMMATION

N . 11817 Bernard Lefranc.

COOPÉRATION ET DÉVELOPPEMENT

N . 11777 Alain Jonemann.

CULTURE, COMMUNICATION,
GRANDS TRAVAUX ET BICENTENAIRE

N . 11866 Jean-Claude Lefort .

ÉDUCATION NATIONALE,
JEUNESSE ET SPORTS

Nos 11749 Claude Miqueu ; 11756 Jean-Pierre Philibert ; 11770
Jean-Pierre Philibert ; :1780 Francis Saint-Ellier ; 11820 Thierry
Mandon ; 11828 Alain Vivien ; 11832 Gérard Bapt ; 11834 Guy
Bêche ; 11865 Adrien Zeller ; 11882 Gilbert Bonnemaison.

ENVIRONNEMENT,
PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

ET NATURELS MAJEURS

Nos 11759 Henri de Gastines ; 11772 Bernard Bosson ; 11784
Bernard Pons ; 11785 Henri Bayard ; 11877 Francisque Perrut
11888 Marc Laffineur ; 1 1891 Richard Cazenave.

ÉQUIPEMENT, LOGEMENT,
TRANSPORTS ET MER

Nos 11753 Jacques Godfrain : 11762 Jean-Louis Masson
11807 Gérard Gouzes ; 11809 François Hollande ; 11823 Jean-
Pierre Pénicaud.

FAMILLE

N . 11738 François Rochebloine ; 11787 Gérard Chasseguet
. 11788 Gérard Chasseguet ; 11789 Lucien Richard ; 11790 Lucien
Richard ; 11806 Raymond Forni.

FONCTION PUBLIQUE
ET RÉFORMES ADMINISTRATIVES

N . 11855 Bruno Bourg-Broc.

HANDICAPÉS ET ACCIDENTÉS DE LA VIE

Nos 11742 Alain Jonemann ; 11768 Jean-Luc Reitzer ; 11791
Georges Colombier ; 11836 Jean-Michel Belorgey.

INTÉRIEUR

Nos 11745 Eric Raoult ; 11765 Jean-Louis Masson ; 11792
Jean-Yves Cozan ; 11793 Hubert Falco ; 11794 Jean-Louis
Masson ; 11860 Albert Brochard ; 11872 Gilbert Millet ; 11880
Hubert Falco ; 11895 Claude Dhinnin.

JEUNESSE ET SPORTS
DÉFENSE

N a 11873 Robert Montdargent.

DÉPARTEMENTS
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N. 11771 Bernard Bosson .

N . 11758 Christian Estrosi.

JUSTICE

N. 11854 Bruno Bourg-Broc.

LOGEMENT
ÉCONOMIE, FINANCES ET BUDGET

Nos 11733 Arthur Paecht ; 11748 Charles Millon ; 11757 Pierre
Bachelet ; 11763 Dean-Louis Masson ; 11764 Jean-Louis Masson ;
11769 Pierre Brana ; 11826 Jean-Pierre Sueur ; 11852 Jean-Louis
Goasduff ; 11858 André Berthol ; 11870 Eric Raoult ; 11886
Jacques Farran ; 11889 Richard Cazenave.

Nos 11751 Philippe Vasseur ; 11811 Gérard Istace.

PLAN

- N . 11848 Jean-Pierre Brard .
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P. ET T. ET ESPACE

N. . 11796 Alain Cousin ; 11797 Mme Nicole Catala.

SOLIDARITÉ, SANTÉ
ET PROTECTION SOCIALE

N.. 11735 Jean Proriol ; 11744 Alain Jonemann ; 11798 Phi-
lippe Vasseur ; 11799 Jean Proriol ; 11800 Jean Rigaud ; 11891
Raymond Marcellin ; 11802 Jean-Louis Debré ; 11803
Mme Monique Papon ; 11805 Jean Rigaud ; 11810 Gérard
Istace ; 11814 Pierre Lagorce ; 11819 Thierry Mandon ; 11825
Bernard Schreiner (Yvelines) ; 11830 Gérard Bapt ; 11837 Elle

Castor ; 11839 Paul Dhaille ; 11840 Mme Marie-Madeleine Dieu-
langard ; 11851 Eric Raoult ; 11862 Dominique Baudis ; 11867
Mme Muguette Jacquaint ; 11868 Georges Hage ; 11871 Fabien
Thiémé ; 11874 Fabien Thiémé ; 11876 Fabien Thiémé ; 11883
Richard Cazenave ; 11887 Jean-Paul Fuchs.

TRANSPORTS ROUTIERS ET FLUVIAUX

N. 11804 Roland Nungesser.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

N. 11847 Jacques Brunhes .
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INDEX ALPHABÉTIQUE DES AUTEURS DE QUESTIONS

A
A11iot-Marie (Michèle) Mme : 14779, solidarité, santé et protection

sociale.
André (René) : 14489, travail, emploi et formation professionnelle

14491, logement.
Asensi (François) : 14618, justice ; 14679, justice ; 14756, intérieur.
Audinot (Gautier) : 14477, éducation nationale, jeunesse et sports

14618, transports routiers et fluviaux ; 14781, solidarité, santé et
protection sociale.

Autexier (Jean-Yves) : 14500, budget.

B
Bachelet (Pierre) : 14457, commerce et artisanat 14604, solidarité,

santé et protection sociale ; 14704, économie, finances et budget
14708, économie, finances et budget.

Baeumler (Jean-Pierre) : 14577, affaires étrangères.
Balduyck. (Jean-Pierre) : 14501, anciens combattants et victimes de

guerre ; 14509, consommation.
Baudis (Dominique) : 14547, éducation nationale, jeunesse et sports

14548, justice ; 14611, solidarité, santé et protection sociale.
Bayard (Henri) : 14456, intérieur : 14458, commerce et artisanat

14459, agriculture et forêt ; 14460, budget ; 14461, budget
14574, Premier ministre.

Beix (Roland) : 14594, environnement et prévention des risques tech-
nologiques et naturels majeurs : 14619, transports routiers et flu-
viaux.

Belion (André) : 14598, équipement, logement, transports et mer.
Bequet (Jean-Pierre) : 14502; communication.
Bernard (Pierre) : 14510, économie, finances et budget ; 14607, soli-

darité, santé et protection sociale.
Berthol (André) : 14648, postes, télécommunications et espace

14740, éducation nationale, jeunesse et sports ; 14764, solidarité,
santé et protection sociale.

Bertrand (Léon) : 14475, économie.. finances et budget.
Baron (Jean) : 14640, budget ; 14792, transports routiers et fluviaux.
Blanc (Jacques) : 14559, Premier ministre.
Bockel (Jean-Marie) : 14503, collectivités territoriales.
Bonnemaison (Gilbert) : 14511, éducation nationale, jeunesse et

sports.
Bonrepaux (Augustin) : 14620, transports routiers et fluviaux.
Basson (Bernard) : 14769, solidarité, santé et protection sociale.
Bouchardeau (Huguette) Mme : 14504, logement ; 14505, logement.
Bouchers» (Jean-Michel) Cille-et-Vilaine) : 14589, éducation natio-

nale, jeunesse et sports.
Boulard (Jean-Claude) : 14760, personnes âgées ; 14765, solidarité,

santé et protection sociale.
Bouquet (Jean-Pierre) : 14608, solidarité, santé et protection sociale.
Bourg-Broc (Bruno) : 14641, défense ; 14642, francophonie.
Bouvird (Lee) : 14672, culture, consommation, grands travaux et

Bicentenaire ; 14782, solidarité, santé et protection sociale.
Brama (Pierre) : 14557, personnes âgées ; 14558, Plan ; 14697 . agri-

culture et forêt ; 14698, agriculture et foret ; 14699, solidarité,
santé et protection sociale ; 14713, anciens combattants et victimes
de guerre ; 14783, solidarité, santé et protection Sociale.

Brard (Jean-Pierre) : 14727, culture, communication, grands travaux
et Bicentenaire.

Briand (Maurice) : 14732, économie ., finances et budget.
Briane (Jean) : 14636, intérieur.
Borne (Main) : 14635, solidarité, santé et protection sociale.
Brunhes (Jacques) : 14680, intérieur.

C
Cabal (Christian) : 14492, logement.
Capet (André) : 14512, solidarité, santé et protection sociale

14613, transports routiers et fluviaux.
Cazalet (Robert) : 14759, personnes âgées.
Charette (Hervé de) : 14673, solidarité, santé et protection sociale

14725, consommation ; 14770, solidarité, santé et protection
sociale ; 14793, transports routiers et fluviaux.

Chiné (Jean-Paul) : 14643, travail, emploi et formation profession-
nelle.

Charles (Serge) : 14466, affaires étrangères.
Chaman (Michel) : 14508, intérieur.
Ckasseguet (Gérard) : 14634, solidarité, santé et protection sociale .

Chavanes (Georges) : 14676, intérieur ; 14733, économie . finances et
budget ; 14749, handicapés et accidentés de la vie.

Clément (Pascal) : 14553, handicapés et accidentés de la vie : 14554,
budget ; 14555, agriculture et foré! 14556, défense ; 14621, soli-
darité, santé et protection sociale.

Colombani (Louis) : 14595, équipement, logement, transports et mer.
Colombier (Georges) : 14593, environnement et prévention des

risques technologiques et naturels majeurs : 14739, éducation
nationale, jeunesse et sports ; 14751, intérieur ; 14754, intérieur.

Coussain (Yves) : 14695, agriculture et forêt ; 14696, agriculture et
forêt ; 14701, solidarité, santé et protection sociale ; 14730,
culture, communication, grands travaux et Bicentenaire ; 14748,
famille ; 14767, handicapés et accidentés de la vie ; 14788, solida-
rité, santé et protection sociale.

Couveinhes (René) : 14494, éducation nationale, jeunesse et sports
14566, collectivités territoriales ; 14567, solidarité, santé et protec-
tion sociale ; 14570, équipement, logement, transports et mer ;
14571, justice ; 14633, équipement, logement, transports et mer
14750, intérieur ; 14772, solidarité, santé et protection sociale.

Cuq (Henri) : 14716, anciens combattants et victimes de guerre.

D

Dassault (Olivier) : 14614, transports routiers et fluviaux ; 14632,
éducation nationale, jeunesse et sports.

David (Martine) Mme : 14462, éducation nationale, jeunesse et
sports.

Dehaine (Arthur) : 14723, collectivités territoriales.
Dehoux (Marcel) : 14506, culture, communication, grands travaux et

Bicentenaire ; 14507, culture, communication, grands travaux et
Bicentenaire ; 14581, culture, communication, grands travaux et
Bicentenaire ; 14592, éducation nationale, jeunesse et sports.

Delahais (Jean-François) : 14590, éducation nationale, jeunesse et
sports.

Delalande (Jean-Pierre) : 14786, solidarité, santé et protection
sociale.

Delehedde (André) : 14755, intérieur.
Demange (Jean-Marie) : 14729, culture, communication, grands tra-

vaux et Bicentenaire.
Deprez (Léonce) : 14742, éducation nationale, jeunesse et sports

14780, solidarité, santé et protection sociale.
Desanlis (Jean) : 14752, intérieur.
Destot (Michel) : 14513, logement ; 14578, affaires étrangères

14624, environnement et prévention des risques technologiques et
naturels Majeurs.

Devedjian (Patrick) : 14777, solidarité, santé et protection sociale.
Dhaille (Paul) : 14514, budget.
Dieulangard (Marie-Madeleine) Mme : 14515, éducation nationale,

jeunesse et sports ; 14516, solidarité, santé et protection sociale
14628, éducation nationale, jeunesse et sports.

Dolez (Marc) : 14517, solidarité, santé et protection sociale ; 14518,
transports routiers et fluviaux ; 14519, économie, finances et
budget 14520, transports routiers et fluviaux ; 14627, solidarité,
santé et protection sociale ; 14550, économie, finances et budget.

Doligé (Eric) : 14560, Premier ministre ; 14561, agriculture et forêt
14731, défense ; 14763, soiidarité, santé et protection sociale.

Dray (Julien) : 14521, solidarité, santé et protection sociale.
Dubernard (Jean-Michel) : 14597, transports routiers et fluviaux

14644, solidarité, santé et protection sociale ; 14717, budget.
Dugoin (Xavier) : 14467, communication ; 14585, jeunesse et sports

14586, éducation nationale, jeunesse et sports.
Durieux (Jean-Paul) : 14734, éducation nationale, jeunesse et sports.
Duroméa (André) : 14681, équipement, logement, transports et mer

14787, solidarité, santé et protection sociale.

F

Facon (Albert) : 14522, éducation nationale, jeunesse et sports
14523, agriculture et forêt ; 14524, agriculture et forêt ; 14626,
éducation nationale, jeunesse et sports ; 14745, environnement et
prévention des risques technologiques et naturels majeurs.

Falco (Hubert) : 14785, solidarité, santé et protection sociale.
Farran (Jacques) : 14464, environnement et prévention des risques

technologiques et naturels majeurs ; 14575, Premier ministre
14602, solidarité, santé et protection sociale ; 14637, intérieur.

Forgues (Pierre) : 14525, logement ; 14746, équipement, logement,
transports et mer.

Forai (Raymond) : 14654, intérieur ; 14655, justice.
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Foucher (Jean-Pierre) : 14743, éducation • nationale, jeunesse et
sports ; 14761, postes, télécommunications et espace.

Frédéric-Dupont (Édouard) : 14606, solidarité, santé et protection
sociale.

Fromet (Michel) : 14789, transports routiers et fluviaux.

G
Galametz (Claude) : 14709, affaires étrangères.
Garrouste (Marcel) : 14526, logement : 14625, intérieur.
Gastines (Henri de) : 14647, intérieur ; 14721, budget.
Gaulle (Jean de) : 14562, solidarité, santé et protection sociale.
Gens (Francis) : 14552, agriculture et forêt.
Germon (Claude) : 14527, économie, finances et budget ; 14528, éco-

nomie, finances et budget.
Goasduff (Jean-Louis) : 14773, solidarité, santé et protection sociale.
Godfrain (Jacques) : 14468, solidarité, santé et protection sociale

14472, solidarité, santé et protection sociale.
Goldberg (Pierre) : 14685, éducation nationale, jeunese et sports

14778, solidarité, santé et protection sociale.
Goulet (Daniel) : 14469, solidarité, santé et protection sociale.
Gourmelon (Joseph) : 14724, consommation.
Gouzes (Gérard) : 14529, affaires étrangères ; 14530, affaires étran-

gères.
Griotteray (Alain) : 14757, intérieur.
Guichard (Olivier) : 14490, budget .

H
linge (Georges) : 14686, économie, finances et budget.
Houssin (Pierce-Rémy) : 14645, postes, télécommunications et

espace ; 14646, anciens combattants et victimes de guerre ; 14711,
agriculture et foret ; 14776, solidarité, santé et protection sociale.

1-?ubert (Elisabeth) Mme : 14470, solidarité, santé et protection
sociale .

J
Jacquat (Denis) : 14474, économie, finances et budget ; 14674,

postes, télécommunications et espace ; 14762, solidarié, santé et
protection sociale.

Jonemann (Main) : 14568, économie, finances et budget ; 14569,
transports routiers et fluviaux .

K
Kert (Christian) : 14753, intérieur ; 14775, solidarité, santé et protec-

tion sociale.
Koehl (Emile) : 14660, affaires européennes ; 14661, économie,

finances et budget ; 14662, défense ; 14663, affaires européennes
14664, économie, finances et budget.

L

Labbé (Claude) : 14651, solidarité, santé et protection sociale
14652, budget ; 14703, équipement, logement, transports et mer.

Laffineur (Marc) : 14791, transports routiers et fluviaux.
Lagorce (Pierre) : 14712, anciens combattants et victimes de guerre.
Lajoinle (André) : 14687, industrie et aménagement du territo i re

14688, économie, finances et budget ; 14744, éducation nationale,
jeunesse et sports.

Lama :meure (Alain) : 14550, travail, emploi et formation profession-
nelle ; 14677, solidarité, santé et protection sociale.

Landrain (Édouard) : 14715, anciens combattants et victimes de
guerre.

Lapaire (Jean-Pierre) : 14747, famille.
Laréai (Claude) : 14549, postes, télécommunications et espace.
Le Meur (Daniel) : 14684, anciens combattants et victimes de guerre.
Lefort (Jean-Claude) : 14689, équipement, logement, transports et

mer.
ras (Philippe) : 14622, agriculture et forêt ; 14623, agriculture et

forêt ; 14653, solidarité, santé et protection sociale.
Legros (Auguste) : 14667, départements et territoires d'outre-mer.
Lengagne (Guy) : 14735, éducation nationale, jeunesse et sports

14737, éducation nationale, jeunesse et sports ; 14738, éducation
nationale, jeunesse et sports.

Léontieff (Alexandre) : 14485, défense.
Léotard (François) : 14710, affaires étrangères ; 14726, consomma-

tion.
Lepercq (Arnaud) : 14591, jeunesse et sports.
béroa (Roger) : 14736, éducation nationale, jeunesse et sports.
Limouzy (Jacques) : 14702, solidarité, santé et protection sociale.
Longuet (Gérard) : 14612, personnes âgées .

M
Mandon (Thierry) : 14531, collectivités territoriales.
Marcellin (Raymond) : 14479, communication 14480, agriculture et

forêt ; 14481, intérieur : 14605, solidatrité, santé et protection
sociale.

Marchand (Philippe) : 14532, solidarité, santé et protection sociale.
Mas (Roger) : 14533, équipement, logement, transports et mer.
Masson (Jean-Louis) : 14495, intérieur ; 14496, intérieur : 14497, inté-

rieur ; 14498, intérieur ; 14499, intérieur ; 14572, intérieur ; 14573,
intérieur ; 14668, solidarité, santé et protection sociale.

Mathieu (Gilbert) : 14617, transports routiers et fluviaux.
Maujoüan du Gasset (Joseph-Henri) : 13484, commerce et artisanat ;

14551, intérieur ; 14599, intérireur ; 14671, éducation nationale,
jeunesse et sports ; 14771, solidarité, santé et protection sociale.

Mesmiu (Georges) : 14665, défense ; 14666, intérieur.
Mestre (Philippe) : 14718, budget ; 14766, solidarité, santé et protec-

tion sociale.
Michel (Jean-Pierre) : 14790, transports routiers et fluviaux.
Mignon (Hélène) Mme : 14534, fonction publique et réformes admi-

nistratives ; 14535, famille ; 14536, budget.
Millet (Gilbert) : 14683, équipement, logement, transports et mer:

14795, travail, emploi et formation professionnelle.
Miossec (Charles) : 14483, Premier ministre ; 14649, défense

14636, budget : 14657, agriculture et forêt ; 14658, agriculture et
forêt ; 14659, agriculture et forêt ; 14682, agricuiture et forêt t
14720, budget ; 14768, solidarité, santé et protection sociale.

Miqueu (Claude) : 14616, transports routiers et fluviaux ; 14722, col-
lectivités territoriales.

Moco:ur (Marcel) : 14537, équipement, logement, transports et mer.

N
Néri (Alain) : 14609, solidarité, santé et protection sociale.

n
Oeillet. (Jean) : 14629, intérieur.

P
Pelchat (Michel) : 14449, culture, communication, grands travaux et

Bicentenaire ; 14450, action humanitaire ; 14451, équipement,
!ugement, transports et mer ; 14452, agriculture et forêt
14453, solidarité, santé et protection sociale ; 14454, transports
routiers et fluviaux ; 14580, consommation ; 14596, équipement,
logement, transports et mer ; 14600, intérieur ; 14615, transports
routiers et fluviaux.

Perrut (Francisque) : 14691, défense ; 14705, anciens combattants et
victimes de guerre ; 14707, collectivités territoriales ; 14758, Pre-
mier ministre.

Philibert (Jean-Pierre) : 14669, justice ; 14670, équipement, logement,
transports et mer.

Pons (Bernard) : 14563, solidarité, santé et protection sociale ;
14564, solidarité, santé et protection sociale ; 14690, économie,
finances et budget ; 14714, anciens combattants et victimes de
guerre.

Pots (Alexis) : 14706, solidarité, santé et protection sociale.
Pourchon (Maurice) : 14601, solidarité, santé et protection sociale.
Preel (Jean-Luc) : 14675, solidarité, santé et protection sociale.
Proriol (Jean) : 14638, agriculture et forêt ; 14639, agriculture et

forêt ; 14728, culture, communication, grands travaux et Bis-ente-
naire.

Q
Queyranne (Jean-Jack) : 14538, équipement, logement, transports et

mer.

R

Raoult (Eric) : 14565, intérieur.
Ravier (Guy) : 14539, budget.
Reitzer (Jean-Luc) : 14741, éducation nationale, jeunesse et sports.
Rochebloine (François) : 14463, solidarité, santé et protection

sociale ; 14465, postes, télécommunications et espace ; 14603, soli-
darité, santé et protection sociale.

Rodet (Alain) : 14540, fonction publique et réformes administratives.
Roger-Machart (Jacques) : 14541, solidarité, santé et protection

sociale ; 14542, travail, emploi et formation professionnelle
14543, affaires étrangères ; 14610, solidarité, santé et protection
sociale.

Rossinot (André) : 14774, solidarité, santé et protection sociale.
Royer (Jean) : 14448, collectivités territoriales .
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s
Sainte-Marie (Michel) : 14576, affaires étrangères.
Schreiner (Bernard) (Bas-Rhin) : 14482, intérieur.
Seitiinger (Jean) : 14478, handicapés et accidentés de la vie.
Sublet (Marie-Josèphe) Mme : 14544, affaires étrangères.

T
Tblémé (Fabien) : 14784, solidarité, santé et protection sociale.
Thien Ah Koon (André) : 14453, éducation nationale, jeunesse et

sports ; 14473, communication ; 14579, anciens combattants et vic-
times de guerre ; 14584, éducation nationale, jeunesse et sports ;
14588, éducation nationale, jeunesse et sports ; 14692, fonction
publique et réformes administratives ; 14693, départements et terri-
toires d'outre-mer ; 14694, communication.

Tiberi (Jean) : 14700, justice .

U
t'eiberachlag (Jean) : 14794, travail, emploi et formation profession-

nelle .

V

Vachet (Léon) : 14471, solidarité, santé et protection sociale
14587, éducation nationale, jeunesse et sports.

Valleix (Jean) : 14486, économie, finances et budget
14487, budget ; 14488, budget.

Vauzelle .(Michel) : 14630, équipement, logement, transports et nier.
Vernaudon (Emile) : 14476, défense.
Vidal (Joseph) : 14545, solidarité, santé et protection sociale

14583, éducation nationale, jeunesse et sports.
Vivien (Alain) : 14546, économie, finances et budget.
Vuillaume (Roland) : 14719, budget.

W

Wacheux (Marcel) : 14631, collectivités territoriales.
Warhouver (Aloyse) : 14532, défense.
Weber (Jean-Jacques) : 14493, logement .
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QUESTIONS ÉCRITES

PREMIER MINISTRE

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes

N a 9046 Jean-Claude Gayssot.

Professions libérales (politique et réglementation)

14483 . - 19 juin 1989. - M. Charles Mlossec attire l'attention
de M. le Premier ministre sur les modalités de désignation des
représentants des professions libérales au Conseil économique et
social et à la commission permanente de concertation des profes-
sions libérales . Les décrets du 4 juillet 1984 et du 2 juin 1983 ont
confié à une seule organisation le soin de représenter ces profes-
sions au sein de ces Instances . Or, lors des dernières élections à
la caisse d'assurance maladie des professions libérales de pro-
vince, en novembre 1988, une autre fédération a réalisé près de
49 !s . 100 des suffrages. Au vu de ces rultats, il lui demande s'il
ne lui apparaît pas souhaitable de modifier ces deux décrets,
dans le sens d'une représentation pluraliste des professions libé-
rales .

Nomades et vagabonds (politique et réglementation)

14559. - 19 juin 1989. - M. Jacques Blanc attire l'attention de
M. le Premier ministre sur la condition des gens du voyage et
de certaines minorités ethniques . Il lui demande, en particulier,
s 'il envisage la création d'une structure administrative susceptible
de répondre aux problèmes spécifiques aux gens du voyage à
l'exemple d'autres organismes constitués afin de répondre aux
problèmes particuliers de certaines catégories sociales.

Institutions européennes (Parlement européen)

14560. - 19 juin 1989. - M. Eric Doligé demande à M. le
Premier ministre de lui préciser la nature, les perspectives et les
échéances des actions de consultation qu 'il envisage d'entre- f
prendre dès la mi-mai, selon Mme le ministre des affaires euro-
péennes 08 avril 1989), à l'égard du rapport que lui a remis à la
mi-avril M. Claude Villain, rapport relatif au rôle européen de
Strasbourg, rôle dont chacun s'accorde à reconnaître qu ' il est
essentiel pour l 'édification européenne dans la perspective
de 1992 .

Professions libérales (politique et réglementation)

14574. - 19 juin 1989 . - M. Henri Bayard appelle l'attention
de M . le Premier ministre sur le problème de la représentation
des professions libérales au Conseil économique et social et à la
commission permanente de concertation des professions libérales.
En effet, la désignation des représentants des professions libé-
rales est actuellement confiée à u seul organisme qui bénéficie
d'un monopole de représentation . L'Assemblée permanente des
chambres des professions libérales (A .P.C .P .L.), qui a recueilli
49 p . 100 des suffrages lors des élections à la caisse d'assurance
maladie des professions libérales en novembre 1988, demande de
façon légitime à ce que soit instaurée une parité de représenta-
tion pour tenir compte de la volonté exprimée lors des élections
professionnelles et conformément à un principe simple de fonc-
tionnement de la démocratie. Il lui demande en conséquence si le
Gouvernement entend modifier le décret du 4 juillet 1984 fixant
les conditions de désignation des membres du C .E .S. et le décret
du 2 juin 1983 relatif à la coordination de l'action à l'égard des
professions libérales, avant le prochain renouvellement de ces
organismes, et cc, afin que tous les professionnels libéraux y
soient représentés de façon équitable .

Professions libérales (politique et réglementation)

14575 . -- 19 juin 1989 . - M. Jacques Farina attire l'attention
de M. le Premier ministre sur le problème de la représentation
des professions libérales au Conseil économique et social et à la
commission permanente de concertation des professions libérales.
II apparaît, en effet, qu'un seul organisme procède aujourd'hui à
la désignation des représentant.¢ des professions libérales au sein
de ces Institutions en dépit de la représentativité tout à fait mani-
feste d'autres organismes comme l'A .P.C.F.L. qui a notamment
recueilli 49 p. 100 des suffrages des professionnels libéraux lors
des élections à la caisse d'assurance maladie des professions libé-
rales de provinces en novembre 1988. Il lui demande de bien
vouloir examiner le système de désignation des représentants des
professions libérales au Conseil économique et social et à la
Commission permanente de concertation des professions libé-
rales, dans le sens d'une meilleure représentativité.

Professions libérales (politique et réglementation)

1471$ . - 19 juin 1989. - M. Francisque Perrut attire l'atten-
tion de M. le Premier ministre sur le problème de la représen-
tation des professions libérales au sein du Conseil économique et
social, de la Commission permanente de concertation des profes-
sions libérales . Il lui rappelle que l'assemblée permanente des
chambres des professions libérales qui a recueilli 49 p . 100 des
suffrages des professionnels libéraux dans les élections à la caisse
d'assurance maladie des professions libérales de province en
novembre 1988, n'a cependant à ce jour, aucun représentant des
professions libérales, tant au Conseil économique et social qu'à
la Commission permanente de concertation . Or, la désignation
des représentants des professions libérales étant actuellement
confiée à un seul organisme qui bénéficie d'un monopole de
représentation, il lui demande si, dans le cadre du renouvelle-
ment, au début de l'été, du Conseil économique et social, et à
l'automne, de la Commission permanente de concertation, il envi-
sage de faire en sorte qu'une désignation de représentants de ces
professions libérales soit faite aux seins de ces institutions et
dans tous les organismes économiques et sociaux.

ACTION HUMANITAIRE

Politique extérieure (U.R .S.S.)

14450. - 19 juin 1989 . - M. Michel Pelchat demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de l'ac-
tion humanitaire, de bien vouloir lui communiquer le montant
total de l'aide française à l'Arménie lors de la dernière catas-
trophe naturelle dont ce pays a été victime en 1988.

AFFAIRES (ÉTRANGÈRES

Politique extérieure (Irak)

14466. - 19 juin 1989 . - M. Serge Charles attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, sur le
problème que posent la vente et la construction d'une centrale
nucléaire en Irak. Le ministre irakien de l'industrialisation mili-
taire a déclaré récemment que son pays a engagé des pourparlers
avec la France pour reconstruire le réacteur nucléaire de Tarn-
mou; détruit en 1981 par un raid de l'aviation israélienne . Alors
que ce ministre a dû démentir l'existence d'une coopération
irako-égyptienne avec l'Argentine pour la production d'un missile
capable d'être doté de têtes nucléaires, il lui demande si, avant
que la France ne s'engage dans la construction de ce réacteur, le
Gouvernement a bien reçu toutes les garcnties de non-utilisation
de cette installation nucléaire à des fins militaires .
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Politique extérieure (Turquie)

14529. - 19 juin 1989 . - M. Gérard Gonzes demande à M. le
ministre d'État, ministre des affaires étrangères, de lui
apporter toutes précisions sur les conditions dans lesquelles
vivent les réfugiés kurdes irakiens dans les camps de Turquie,
tant sur le plan humanitaire que sanitaire et matériel. Il souhaite
connaître de quelle protection juridique ils bénéficient et quelle
est la participation de la France dans ces domaines, en accord
avec le Gouvernement turc.

permet des arrestations arbitraires et des détentions sans procès
durant lesquelles sont pratiqués tortures et mauvais traitements
vis-à-vis d'adultes mais aussi d'enfants. Aussi, il lui demande
quelles démarches le Gouvernement français compte entreprendre
auprès des autorités sud-africaines pour faire lever l'état d'ur-
gence et faire cesser ainsi des manquements inadmissibles aux
droits de l'homme.

Politique extérieure (Afrique du Sud)

Politique extérieure (Irak)

14530. - 19 juin 1989 . - M. Gérard Gonzes attire l'attention
de M. le ministre d'État, ministre des affaires étrangères, sur
la situation des Kurdes d'Irak . Il souhaite obtenir des précisions
sur les conditions de retour des Kurdes qui ont dû quitter leurs
villages et savoir, en particulier, quelle aide matérielle leur est
apportée pour la reconstruction des villages. Par ailleurs, il lui
demande : 1 . quelles sont les manifestations de solidarité de la
France à l'heure actuelle ; 2. quelles démarches ont été entre-
prises auprès du Gouvernement à ce sujet.

Politique extérieure (Palestine)

14543 . - 19 juin 1989. - De retour d'une mission effectuée
dans les territoires occupés par une délégation de l'Association
parlementaire pour la coopération euro-arabe, M. Jacques
Roger-Machart rappelle à M . le ministre d'État, ministre des
affaires étrangères, que les autorités israéliennes ont interdit
toute forme d'enseignement à la population palestinienne, privant
ainsi plus de 300 000 enfants ou adolescents de toute instruction.
Il lui demande quelle démarche la France et la Communauté
européenne comptent effectuer auprès du Gouvernement israélien
pour que cessent des pratiques, contraires à la Convention de
Genève sur la protection des populations civiles, et qui ne sont
justifiées par aucune considération de sécurité . Il lui demande
également s'il ne serait pas judicieux que les Etats prévoient une
augmentation des moyens et un élargissement des compétences
de l'U.N.R .W.A.

Politique extérieure (Algérie)

14544. - 19 juin 1989. - Mme Marie-Josèphe Sublet attire
l'attention de M. le ministre d'État, ministre des affaires
étrangères, sur les conclusions de la rencontre du groupe d'ex-
perts franco-algériens qui s'est tenue à Paris les 30 et 31 mars
dernier. Cette rencontre ayant pour objet d'examiner les moyens
d'améliorer l'application de la convention franco-algérienne, les
experts français ont proposé que : 10 soit reconnu, tant en France
qu en Algérie, un juge spécialisé pour traiter des procédures
d'exéquatur. Il s'agirait, en France, du président du tribunal de
grande instance ; en Algérie, cette fonction est déjà assurée par le
juge du statut personnel . Ces iuges devraient statuer en la forme
des référés d'heure à heure ; 2. le juge, ayant à intervenir en
application de l'article 8 de la convention, se limite à contrôler la
compétence du juge d'origine et le caractère exécutoire de la
décision qui lui est présentée ; 3. les pièces dont doivent se
munir les parties concernées par ces procédures sont les sui-
vantes : copie de la décision certifiée conforme à l'original par le
greffier, ainsi que la preuve du caractère exécutoire de la déci-
sion (celle-ci pouvant résulter notamment d'une attestation déli-
vrée par l'autorité centrale). Les experts algériens ont reconnu les
difficultés d'application de la convention et se sont engagés à
examiner de façon approfondie les propositions précédentes qui
leur ont semblé de nature à faciliter la mise en ouvre de la
convention . Désormais, il est nécessaire que les autorités poli-
tiques de chacun des deux pays formalisent par un échange de
lettres, qui aurait valeur exécutoire dans les deux pays, ces pro-
positions techniques afin qu'elles soient appliquées avant l'été.
Par conséquent, elle lui demande quelles mesures il pense
prendre pour le règlement de cette question.

Politique extérieure (Afrique du Sud)

14576 . - 19 juin 1989 . - M. Michel Sainte-Marie appelle l'at-
tention de M . le ministre d'État, ministre des affaires étran-
gères, sur la situation en Afrique du Sud . Depuis 1985, le Gou-
vernement sud-africain impose l'état d'urgence, législation qui

14577. - 19 juin 1989. - M. Jean-Pierre Baeumler appelle
l'attention de M. le ministre d'État, ministre des affaires
étrangères, sur la situation en Afrique du Sud, en particulier sur
les détentions sans procès, au cours desquelles des tortures et des
mauvais traitements sont infligés, non seulement à des adultes,
mais également à de nombreux enfants, sont autorisés en Afrique
du Sud depuis la proclamation de l'état d'urgence en 1985 . La
France, patrie des droits de l'homme, condamne de manière irré-
vocable le système de l'apartheid . C'est pourquoi il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître les initiatives qu'il compte
prendre pour obtenir la levée de l'état d'urgence et assurer le
respect des droits fondamentaux de la personne humaine en
Afrique du Sud .

Politique extérieure (Afrique du Sud)

14578 . - 19 juin 1989 . - M. Michel Destot attire l'attention de .
M. le ministre d'État, ministre des affaires étrangères, sur la
démarche e- tprise auprès du Président de la République par
une délégation de la conférence des évêques catholiques en
Afrique du Sud, et du conseil des Eglises sud-africaines . Cette
délégation demandait au Gouvernement français d'user de son
pouvoir pour persuader le Gouvernement sud-africain de lever
l'état d'urgence. imposé depuis 1985, levé trois mois, puis imposé
à nouveau le 16 juin 1986. Cette délégation autorise les déten-
tions sans procès de très longues durées, pendant lesquelles tor-
tures et mauvais traitements sont pratiqués. Il lui demande donc
quelle réponse a été apportée à cette démarche.

Politique extérieure (Afrique su Sud)

14709 . - 19 juin 1989 . - M . Claude Galametz attire l'atten-
tion de M. le ministre d'État, ministre des affaires étran-
gères, sur la violation des droits de I'homme en Afrique du Sud
qui résulte de l'application de l'état d'urgence . Imposé en 1985,
levé trois mois, puis imposé à nouveau le 16 juin 1986, cet état
d'urgence permet les détentions de très longue durée, sans
procès, pendant lesquelles, selon de nombreuses allégations
recueillies par les associations humanitaires, tortures et mauvais
traitements sont pratiqués sur les adultes, mais aussi sur des
enfants . Par conséquent, il lui demande de bien vouloir l'in-
former des actions menées par le Gouvernement français auprès
du Gouvernement sud-africain pour obtenir la levée de l'état
d'urgence . Il lui demande également quelles actions sont envisa-
geables aupès de nos partenaires européens pour parvenir à une
démarche commune de la C .E .E . allant dans le même sens.

Rapatriés (indemnisation)

14710 . - 19 juin 1989. - M. François Léotard attire une nou-
velle fois l'attention de M. le ministre d'État, ministre des
affaires étrangères, sur le problème de l'indemnisation de nos
ressortissants, rapatriés de Madagascar, touchés par des mesures
de dépossession . Dans une réponse parue au Journal officiel du
28 novembre 1988, il lui indiquait « qu'à la suite d'interventions
constantes auprès du Gouvernement malgache une première réu-
nion portant sur le contentieux privé franco-malgache s'était
tenue à la fin du mois de juin 1988 » . Cette réunion avait
« permis un examen contradictoire de la nature et de l'impor-
tance des dépossessions subies par nos ressortissants » . Il lui
indiquait, enfin, qu'une nouvelle réunion devait avoir lieu avant
ia fin de l'année 1988 . Il souhaiterait connaître les conclusions de
cette deuxième rencontre, ainsi que l'état d'avancement, aujour-
d'hui, de cet important dossier
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AFFAIRES EUROPÉENNES

Institutions européennes (fonctionnement)

14660. - 19 juin 1989 . - M. Ensile Koehl demande à Mme le
ministre des affaires européennes comment elle voit l'avenir de
l'exécutif européen et plus précisément, d'une part, du président
de la commission, d'autre part, du président du Conseil euro-
péen .

Institutions européennes (Parlement européen)

14663. - 19 juin 1989 . - M . Emile Koehl demande à Mme le
ministre des affaires européennes si la France à l'intention de
proposer l ' accroissement des compétences du Parlement européen
dans le contrôle et l' élaboration des textes législatifs.

AGRICULTURE ET FORET

Urbanisme (P.O.S. : Corse)

14452 . - 19 juin 1989. - M. Michel Pelchat attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la révision
actuelle des plans d'occupation des sols des communes littorales.
de la région de Corse qui entraîne la création de zones urbaines
réparties à l'intérieur de nombreuses communes, ce qui risque de
porter 'inc grave atteinte aux zones agricoles et naturelles . I! lui
demande quelles mesures il compte prendre afin de protéger
l'agriculture de ces zones littorales .

	

-

Elevage (Oftval)

14459. - 19 juin 1989. - M. Henri Bayard appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur les préoc-
cupations qui s'expriment en ce qui concerne le montant des
crédits de l'Ofival pour le X' Plan . Conséquence d'un mode de
répartition très défavorable à la région Rhône-Alpes, les crédits
disponibles ne permettent plus de poursuivre toutes les actions
engagées, notamment envers les producteurs ovins, puisque les
mesures de développement collectif, tant au point de vue sani-
taire que génétique, ainsi que l'aide à la rationalisation de l'offre
et des transports en zone de montagne, ne sont plus finançables.
Cette situation pose donc un grave problème pour la filière orga-
nisée . Il lui demande, en conséquence, s'il est envisagé de recon-
sidérer le montant des crédits de 1'Ofival ainsi que leur mode de
répartition à l'échelon régional.

Enseignement agricole (manuels et fournitures)

14480. - 19 juin 1989 . - M . Raymond Marcellin appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la
situation des parents des élèves des centres de formation profes-
sionnelle agricole qui doivent acheter les manuels scolaires uti-
lisés par leurs enfants . Ii lui demande s'il envisage d'accorder la
gratuité des manuels en C.F .P.A.J., comme cela a été admis dans
les classes de quatrième et troisième des C .E .S . et C .E .G.

Fruits et légumes (soutien du marché)

14523. - 19 juin 1989 . - M. Albert Facon attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur les chiffres de
la consommation des fruits et légumes des ménages français.
Ceux-ci ont augmenté de 3,9 p. 100 entre 1987 et 1988, ce qui a
donc été profitable, pour une partie, aux producteurs français.
Cependant, l'ouverture du grand marché européen laisse planer
quelques inquiétudes quant à l'avenir de cette profession
(arboriculteurs-maraîchers). En conséquence, il lui demande ce
que son ministère envisage afin d'aider les agriculteurs sus-
nommés à se défendre équitablement vis-à-vis de la concurrence
européenne.

Fruits et légumes (commerce extérieur)

14524. - 19 juin 1989. - M. Albert Facon attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la' forte évo-
lution des exportations espagnoles de fruits et légumes vers les

' autres . paya de la C.E.E ., qui ont augmenté de 75 p. 100 depuis
1984 . En conséquence, il lui demande ce que son ministère envi-
sage afin de contrôler les importations espagnoles sur notre terri-
toire et défendre ainsi nos producteurs .

Elevage (bovins)

14552 . - 19 juin 1989. - M. Francis Geng attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture et de la foret sur le rôle des
émissions de méthane dans le processus de réchauffement de l'at-
mosphère plus connu sous le nom d'effet de serre . Un récent
article, paru dans le journal Les Echos en date du 24 mai 1989,
précise en effet que les vaches sont, parait-il, de redoutables pol-
lueurs atmosphériques par l'émission d'environ 100 millions de
tonnes de méthane chaque année sous forme de « vents intesti-
naux ». Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui
confirmer qu'en tout état de cause, après la baisse du revenu
agricole, les quotas laitiers, l'instauration des quantités maximales
garanties, le gel des terres, la hausse des produits importés, les
pénalités diverses, les agriculteurs français, au nom du combat
écologique, ne devront pas payer une nouvelle taxe méthane ou
subir l'installation obligatoire de pot catalytique bovin !

Problèmes fonciers agricoles (baux ruraux)

14555 . - 19 juin 1989. - M. Pascal Clément s'étonne auprès
de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt de sa décision
à la suite d'un recours formé par un bailleur contre son locataire
qui avait demandé et obtenu une prime à la cessation d'activité
laitière en 1986. Le bailleur, domicilié à Paris, avait souhaité
récupérer le quota laitier dont bénéficiait son locataire, alors qu'il
ne veut ni exploiter lui-même ni relouer son exploitation en
entier. Il lui demande pour quelles raisons le recours du bailleur
a été accueilli favorablement et s'il semble normal que les
annuités de la prime de cessation laitière ne soient plus versées à
l'ancien fermier.

Fruits et légumes (fraises).

14561 . - 19 juin 1989 . - M. Eric Doligé appelle l'attention de
M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur les revendica-
tions légitimes des producteurs français de fraises confrontés à
des importations excessives en provenance d'Espagne qu'ils
considèrent comme abusives et qui entraînent un effondrement
des cours regrettable au moment où la production française pour-
rait se stabiliser. Il lui demande de tenter de faire jouer la clause
de la non-concurrence.

Agriculture (aides et prêts)

14622. - 19 juin 1989. - M. Philippe Legras appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de In forêt sur le gel
actuellement constaté de la distribution des prêts bonifiés aux
agriculteurs, en raison du changement intervenu dans le statut du
Crédit agricole et de l'incertitude qui règne quant au maintien du
monopole de distribution de ces prêts . Or, ce financement ori-
ginal à taux réduit est indispensable à l'ensembie des agriculteurs
lui connaissent de graves difficultés financières . Il lui demande
donc de bien vouloir lui préciser s'il entend prendre des mesures
afin d'assurer l'octroi de ces prêts, en l'attente d'une décisie
concernant leurs conditions futures de distribution.

Elevage (bovins)

14623. - 19 juin 1989 . - M . Philippe Legras rappelle à M. le
ministre de l'agriculture et de la forêt l'annonce qu'il a faite
au congrès de la F .N .S.E .A., selon laquelle le dossier du finance-
ment de l'élevage bovin sera ouvert lorsque celui de la bonifica-
tion sera réglé. Or, les éleveurs bovins se trouvent dans une situa-
tion financière telle qu'ils ne peuvent attendre qu'une décision
soit prise concernant la distribution des prêts bonifiés, pour que
soient abordés leurs problèmes spécifiques . Il lui demande de
bien vouloir lui préciser les mesures urgentes qu'il envisage de
prendre en faveur des éleveurs bovins.

Enseignement agricole (personnel)

14638. - 19 juin 1989 . - M. Jean Proriol attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture' et de la forêt sur la situation
des ingénieurs des travaux agricoles en poste dans les établisse-
ments de l'enseignement agricole public. En effet, les mesures de
revalorisation des rémunérations ainsi que le régime indemnitaire
prévus dans le projet de loi d'orientation sur l'éducation seront
appliqués intégralement aux personnels enseignants du ministère
de l'agriculture et de la forêt . Or, il semble que le corps d'ingé-
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nieurs enseignants ne bénéficiera pas des mesures indiciaires
prévues dans ce projet à la différence du corps d'enseignants non
ingénieurs . En conséquence, il lui demande quelles mesures
seront prises pour assurer aux ingénieurs des travaux agricoles
oeuvrant dans l'enseignement les mêmes niveaux de rémunéra-
tions et d'indemnités que ceux attribués aux professeurs certifiés
et aux professeurs de lycée professionnel de deuxième grade.

Ministères et secrétariats d'Etat
(agriculture et forêt : personnel)

14639. - 19 juin 1989 . - M. Jean Proriol attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur les disparités
des rémunérations entre services, subies par les agents chargés
des missions de protection des végétaux. Il lui demande quelles
sont ses intentions en ce qui concerne la création d'une rede-
vance sur les certificats phytosanitaires délivrés' lors d'échange de
végétaux eu de produits végétaux._

Lait et produits laitiers (taxe de coresponsabilité)

14657 . - 19 juin 1989 . - M. Charles Miossec demande à
M. le ministre de l'agriculture et de la forêt de bien vouloir
lui préciser le produit de la taxe de coresponsabilité laitière, tant
au plan national qu'au plan européen, pour 1988, ainsi que la
destination des fonds récoltés. Il apparaît, en effet, qu'initiale-
ment instaurée pour l'obtention d'une meilleure qualité du lait, la
promotion des produits laitiers et le développement des marchés
intérieurs, cette taxe a progressivement été affectée au déstockage
du beurre . Bien que les stocks communautaires ne soient
désormais plus en excédent, la taxe n'a pas été supprimée. C'est
pourquoi il aimerait connaître l'utilisation des sommes perçues.

Lait et produits laitiers (lait : Finistère)

14658. - 19 juin 1989, - M. Charles Miossec appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la
situation particulièrement difficile dans laquelle se trouve les pro-
ducteurs laitiers du Finistère . Après un réduction de 9,5 p. 100 de
la production depuis six ans, le dépassement pour la dernière
campagne a été évalué à 28 p. 100 de la collecte, soit environ
32 millions de litres représentant 68 millions de francs de pér.a-
lité . Les premiers touchés par cette évolution sont les petits pro-
ducteurs qui s'enfoncent un peu plus chaque année et qui pour
bon nombre d'entre eux sont contraints d'envisager la cessation
d'activité . Par ailleurs, les producteurs qui ont investi sans plan
de . développement, au début des années 1980, avant la mise en
place des quotas, traversent également une période difficile, dans
la mesure où en raison du faible niveau des sous-réalisateurs, ils
ne peuvent espérer bénéficier de prêt de quota . Il est donc
désormais impératif que les problèmes de ces différentes caté-
gories de producteurs soient effectivement pris en compte . Il lui
demande en conséquence de prendre toutes les mesures néces-
saires, que ce soit la suppression totale de la taxe de coresponsa-
bilité, l'adoption d'un plan de restructuration efficace ou encore
l'octroi d'une aide sociale aux petits producteurs pour soutenir ce
secteur actuellement en proie à de très graves difficultés.

Agriculture (exploitants agricoles)

14659. - 19 juin 1989 . - M. Charles Miossec attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt' sur la néces-
sité de mettre en place un plan social en faveur des agriculteurs
en difficulté. L'institution de la préretraite à partir de cinquante-
cinq ans, pour les plus âgés, d'une part, et l'octroi d'aides au
départ et surtout à Iv formation pour les jeunes, d'autre part,
permettraient aux exploitants contraints de cesser leur activité de
disposer, pour les uns, de conditions de vie correctes dans l'at-
tente de la retraite et, pour les autres ; d'entamer leur reconver-
sion sur des bases saines, sans avoir à supporter, durant de
longues années, les conséquences de leur absence de réussite, en
agriculture. Il lui demande de prendre toutes dispositions en ce
sens .

Mutualité sociale agricole (cotisations)

14682 . - 19 juin 1989 . - M. Charles Miossec attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la lourde
charge que représente pour les agriculteurs le paiement de leurs
cotisations sociales . Un nombre croissant d'exploitants se trou-

vent dans l'impossibilité de les régler et risquent à terme de ne
plus avoir de couverture sociale . Outre un renforcement du
B.A .P .S .A ., il parait urgent de fixer de nouvelles modalités de
calcul de ces cotisations . La référence au revenu cadastral
aboutit, en effet, à pressurer un peu plus chaque année des agri-
culeurs qui parallèlement ne bénéficient actuellement d'aucune
hausse de revenu . C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir
envisager une telle réforme de nature à limiter ces prélèvements
aux possiblités contributives réelles des exploitants agricoles.

Enseignement agricole (personnel)

14695 . - 19 juin 1989. - M. Yves Coussain attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la situation
des ingénieurs des travaux agricoles en 'poste dans les établisse-
ments de l'enseignement agricole public . En effet, les mesures de
revalorisation des rémunérations ainsi que le régime indemnitaire
prévus dans le projet de loi d'orientation sur l'éducation, seront
appliqués intégralement aux personnels enseignants du ministère
de l'agriculture et de la forêt. Cr, il semble que le corps d'ingé-
nieurs enseignants ne bénéficiera pas de mesures indiciaires
prévues dans ce projet à la différence du corps d'enseignants non
ingénieurs . En conséquence, il lui demande quelles mesures
seront prises pour assurer aux ingénieurs des travaux agricoles
oeuvrant dans l'enseignement, les mêmes niveaux de rémunération
et d'indemnité que ceux attribués aux professeurs certifiés et aux
professeurs de lycée professionnel de deuxième grade.

Ministères et secrétariats d'Etat
(agriculture et forêt : personnel)

14696 . - 19 juin 1989. - M. Yves Coussain attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture et de la forêt , sur les disparités
des rémunérations entre services, subies par les agents chargés
des missions de protection des végétaux . Ii lui demande quelles'
sont ses intentions en ce qui concerne la création d'une rede-
vance sur les certificats phytosanitaires délivrés lors d'échange de
végétaux ou de produits végétaux.

Ministère et secrétariat d'Etat
(agriculture et forêt : personnel)

14697- 19 juin 1989 . - M. Pierre Brana attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur les engage-
ments qu'il a pris à plusieurs reprises pour une réduction des
disparités de iémirnérations entre services, subies par Certaines
catégories de personnel au sein du ministère. Il s'agit notamment
des agents chargés des missions de protection des végétaux . Une
étude portant sur la création d'une redevance sur les certificats
phytosanitaires délivrés lors d'échanger de végétaux ou de pro-
duits végétaux semble avoir été engagée par vos services. II lui
demande en conséquence de bien vouloir lui communiquer l'état
de ces réflexions et les mesures conerétes qu'il compte prendre.

Agriculture (syndicats professionnels)

14698 . - 19 juin 1989 . - M . Pierre Brana attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur le problème
du pluralisme syndical en matière agricole. Contrairement aux
engagements qui avaient été pris, aucun texte ou décret n'est
venu modifier la situation de monopole syndical exercé par l'al-
liance des deux grandes organisations existantes . D'autres organi-
sations syndicales, en dépit d'une moindre mais certaine repré-
sentativité, sont purement et simplement ignorées par les
pouvoirs publics . Il lui demande les mesures qu'il compte
prendre pour faire cesser cette disparité de traitement entre les
organisations syndicales, notamment en matière de financements
publics et parapublics, et pour aligner la représentativité des
organisations agricoles sur les autres secteurs, mettant fin au par-
ticularisme agricole en ce domaine.

Risques naturels (sécheresse)

14711 . - 19 juin 1989. - M . Pierre-Rémy Houssin attire l'at-
tention de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur les
conséquences dramatiques de la sécheresse pour les agriculteurs.
En effet la sécheresse qui s'annonce pour cet été est particulière-
ment inquiétante et sera l'une des pius graves du siècle. Aussi, il
lui demande quelles mesures de solidarité vont être prises en
faveur du monde agricole pour pallier la perte de revenu qui sera
due à cette sécheresse .
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ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants)

14501 . - 19 juin 1989 . - M. Jean-Pierre Balduyck attire l'at-
tention de M. ie secrétaire d'État chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur la situation que connaissent
les réfractaires et maquisards . En effet, les réfractaires (qui ont
refusé de répondre à l'ordre de réquisition, et qui ont pris des
risques personnels et familiaux), sils sont reconnus officielle-
ment, ne sont pas assimilés aux anciens prisonniers de guerre ni
aux anciens combattants et ne bénéficient pas des mêmes droits.
Il lui demande quelles initiatives il compte prendre pour recon-
naître totalement le courage de ceux qui ont refusé de répondre à
l'ordre de réquisition.

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord)

14519, - 19 juin 1989. - M. André Thien Ah linon attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat••
tante et des victime) de guerre sur la situation des anciens com-
battants d'Afrique du Nord. Ceux-ci revendiquent notamment la
révision des conditions d'attribution de la carte du combattant
qui pourraient être alignées sur le régime des unités de gendar-
tnene En outre, ils souhaitent obtenir la liquidation de leur
retraite avant soixante ans en fonction du temps passé en Afrique
du Nord et dès l'âge de cinquante-cinq am' pour les demandeurs
d'emploi en fin de droits confrontés à de graves difficultés . II lui
demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il envisage
de prendre afin de répondre aux aspirations légitimes des anciens
combattants d'Afrique du Nord.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(politique à l'égard des retraités)

14646, - 19 juin 1989 . - M. Plerre-Rémy Houssin attire l'at-
tentica de M . le secrétaire d'Etat chargé les anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur les droits ouverts aux fonc-
tionnaires rapatriés, anr-iens combattants de la Seconde guerre
mondiale (1939-1945) par les articles 9 et 11 de la loi ne 82-1021
du 3 décembre 1982, modifiée par la loi n t 87-503 du
3 juillet 1987 . Les bénéficiaires de cette loi ayant participé aux
campagnes de guerre entre 1939 et 1946 sont actuellement, pour
la plus grande partie, âgés au moins de soixante-cinq ans (cer-
tains d'entre eux sont âgés de plus de soixante-quinze ans) et
sont donc à la retraite. Il lui demande en conséquence de lui
faire connaître : 1 . le nombre de requêtes présentées au titre des
articles 9 et 11 de la loi n e 82-1021 du 3 décembre 1982 ; 2. le
nc,mbre de requêtes présentées au titre de l'article 3 de la loi
n o 87-503 du 8 juillet 1987 ; 3 . le nombre de dossiers présentés à
ce jour à la commission interministérieile de reclassement insti-
tuée par le décret du 22 janvier 1985 ; 4. le nombre de décisions
de reclassement notifiées aux intéressés après avis favorable de la
commission interministérielle de reclassement. Il lui demande
également de lui faire connaître les instructions qu'il envisage de
donner aux services gestionnaires en vue du règlement de la tota-
lité des dossiers avant la fin de l'année 1989, certains de ces dos-
siers ayant été présentés depuis près de sept ans.

Retraites : fonctionnaires civils et mililitaires
(politique à l'égard des retraités)

14684 . - 19 juin 1989 . - M. Daniel Le Meur attire l'attention
de M. le secrétaire d'F.tat chargé des anciens combattants et
des victimes de guerre sur les droits ouverts aux fenctio .nnaires
ra'ates, anciens combattants de la Seconde Guerre mondiale

V 39-1945) par les articles 9 et 11 de la loi no 82-1021 du
décembre 1982, modifiée par la loi no 87-503 du 8 juillet 1987.

Les bénéf eiair a de cette loi ayant participé aux campagnes de
guerre entre 1939 et 1946 sont actuellement, pour la plus grande
partie, âgés au moins de soixante-cinq ans (certains d'entre eux
sont âgés de plus de soixante-quinze ans) et sont donc à la
rtraite. II lui demande en conséquence de lui faire connaître :
I o le nombre de requêtes présentées un titre des articles 9 cet 11
de la loi no 82-1021 du 3 décembre 1982 ; 2 . le nombre de
reuétes présentées au titre de l'article 3 de la loi n° 87-503 du
8 juillet 1987 ; 3. le nombre de dossiers présentés à ce jour à la
commission interministérielle de reclassement irntituée par le

décret du 22 janvier 1985 ; 4. le nombre de décisions de recias-
semetit notifiées aux intéressés après agis favorable de la commis-
sion interministérielle de reclassement . Il lui demande également
de lui faire connaître les instructions qu'il envisage de donner
aux services gestionnaires en vue de règlement de la totalité des
dossiers avant la fin de l'année 1989, certains de ces dossiers
avant été présentés depuis prés de sept ans.

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord)

14705. - 19 juin 1989. - M . Francisque Perrut attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur les conditions de la =rte de
combattant et sur le vote de la loi de décembre 1974 qui -ccon-
nait aux anciens militaires en Afrique du Nord vacation à la
qualité de combattant. Or il apparaît aujourd'hui que le nombre
de cartes de combattants attribuées aux « anciens d'A.F.N.» est
relativement faible, que les rejets sont nombreux et que le
nombre de dossiers en instance est important . Il apparaît égale-
ment que les particularismes de l'activité opérationnelle en
Afrique du Nord de 1952 à 1962 n'ont pas toujours été pris en
compte, puisque des anomalies de traitement demeurent entre les
hommes et entre les unités qui ont participé à ces combats . Il
importe donc aujourd'hui que cette notion de zone d'opérations
soit réintroduite dans le dispositif réglementaire d'attribution de
la carte du combattant aux anciens d'Afrique du Nord . L'absence
d'un règlement satisfaisant de ces problèmes n'a pas manqué de
susciter des amertumes et des mécontentements liés à un senti-
ment d'injustice que ressentent depuis plus de vingt-cinq ans
maintenant de nombreux anciens combattants d'Afrique du
Nord . Aussi lui demande-t-il s'il envisage d'apporter à ces per-
sonnes et sur ce problème prioritaire les solutions attendues
depuis longtemps.

Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant)

14712. - 19 juin 1989 . - M . Pierre Lagorce rappelle à M. le
secrétaire d'État chargé des anciens combattants et des vic-
times de guerre que les anciens combattants d'Afrique du Nord
demandent, en ce qui concerne les conditions d'attribution de la
carte d'ancien combattant, que «leurs unités suivent le sort de la
gendarmerie du secteur où elles étaient stationnées et dont les
listes ont déjà été publiées » . Il lui demande s'il est favorable à
cette interprétation.

Anciens combattants et victimes de guerre
(polios ue et réglementation)

14713. - i9 juin 1989 . - M . Pierre Brans attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des
victimes de guerre sur les revendications des associations du
monde combattant . Il s'agit notamment du rétablissement intégral
d'une réelle proportionnalité des pensions de 10 p. 100 à
95 p . 100 ; de supprimer toute forclusion à l'égard des combat-
tants de la Résistance et l'attribution formelle du statut de volon-
taire aux intéressés ; d'améliorer le régime des droits d'invalidité
des internés par un assouplissement des règles et délais de
constatation des préjudices de santé subis du fait de l'arrestation
et de l'internement, et par la reconnaissance de nouvelles infir-
mités susceptibles à ouvrir droit à pension ; de reconnaître aux
internés et déportés politiques d'origine étrangère le droit à pen-
sion d'infirmité dans les mêmes conditions que les ressortissants
français du même statut ; d'attribuer le titre d'interné ou déporté
résistant à tout combattant de la Résistance tombé entre les
mains de l'ennemi . Il lui demande les mesures qu'il compte
prendre pour répondre aux attentes du monde combattant.

Décorations (Légion d'honneur et ordre national du Mérite

14714. - 19 juin 1989 . - M. Bernard Pons rappelle à M. le
secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des vic-
times de guerre sa question écrite no 669 par laquelle il lui
demandait que soit libéralisée l'étude des cas d'application de
l'article R. 43 du code de la Légion d'honneur et que soit
modifié l'article R. 42 du même code afn d'assimiler les maladies
des internés résistants aux blessures de guerre . Il souhaitait égaie-
ment que les internés résistants p ensionnés poué maladies impu-
tables à leur internement et titulaires de deux titres de guerre
puissent obtenir la croix de chevalier dans l'ordre national du
Mérite dans le cadre d'un contingent spécial . En réponse à la
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question précité )Journal officiel, Questions, du 29 août 1988) il
disait qu'il s'agissait de la compétence d'attribution de M . le
grand chancelier de la Légion d'honneur et qu'il venait de
s'adresse à lui peut recueillir son sentiemnt sur la question posée.
li concluait en disant qu'il serait informé de la suite qui pourrait
être donnée aux suggestions en cause . Près de dix mois s'étant
écoulés depuis cette réponse, il lui demande quelle a été !a posi-
tion exprimée par le grand chancelier de la Légion d'honneur et
qu'elle réponse peut maintenant lui être faite.

Pensions militaires d'invalidité
et des victimes de guerre (montant)

14715. - 19 juin 1989. - M. Edouard Landrain interroge
M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des
victimes de guerre à propos des propositions formulées par les
représentants de I'U .F.A .C. et de l'U.N .C .-A .F.N. Le ministère,
contre semble-t-il l'avis unanime du mouvement « anciens com-
battants », s'efforce de transformer la loi visant à maintenir un
rapport constant entre les traitements de la fonction publique zt.
les pensions de guerre. Certes, l'article L. 8 bis du code des pen-
sions militaires et d'invalidité n'est-il pas parfait et a subi depuis
plusieurs années de nombreuses violations . Les propositions
faites par l'U .F.A .C. et l'U .N.C.-A .F.N. semblaient offrir aux
yeux des anciens combattants et victimes de guerre la véritable
garantie d'un fonctionnement correct et loyal du rapport
constant . Une grande inquiétude est née dans leurs rangs suite à
la réunion du 24 mai dernier, au cours de laquelle son ministère
aurait rejeté catégoriquement les propositions des représentants
de l'ensemble du mouvement anciens combattants . Aussi, il lui
demande quelles solutions il compte apporter à cette nouvelle
situation de blocage.

Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant)

14716 . - 19 juin 1989 . - M. Henri Cuq appelle l'attention de
M. le secrétaire d'État chargé des anciens combattants et des
victimes de guerre sur la situation des anciens combattants en
Afrique du Nord et plus particulièrement sur la nécessité de
revoir les conditions d'attribution de la carte du combattant dont
le Premier ministre lui-même convient, semble-t-il, qu'elles ne
sont pas satisfaisantes . Il souhaite savoir, à ce propos, s'il entend
satisfaire la demande de la F.N .A.C .A. qui, dans un souci
d'équité, sollicite que les unités suivent le sort de la gendarmerie
du secteur où elles étaient stationnées et dont les listes ont déjà
été publiées .

BUDGET

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes

No 3488 Serge Charles.

impôt sur le revenu (politique fiscale)

14460. - 19 juin 1989 . - M. Heurt Bayard appelle l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé du budget,
sur les interrogations que se posent les accédants à la propriété à
propos du devenir des mesures fiscales relatives à l'investisse-
ment immobilier, susceptibles d'expirer le 31 décembre 1989.
Dans un plan de financement à moyen terme, les personnes
concernées ont en effet pris en compte les réductions d'impôt
dont ils peuvent bénéficier pendant les cinq premières années (loi
du 29 décembre 1984 et loi du 30 décembre 1986). Il lui
demande en conséquence quelles seront les dispositions appli-
cables pour les propriétaires concernés par les mesures actuelle-
ment en viaucur et pour les accédants à la propriété ayant réalisé
leur opération durant l'année 1989.

Impôt sur le revenu
(charges ouvrant droit d réduction d'imp.it)

14461 . - 19 juin 1989 . - M . Henri Bayard appelle l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé du budget,
sur les préoccupations exprimées par les professionnels du bâti-

ment en ce qui concerne le devenir des incitations fiscales rela-
tives à l'investissement immobilier locatif prévu par la loi du
29 décembre 1984 et la loi du 30 décembre 1986 et sur la péren-
nité des réductions d'impôt pour les dépenses de grosses répara-
tions afférentes à l'habitation principale. Ces mesures qui ont des
incidences directes sur le volume des travaux sont susceptibles
d'expirer le 31 décembre 1989, provoquant ainsi un arrêt brutal
dans l'activité de la construction . il lui demande en conséquence
s'il n'y aurait pas lieu de prolonger les dispositions en vigueur
jusqu'en 1992, ce qui permettrait une plus grande souplesse dans
les programmes de construction.

Sociétés (régime juridique)

14487. - 19 juin 1989 . - M . Jean Valleix demande à M . le
ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget, de bien
vouloir lui préciser si une S .A.R.L . constituée entre une épouse,
ses enfants et les enfants d'un premier lit de son conjoint
constitue bien une société de famille au sens de l'article 239 bis
du AA du C .G.I.

Enregistrement et timbre (mutations de jouissance)

14488 . - 19 juin 1989. - M . Jean Valleix demande à M . le
ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget, de bien
vouloir lui préciser si une donation-partage ayant pour objet des
actions ou des parts de S .A.R.L . attribuées à l'un des codona-
taires à charge de payer une soulte à ses copartageants est bien
considérée comme une mutation à titre gratuit ne rendant exi-
gible ni l'imposition des plus-values au titre de l'article 160 du
C.G.I . ni l'imposition des plus-values d'apport qui ont pu bénéfi-
cier du sursis d'imposition prévu par l'article 151 octies du C.G .I.

Plus-values : imposition (réglementation)

14490 . - 19 juin 1989. - M. Olivier Guichard demande à
M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, de
bien vouloir lui préciser si, d'une part, l'aménagement par une
entreprise industrielle d'un terrain contigu à ses ateliers en par-
king de stationnement, au moyen de travaux ayant constitué un
nivellement du terrain, empierrement, renforcement au moyen de
traverses de chemin de fer et la construction sur ledit terrain
d'un quai d'embarquement en béton armé, doit être assimilé à la
construction d'un ouvrage immobilier entrant dans le champ
d'application de l'article 257 (7e) du C .G.L, et, d'autre part, si le
fait qu'il n'y ait pas eu de goudronnage dudit terrain remet en
cause les termes de la réponse faite à la question écrite n° 56596
du 24 septembre 1984 de M . Pierre Lagorce (réponse parue au
Journal officie!, Assemblée nationale, Débats parlementaires,
questions, du 7 janvier 1985).

Impôt sur le revenu (quotient familial)

1 tième arrondissement de Paris, qui a été envoyée pour deux ans

14500. - 19 juin 1989 . - M. Jean-Yves Autexier attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur le fait qu'une jeune coopérante en mission bénévole
dans un pays du tiers monde ne peut être considérée comme
enfant majeur à charge dans la déclaration de revenus de ses
parents, alors qu'un jeune homme effectuant la même mission
pendant son service national est considéré comme étant à charge.
C'est le cas, par exemple, d'une jeune femme originaire du ving-

au Burkina-Faso par l'Association française des volontaires du
progrès . il lui demande s'il ne lui parait pas opportun de revoir
la législation en vigueur afin de corriger cette anomalie.

Impôt sur le revenu
/détermination du revenv imposable)

14514 . - 19 juin 1989 . - M. Paul Dhaille attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre d'État, ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, sur
la situation des professeurs de musique, des directeurs adminis-
tratifs des conservatoires nationaux à propos d'un problème de
déduction fiscale pour frais professionnels . A ce sujet, il existe
une inéquité entre les professeurs de musique, ceux-ci remplis-
sant conjointement des fonctions de direction et d'animation et1



19 juin 1989

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

2737

les musiciens professionnels qui voient leurs frais déduits sur la
base de 20 p . I00 de leur traitement. Mises à part les fonctions
d'enseignement, concrètement ils exercent les mêmes fonctions et
supportent donc les mêmes dépenses. Il lui demande s'il ne serait
pas possible pour combler cette différence de traitement d'auto-
riser les agents des conservatoires nationaux de musique à
déduire leurs dépenses de fonctionnement. La base de 20 p . 100
des trois cinquièmes du salaire comme le demande ce corps de
fonctionnaires territoriaux, au travers des revendications de leur
syndiaat national, pourrait être retenue. -

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères)

14536 . - 19 juin 1989 . - Mme Hélène Mignon attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur la situation du fonctionnaire en congé de maternité.
Le fonctionnaire en congé de maternité conserve, en application
du statut général de la fonction publique, le bénéfice de son
salaire, lequel reste soumis à l'impôt sur le revenu, alors que les
sommes allouées à un employé du secteur privé en vertu de son
régime de sécurité sociale, au titre de l'indemnité journalière ne
sont pas imposables . Elle lui demande de bien vouloir lui faire
connaître sa position sur le sujet.

Impôts locaux (taxe d'habitation)

14539. - 19 juin 1989. - M. Guy Ravier appelle l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, sur
le problème suivant. Le débiteur de la taxe d'habitation est l'oc-
cupant du local à la date du 1 « janvier de l'année d'imposition.
Cet occupant, s'il vend l'immeuble, en cours d'année, est-il en
droit de réclamer à son acheteur un prorata de la taxe d'habita-
tion ? Peut-il justifier cette réclamation en invoquant l'ar-
ticle 1407 du code général des impôts en indiquant que cette taxe
a une assiette constituée par un bien immobilier mais ne revêt
pas de caractère personnel à celui qui occupe les lieux le premier
jour de l'année ?

Enregistrement et timbre (successions et libéralités)

14554. - 19 juin 1989. - M. Pascal Clément demande à M . le
ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget, si le
capital accumulé lors d'un contrat d'assurance vie est considéré
comme hors patrimoine et donc hors succession en cas de décès
du bénéficiaire .

Impô: sur le revenu (B .I.C.)

14640 . - 19 juin 1989 . - M. Jean Besson appelle l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, sur
l'article 223 B du C .G .I . autorisant les sociétés organisées en
groupes à constituer entre elles des schémas fiscaux permettant
une taxation unique à l'impôt sur les sociétés au niveau de la
société de tête (holding). La Ici de finances rectificative de 1988,
adoptée le 21 décembre 1988, dans son article 13, adjoint
cinq alinéas à l'article 223 B du C .G.I . qui limitent le champ
d'application de cet article en interdisant la déductibilité fiscale
des frais financiers consécutifs à la prise d'une participation si
celle-ci s'intègre dans le cadre d'une restructuration au profit
d'associés majoritaires : Cette Iimitation a pour conséquence de
placer les entreprises françaises en situation d'infériorité écono-
mique vis-à-vis de !ours concurrents étrangers et de les rendre
vulnérables lors d'O .P.A. En outre, elle rend quasiment impos-
sible la transmission d'entreprendre au sein d'un groupe familial.
Par conséquent, il lui demande son avis sur l'abrogation de l'ar-
ticle 13 de la loi de finances rectificative de 1988.

Impôts et taxes (politique fiscale)

14652 . - 19 juin 1989 . - M . Claude Labbé demande à M . le
ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget, si les
rémunérations versées au président du conseil de surveillance,

conformément aux dispositions de l'article 138 de la loi sur les
sociétés commrciales, issues de l'article 19 de la loi 85-1321 du
14 décembre 1985, relèvent du régime fiscal des traitements et
salaires, de celui des bénéfices non commerciaux ou encore de
celui des revenus mobiliers exclusifs d'avoir fiscal . Dans l'hypo-
thèse où le président du conseil de surveillance relèverait du
régime des bénéfices non commerciaux, il est également demandé
si sa rémunération est passible de la T.V.A.

Départements (finances locales)

14656. - 19 juin 1989 . - M . Charles Moissec appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur l'évolution préoccupante des modalités de fixation de
la dotation globale d'équipement (première part) accordée aux-
départements pour leurs dépenses directes d'investissement. La
baisse régulière du taux de participation de l'Etat aux dépenses
éligibles (4 p. 100 à l'origine en 1982, 2,7 p. 100 pour 1988,
2,5 p. 100 pour 1989) conduit de plus en plus fréquemment les
départements à demander le versement d'une dotation complé-
mentaire pour atteindre le seuil de garantie . 11 lui demande
quelles mesures il entend prendre pour mettre un terme à cette
lente dégradation des mécanismes de soutien aux programmes
d'investissements menés par les départements, dans le cadre des
lois de décentralisation.

Impôts et taxes (taxe d'apprentissage)

14717. _ 19 juin 1989. - M. Jean-Michel Dubernard attire
l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre
d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du budget,
chargé du budget, sur le laps de temps très variable, mais sou-
vent de plusieurs mois, qui s'écoule entre la tin de la collecte de
la taxe d'apprentissage par les organismes collecteurs (chambres
de commerce et d'industrie, syndicats professionnels, etc .) et le
reversement paf ces derniers aux écoles bénéficiaires . Il lui paraît
en effet que l'objet de cette taxe, qui est de financer les établisse-
ments d'enseignement, est ainsi quelque peu oublié, puisque pen-
dant plusieurs mois les fonds cohectés favorisent la trésorerie des
collecteurs, a'ors que les établissements d'enseignement, privés
des fonds qui leur reviennent, sont dans l'incertitude quant à leur
budget de l'année en cours . Il souhaite que le délai de rigueur
fixé par les textes soit respecté par les collecteurs, comme il l'est
d'ailleurs par lez entreprises.

Impôt sur le revenu
(charges ouvrant droit d réduction d'impôt)

14718 . - 19 juin 1989. - M. Philippe Mestre attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé du budget,
su r le devenir des incitations fiscales relatives à l'investissement
immobilier locatif prévu par la loi du 29 décembre 1984 (modi-
fiée par une loi du 30 décembre 1986) et sur la pérennité des
réductions d'impôt pour les dépenses de grosses réparations affé-
rentes à l'habitation principale instituées par les mêmes textes.
Ces mesures qui ont une grande importance sur le volume des
constructions et l'activité du bâtiment, primordiale pour la santé
de notre économie, doivent cesser le 31 décembre 1989 . Aussi, il
lui demande s ' il ne souhaite pas prolonger ces dispositions jus-
qu'en 1992 afin de permettre une plus grande souplesse et une
meilleure harmonie dans les programmes de construction.

Impôt sur le revenu
(charges ouvrant droit à réduction d'impôt)

14719 . - 19 juin 1989. - M . Roland Vuillaume expose à
M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, l'in-
quiétude des professionnels du bâtiment quant à l'avenir des
incitations fiscales relatives à l'investiment immobilier locatif
prévues par la loi du 29 décembre 1984, modifiée par la loi de
finances pour 1987 du 30 décembre 1986, et quant à la pérennité
des réductions d'impôt pour les dépenses de grosses réparations
affé. entes à l'habitation principale instituées par les mêmes
textes. Il lui rappelle que ces mesures, qui ont des incidences
directes, à la fois sur le volume des travaux neufs et sur celui
portant sur le patrimoine ancien, vont expirer le 31 décembre
1989 . Cette échéance risque de provoquer un arrêt brutal de l'ac-
tivité de la construction à un moment où la reprisé est encore
fragile dans ce secteur . De plus, l'arrêt de ce type de mesures est
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de nature à nuire à l'évolution du secteur locatif, secteur pour
lequel la demande es . toujours forte. Les professionnels du bâti-
ment souhaitent que les dispositions en cause soient prolongées
jusqu'en 1992, ce qui permettrait d'autre part d'assurer une plus
grande souplesse et une meilleure harmonie dans les programmes
de construction. Il lui demande de bien vouloir lui préciser ses
intentions à ce sujet .

Impôt . :ur le revenu
(charges ouvrant droit à réduction d'impôt)

14720. - 19 juin 1989. - M. Charles Miossec appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur les incitations fiscales à l'investissement immobilier
locatif prévu par la loi du 29 décembre 1984, modifiée par la loi
du 30 décembre 1986. Ces textes prévoient des réductions
d'impôts au profit des contribuables, d'une part, lors de la
construction ou de l'acquisition entre le 12 septembre 1984 et le
31 décembre 1989 de logements neufs destinés à la location et,
d'autre part, lors de la réalisation de dépenses de grosses répara-
tions afférentes à l'habitation principale et réglées entre le
l janvier 1985 et le 31 décembre 1989 . Ces différentes disposi-
tions ayant largement contribué au redressement du secteur du
bâtiment, à la maintenance du parc de l'habitat ancien et à
l ' amélioration de la qualité des bâtiments et du cadre de vie, il
apparaît souhaitable d'envisager leur reconduction au-delà du
31 décembre prochain, date de leur échéance. II lui demande les
intentions du Gouvernement, à ce propos.

Impôt sur le revenu
(charges ouvrant droit à réduction d'impôt)

14721 . - 19 juin 1989 . - M. Henri de Gastines expose à
M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des flaaaces et du budget, chargé du budget, l'in-
quiétude des professionnels du bâtiment quant à l'avenir des
incitations fiscales relatives à l'investissement immobilier locatif
prévues par la loi du 29 décembre 1984, modifiée par la loi de
finances pour 1987 du 30 décembre 1986, et quant à la pérennité
des réductions d'impôt pour les dépenses de grosses réparations
afférentes à l'habitation principale instituées par les mêmes
textes . Il lui rappelle que ces mesures, qui ont des incidences
directes, à la fois sur le volume des travaux neufs et sur celui
portant sur le patrimoine ancien, vont expirer le
31 décembre 1989. Cette échéance risque de provoquer un arrêt
brutal de l'activité de la construction à un moment où la reprise
est encore fragile dans ce secteur. De plus, l'arrêt de ce type de
mesures est de nature à nuire à l'évolution du secteur locatif,
secteur pour lequel la demande est toujours forte. Les profes-
sionnels du bâtiment souhaitent que les dispositions en cause
soient prolongées jusqu'en 1992, ce qui permettrait d'autre part
d'assurer une plus grande souplesse et une meilleure harmonie
dans les programmes de construction . Il lui demande de bien
vouloir lut préciser ses intentions à ce sujet.

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l 'auteur renouvelle les termes

No 9895 Bernard Nayral.

Communes (personnel)

14448 . - 19 juin 1989. - M. Jean Royer attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités territoriales, sur le grave préjudice subi
par les ingénieurs des villes de France dont le statut n'a toujours
as été promulgué, contrairement aux dispositions prévues par la

roi du 26 janvier 1984 qui fixait un délai de quatre ans . Il insiste
en premier lieu sur les drames personnels que commence à pro-
voquer ce non-respect de la loi . Il rappelle par ailleurs que cette
situation illégale ne peut que handicaper les collectivités locales
françaises qui, face aux nouvelles tâches qu'elles assument depuis
les lois de décentralisation et face à la concurrence des autres
cités européennes, ont absoiutnent besoin d'un encadrement tech-
nique de haut niveau . II estime donc particulièrement urgent que
les décrets de promulgation soient pris et il le remercie de bien
vouloir lui indiquer une échéance .

Retraités : régimes autonomes et spéciaux
(collectivités locales : calcul des pensions)

14503 . - 19 juin 1989 . - M. Jean-Marie Bockel attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de Pinté-
rieur, chargé des collectivités territoriales, sur les problèmes
rencontrés par les fonctions d'égoutier, de fossoyeur et d'éboueur.
En effet, compte tenu de la pénibilité de ces fonctions, beaucoup
de communes ont classé un nombre limitatif de ces agents faisant
partie de la catégorie B « active » dans le cadre de chef égoutier,
chef fossoyeur, chef éboueur. Selon les définitions de ces
emplois, les « chefs » sont des ouvriers spécialisés chargés de la
conduite et de l'exécution des travaux dont ils assurent la sécu-
rité . Une grande partie de ces « chefs » continue cependant d'ef-
fectuer les mêmes tâches qu'ils effectuaient avant leur promotion.
Or, lorsqu'ils ont atteint l'âge de cinquante-cinq ans, la
C.N.A .R .C.L . refuse la liquidation de leur pension, au motif que
les « chefs » ne figurent pas dans la nomenclature des emplois
pénibles et insalubres . Par ailleurs, du fait de leur promotion, ces
personnes réunissent rarement les quinze années de travail
exigées dans le grade inférieur afin de pouvoir s'arrêter à
cinquante-cinq ans. Cela constitue une injustice flagrante car,
dans beaucoup de cas, ces « chefs » auront continué d'effectuer
les mêmes travaux pénibles durant la majeure partie de leur car-
rière . Devant le nombre restreint d'agents demandant de s'arrêter
à cinquante-cinq ans, il est demandé que les chefs égoutier, fos-
soyeur et éboueur puissent demander la liquidation de leur pen-
sion dès cinquante-cinq ans dès qu'ils ont atteint le quota de
quinze ans de travaux pénibles et insalubres . Il lui demande les
dispositions qu'il entend prendre dans ce domaine.

Fonction publique territoriale (statuts)

14531. - 19 juin 1989 . - M. Thierry Mandon appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'inté-
rieur, chargé des collectivités territoriales, sur le statut du per-
sonnel de la fonction publique territoriale . Alors que les
problèmes concernant l'insertion sociale, la petite enfance, la
solidarité envers les plus déshérités prennent une dimension iné-
dite, les personnels de !a filière sanitaire et sociale, particulière-
ment concernés par la mise en oeuvre de cette politique, ne se
sentent pas reconnus par un statut en conformité avec leur for-
mation et la réalité de leur travail . Il lui demande son opinion
sur cette question et s'il envisage de prendre des mesures pour
attribuer à ces personnels un statut clair leur assurant la recon-
naissance qu'ils méritent.

Fonction publique territoriale (statuts)

14566 . - 19 juin 1989 . - M . René Couveinhes attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités territoriales, sur le statut des chefs de
service des sports (catégorie créée en 1976 et largement recrutée
par les maires depuis la décentralisation), lorsque ceux-ci occu-
pent l'emploi de direction du service des sports leur hypothétique
reclassement en catégorie B, semble assurément inapproprié . Il
apparaît au contraire que les chefs de service des sports, en poste
dans des emplois de direction de service, pourraient être intégrés
dans la catégorie A, la définition même de l'emploi actuel corres-
pondant à cette catégorie, d'autant plus que leur échelon terminal
est supérieur à celui des attaches territoriaux classés dans la caté-
gorie A. II lui demande s'il envisage de tenir compte de cette
proposition.

Fonction publique territoriale (rémunérations)

14631 . - 19 juin 1989. - M. Marcel Wacheux attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités territoriales, sur les modalités de calcul
du supplément familial de traitement alloué à un agent de la
fonction publique territoriale recruté à temps incomplet . Les
fonctionnaires territoriaux qui travaillent à temps partiel perçoi-
vent une fraction du traitement, de l'indemnité de résidence et
des indemnités de toutes natures afférentes à leur emploi égale
au rapport entre la durée hebdomadaire de leur service et la
durée des obligations fixées aux agents de même grade exerçant
à temps plein . Le montant du supplément familial de traitement
est alors calculé dans les conditions fixées par le décret n o 7 .1 .652
du 19 juillet 1974 puis réduit de la même manière que la rémuné-
ration. Cependant, le supplément familial payé aux agents tra-
vaillant à temps partiel, ne peut en aucun cas être inférieur au
montant minimum prévu pour les agents travaillant à temps
plein . Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui
préciser si les modalités de calcul du supplément familial de trai-
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tements applicables aux agents à temps partiel s 'appliquent égale-
ment aux fonctionnaires territoriaux qui travaillent à temps
incomplet .

Assurances (réglementation)

14707 . - 19 juin 1989. - M . Francisque Perrut attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'inté-
rieur, chargé des collectivités territoriales, sur les contrats pro-
posés par des compagnies d'assurance aux communes et ayant
pour objet de garantir le remboursement de tout ou partie des
dépenses engagées par ces collectivités au titre de leurs obliga-
tions statutaires à l'égard de ieurs agents (décès, incapacité, acci-
dent de service) . Ces contrats sont régis par le code des assu-
rances qui, dans son article 132-7, précise que « l'assurance en
cas de décès est de nul effet si l'assuré se donne volontairement
et consciemment' la mort al! cours des deux premières années du
contrat » . Aussi il lui demande s'il ne serait pas convenable ou
envisageable, l'assurance se présentant aux communes comme
une « sécurité sociale » (mais qui refuserait de payer le suicide
des nouveaux assurés avant deux ans), et pour garantir à celle-ci
une bonne gestion financière de la totalité de leurs risques, qu'un
texte légal exige de l'assureur de personnels communaux l'abro-
gation de la référence au code des assurances pour ce qui
concerne le risque décès, pour le remplacer par une référence au
code de la sécurité sociale (art . L. 361-1 et L . 361-4) qui assure le
paiement du capital au décès, quelle qu'en soit la cause.

Départements (personnel)

14722 . - 19 juin 1989. - M . Claude Miqueu attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités territoriales, sur la situation des
conseillères techniques et des responsables de ciconscriptions des
services départementaux de l'action sociale . Ces personnels dont
le rôle est déterminant dans la mise en oeuvre des compétences
dévolues aux départements dans le domaine social, ne disposent
à ce jour d'aucune reconnaissance de titre ni d'aucun statut . Bien
que chargés des tâches de conception et d'encadrement, souvent
titulaires de d i plômes de l'enseignement supérieur, ces agents
relèvent actuellement de la catégorie B (assistants de service
social). Il y a là une grave anomalie souvent dénoncée mais qui
n'a pu à ce jour trouver une solution positive il est à craindre
que si elle se perpétuait, les départements ne rencontrent de
graves difficultés à maintenir et à recruter des agents assurant les
fonctions de conseillère technique ou responsable de circonscrip-
tion ou encore de cadre technique . C'est pourquoi il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre afin de remédier à cette
situation .

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(collectivités locales : politique à l'égard des retraités)

14723 . - 19 juin 1989 . - M . Arthur Dehaine rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur, chargé des

collectivités territoriales, qu'au cours de la discussion du projet
de loi de finances pour 1989 au Sénat (séance du
I re décembre 1988), MM . Josselin de Rohan, Charles Pasqua et
les membres du groupe du Rassemblement pour la République
avaient déposé un amendement visant à insérer, après l'article 67,
un article additionnel tendant à créer « une commission chargée
d'étudier les modalités d'une réforme du régime de retraite des
maires et des adjoints et d'effectuer des propositions à cet effet ».
Au cours de ses explications, M. de Rohan avait exposé que le
problème de la retraite des maires était plus facile à résoudre que
celui du statut de l'élu, qu'il pouvait être plus rapidement iéglé
par la création d'un régime de retraite pour les maires que la
commission serait chargée de mettre au point . . Après avoir
indiqué que le Gouvernement était tout d'abord défavorable à cet
amendement, le ministre de l'intérieur, se déclarant convaincu
par l'argumentation développée, avait donné son accord et, après
une explication de vote de tous les groupes du Sénat, cet amen-
dement avait été adopté à l'unanimité . Lors de l'examen par l'As-
semblée nationale en deuxième lecture, au cours de la deuxième
séance du 19 décembre 1988, le rapporteur général de la commis-
sion des finances s'était opposé à l'article additionnel, estimant
qu'il n'avait pas sà place dans un projet de loi de finances . Le
ministre du budget s'était déclaré favorable à l'amendement de
suppression déposé par le rapporteur général . Cet amendement a
été adopté et donc le texte supprimé . Les débats qui ont eu lieu
sur l'article additionnel 67 ter ont fait apparaître deux positions
divergentes du Gouvernement, celle du ministre de l'intéreut et
celle du ministre du bt'dget . 11 lui demande de lui faire connaître
de quelle manière il envisage de reprendre un texte qui avait

obtenu son accord . Il apparait en effet particulièrement souhai-
table que cette question de la retraite des maires soit réglée le
plus rapidement possible pour tenir compte du dévouement
manifesté par ceux qui, pendant plusieurs mandats, ont eu la res-
ponsabilité de leur commune et qui ne touchent actuellement que
des retraites dérisoires.

COMMERCE ET ARTISANAT

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes

N e 10228 Jean-Pierre Delalande.

Taxis (chauffeurs)

14457. - 19 juin 1989 . - M. Pierre Bachelet attire l'attention
dé M. le ministre délégué auprès du miu'stre de l'industrie et
de l'aménagement du territoire, charge du commerce et de
l'artisanat, sur la situation préoccupante des chauffeurs de taxis.
L'absence de tarif minimum pour les courses de faibles distances
pénalise la profession . Le système de permis à points, s'ils était
adopté, viendrait rompre l'égalité de tous les conducteurs devant
la loi en handicapant fortement les chauffeurs de taxis . D'une
part, parce que le droit de conduire est indispensable à la pour-
suite de l'activité de chauffeur de taxi, et d'autre part, parce que
statistiquement, ces conducteurs sont cinq fois plus exposés aux
risques et aléas de la circulation que les autres qui n'en fort pas
leur métier. Il faut enfin noter, à l'heure où la formation est un
besoin ressenti par tous, que cette catégorie socio-professionnelle
en est particulièrement privée . Il lui demande donc, par voie de
conséquence, d'une part, de bien vouloir étudier une revalorisa-
tion du tarif minimum sur les courses de faibles distances, qui,
semble-t-il, ne devrait pas être inférieur à 25 francs pour le jour,
et 35 francs pour la nuit, d'autre part, si le permis a points était
adopté, d'envisager un barème moins contraignant pour les
chauffeurs de taxis ou une progression ralentie qui rendrait plus
équitable une telle réforme, et enfin de concevoir les moyens à
mettre en oeuvre dans le but de répondre aux attentes des chauf-
feurs de taxis dans le domaine de la formation.

Taxis (chauffeurs)

14458 . - 19 juin 1989. - M. Henri Bayard appelle l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie et
de l'aménagement du territoire, chargé du commerce et de
l'artisanat, sur les motions adoptées par la Fédération française
des taxis de province lors de son dernier congrès . Les problèmes
abordés concernent particulièrement les disparités dans la mise
en place des conventions de tiers payant, la rédaction du décret
n° 73-225 du 2 mars 1973 relatif aux conditions de succession de
l'activité de chauffeur de taxi, le problème de la formation au
regard de la loi du 23 décembre 1982 relatif au F.A .F . transport,
ainsi que la revalorisation et le réaménagement des tarifs . Il lui
demande quelles suites il envisage de donner aux préoccupations
exprimées sur ces différents points par les artisans taxis.

Commerce et artisanat (politique et réglementation)

14484. - 19 juin 1989. - M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'industrie et de l'aménagement du territoire, chargé du com-
merce et de l'artisanat, qu'un projet de loi destiné à développer
le dynamisme des entreprises commerciales et artisanales et à
améliorer la protection sociale de leurs dirigeants et employés a
été adopté récemment par le conseil des ministres . Il lui demande
quand cc projet de loi devrait être déposé sur le bureau de l'As-
semblée.

COMMUNICATION

Audiovisuel (S.F.P.)

14467 . - 19 juin 1989. - M. Xavier Dugoin appelle l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre de la culture,
de la communication, des grands travaux et du Bicentenaire,
chargé de la communication, sur l'avenir de la Société française
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de production et de création audiovisuelle (S .F .P .) . La S.F .P.,
création de la loi «d'éclatement de l'Office de radio-télédiffusion
française » (O.R .T.F.) en 1974, a connu les plus grandes diffi-
cultés à assurer le plein emploi à l'époque de ses 3 000 employés
dont le nombre est actuellement de 2 200 . La loi de 1982 et son
régime de commandes obligatoires des chaînes de télévision avait
presque amené à l'équilibre en 1985 . Mais il semble encore une
fois que cette société éprouve des difficultés . Aussi il lui
demande quelles mesures il compte mettre en oeuvre pour que
cette entreprise, véritable outil national de production, puasse
conserver son activité dans les années à venir.

Télévision (programmes)

14473 . - 19 juin 1989 . - M. André Thien Ab Koon demande
à Mme le ministre délégué auprès du ministre de la culture,
de la communication, des grands travaux et du Bicentenaire,
chargé de la communication, de lui préciser s'il est dans ses
intentions de prendre des dispositions tendant à favoriser la réali-
sation, la programmation et la diffusion d'émissions éducatives
sur les chaînes publiques de l'audiovisuel .

produits, et notamment des produits dangereux. A l'heure où des
timbres-poste sont eux-mêmes « traduits » en braille, il doit être
techniquement possible d'informer les consommateurs privés de
la vue sur la nature du produit et les précautions d'emploi . Il lui
demande si cette mesure a été étudiée et quelles sont les conclu-
sions de cette étude éventuelle.

Services (dépannage à domicile)

14580. - 19 juin 1989 . - M . Michel Pelchat attire l'attention
de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé de
la consommation, sur les importantes lacunes qui existent en
matière de réglementation des professions de dépannages express.
Il souligne en effet les abus qt_i peuvent être pratiqués à l'occa-
sion d'un dépannage express et dont les consommateurs sont les
premières victimes : absence de devis, absence d'entreprises
agréées, etc . Il demande de bien vouloir l'informer des projets de
législation en la matière.

Consommation (information et protection des consommateurs)

Télévision (journalistes)

14479 . - 19 juin 1989. - M. Raymond Marcellin appelle l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre de la
culture, -de la communication, des grands travaux et du
Bicentenaire, chargé de la communication, sur la vive inquié-
tude des journalistes de la trosième chaîne de télévision à la suite
du dépôt du projet de restructuration de l'audiovisuel français de
service publie. II lui demande de bien vouloir lui préciser quels
seront les moyens dont disposera la direction de F .R. 3 pour pré-
server, voire développer, sa dimension régionale, poursuivre sa
mission initiale, unique amans le paysage auciovisuel français, et
participer aux programmes interrégionaux européens.

Radio (radios privées)

14502 . - 19 juin 1989. - M. Jean-Pierre Bequet appelle l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre de la
culture, de la communication, des grands travaux et du
Bicentenaire, chargé de la communication, sur l'application de
l'article 15 de la loi no 89-25 du 17 janvier 1989 relative à la
liberté de communication instaurant des comités techniques
régionaux chargés d'instruire les demandes d ' autorisation
d'émettre déposées par les radios locales. Il souhaite savoir où en
est l'installation de ces instances, dont les modalités de fonction-
nement doivent être fixées par décret après avis du Conseil supé-
rieur de l' audiovisuel.

D.O.M.-T.O.M. (Réunion : télévision)

14694 . - 19 juin 1989. - M. André Thien Ah Koon attire Pat-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre de la
culture, de la communication, des grands travaux et du
Bicentenaire, chargé de la communication, sur les mauvaises
conditions de réception du deuxième canal de R.R .O.-Réunion
dans certaines zones de ce département d'Outre-mer. Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer les dispositions techniques

u'elle envisage de prendre afin d'assurer une couverture totale
e l'île conformément aux missions dévolues au service public de

l'audiovisuel.

CONSOMMATION

Handicapés (politique et réglementation)

14509. - 19 juin 1989 . - M. Jean-Pierre Balduyck attire l'at-
tention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre 'de l'économie, des finances et du budget, chargé de
la consommation, sur les possibilités d'étiquetage en braille des

14724 . - 19 juin 1989 . - M . Joseph Gourmelon appelle l'at-
tention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé de
la consommation, sur le -ouhait exprimé par les associations de
consommateurs d'obtenir un congé de représentation pour per-
mettre à leurs délégués dans les différentes instances d'y siéger
sur leur temps de travail. II lui demande en particulier s'il n'est
pas possible d'envisager d'instituer un congé du type de celui
dont peuvent bénéficier les associations familiales.

Consommation (information et protection des consommateurs)

14725 . - 19 juin 1989 . - M . Hervé de Charette appelle l'at-
tention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé de
la consommation, sur la proposition exprimée par l'Union
départementale des consommateurs de Maine-et-Loire d'instituer
un congé de représentation pour leur cadres qui sont appelés à
siéger au sein de diverses instances . En effet, à l'heure actuelle,
ces cadres, chargés de défendre l'intérêt des consommateurs,
n'ont d'autre solution que de s'absenter à leur frais et à leurs
risques et périls puisque ces réunions ont lieu pendant les heures
ouvrables . Aussi, il lui demande s'il est envisageable d'étendre
aux associations des consommateurs, le congé représentation te!
qu'il a déjà été accordé aux associations familiales en vertu de la
loi na 86-76 du 17 janvier 1986.

Consommation (information et protection des consommateurs)

14726 . - 19 juin 1989. - M. François Léotard attire l'attention
de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé de
la consommation, sur la proposition émise par plusieurs unions
de consommateurs départementales, visant à la création d'un
congé de représentation, destiné aux cadres de ces associations,
appelés à siéger dans différentes instances . Ces personnes, dont
la mission a pour objet l'information et la défense des consom-
mateurs, sont des bénévoles qui consacrent une grande partie de
leur temps à animer des permanences et mener des actions spéci-
fiques sur le terrain. Quelques-unes d'entre elles sont également
désignées pour défendre l'intérêt des consommateurs dans un
nombre croissant d'instances . Or, pour assurer cette représenta-
tion, ces cadres n'ont d'autre solution que de s'absenter à leurs
frais et à leurs risques et périls de leur travail, puisque les profes-
sionnels qui siègent dans ces mêmes instances ont obtenu que les
réunions aient heu pendant les heures ouvrables . Le Parlement a,
en partie, résolu cette question pour d'autres associations,
puisque les associations familiales, par exemple, bénéficient en
vertu de la loi n° 86-76 du 17 janvier 1986, d'un congé de repré-
sentation calqué sur celui dont bénéficient les représentants des
syndicats . Si , cette disposition était étendue aux associations de
consommateurs, elle leur permettrait de mieux faire face à leur
mission, et de jouer ainsi pleinement le rôle qu'on attend d'elles
dans la vie économique . C'est pourquoi, il lui demande quelles
sont ses intentions en' la matière.
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CULTURE, COMMUNICATION,
GRANDS TRAVAUX ET BICENTENAiRE

Régions (fluentes locales)

14449. - 19 juin 1989 . - M . Michel Pelchat demande à M. le
ministre de la culture, de la communication, des grands tra-
vaux et du Bicentenaire de bien vouloir lui communiquer l'évo-
lution des budgets de l'Etat depuis 1982 en matière d'orchestres
régionaux et de fonds d'acquisitions régionaux en précisant bien
la répartition de la charge de l'Etat er celle de chaque région.

Patrimoine (musées)

14506 . - 19 juin 1989 . - M. Marcel Dehoux demande à M. le
ministre de la culture, de la communication, des grands tra-
vaux et du Bicentenaire s'il est dans ses intentions d'instaurer
une concertation avec l'organe fédératif des écomusées « Eco-
musées en France », ce oui permettrait de définir avant décision
ministérielle les grands ares d'une politique cohérente de déve-
loppement culturel et touristique à l'échelon national.

Patrimoine (musées)

14507 . - 19 juin 1989 . - M . Mrrcel Dehoux demande à M. le
ministre de la culture, de la communication, des grands tra-
vaux et du Bicentenaire s'il est dans ses intentions, dans le
cadre du Xe Plan, de procéder à l'établissement de conventions
de développement culturel pluriannuelles entre son ministère et
les écomusées et musées scientifiques et techniques français ayant
fait preuve durant les cinq dernières années d'un réel dynamisme
pour le développement culturel et touristique de leurs régions.

Patrimoine (musées)

14581. - 19 juin 1989. - Malgré une augmentation non négli-
geable du budget de la culture 1989 (+ 12 p . 100) un certain
nombre d'informations laisse présager que les moyens nouveaux
dégagés bénéficient davantage aux opérations parisiennes presti-
gieuses et médiatisées qu'aux actions culturelles décentralisées
des différentes régions françaises tels les écomusées et musées
scientifiques et techniques, notamment à caractère associatif.
M . Marcel Dehoux demande à M. le ministre de la culture,
de la communication, des grands travaux et du Bicentenaire
si ces informations sont fondées et, en tout état de cause, de bien
vouloir l'informer quant à la répartition des moyens financiers
prévue dans le budget 1989 .

oeuvre pour permettre d ' une part l 'extension et la diffusion de la
musique contemporaine et d 'autre part la plus juste rétribution
du travail des créateurs.

Propriéle intellectuelle (droits d 'auteurs)

14728 . - 19 juin 1989 . - M. Jean Proriol attire l 'attention de
M. le ministre de la culture, de la communication, des grands
travaux et du Bicentenaire sur la situation des compositeurs
symphonistes . Si, depuis cent ans, le droit d'auteur constitue ::
moyen privilégié mis en place par le législateur pour rétribuer le
travail de création du compositeur, dans la réalité cette procédure
de rétribution aboutit à privilégier presque exclusivement :a pro-
duction commerciale des variétés en laissant les compositeurs
symphonistes totalement démunis : en effet, sur les huit cents
compositeurs symphonistes français répertoriés . seuls trois peu-
vent prétendre percevoir des droits supérieurs au S .M .I .C . Dans
la perspective de l'Acte unique européen, il lui demande s'il envi-
sage la remise à l'étude de l'ordonnance de 1945 prévoyant l'ins-
titution du domaine public payant afin d'étendre la diffusion de
la musique contemporaine et de rétribuer plus justement le tra-
vail des créateurs.

Propriété intellectuelle (droits d'auteur)

14729 . - 19 juin 1989 . - M. Jean-Marie Remange rappelle à
M. le ministre de la culture, de la communication, des grands
travaux et du Bicentenaire que si, depuis cent ans, le droit
d'auteur constitue le moyen privilégié mis eu place par te législa-
teur pour rétribuer le travail de création du compositeur, dans la
pratique, cette procédure de rétribution aboutit aujourd'hui à pri-
vilégier presque exclusivement la production commerciale des
variétés en laissant les compositeurs de musique symphonique
totalement démunis : à titre d'exemple, sur huit cents composi-
teurs symphonistes répertoriés, seuls trois reçoivent des droits
supérieurs au S.M .I .C. Ces compositeurs sont aujourd'hui les
grands délaissés de la diffusion musicale vivante et les oeuvres
contemporaines sont rarement prises en compte dans le fonction-
nement normal et régulier d'une programmation . II y a donc
aujourd'hui un déséquilibre flagrant entre la diffusion du patri-
moine musical et la diffusion de la création . Le compositeur
d'aujourd'hui est donc pénalisé par rapport à ses illustres prédé-
cesseurs qui, étant disparus, permettent aux interprètes et diffu-
seurs d'accomplir leur travail aux moindres frais, puisque aucun
droit n'est perçu sur l'exécution de leurs oeuvres . Il lui demande
donc, en conséquence, d'envisager de rétablir un équilibre
minimum entre les oeuvres anciennes et les oeuvres contempo-
raines . Il lui suggère donc de reprendre les préoccupations ainsi
exposées dans le projet d'ordonnance sur la propriété littéraire et
artistique déposé à l'Assemblée nationale en 1945, notamment en
ses articles 50 à 56, qui auraient dû permettre de reverser les
sommes perçues sur les Œuvres anciennes à une caisse d'aide à la
création.

Propriété inte!lectrlelle (droits d'auteurs)

Culture (politique culturelle)

14672 . - 19 juin 1989 . - M. Loir Bouvard demande à M . le
ministre de le culture, de la communication, des grands tra-
vaux et du Bicentenaire de lui préciser l'état actuel de publica-
tion et d'application du rapport de la mission confiée à l'écrivain
13ernard Pinsand, qui avait déjà présidé une commission iden-
tique en 1981, et tendant à la v mise en place d'un programme
national de développement de la lecture ».

Propriété intellectuelle (droits d'auteur)

14727. - 19 juin 1989 . - M. Jean-Pierre Brard attire l'atten-
tion de M . le ministre de la culture, de la communication, des
grands travaux et du Bicentenaire sur la situation actuelle des
compositeurs symphonistes . Depuis cent ans, le droit d'auteur
constitue le moyen essentiel par lequel est rétribué leur travail de
création, la Sacem étant chargée de percevoir les droits des com-
positeurs sur les exécutions publiques et les diffusions audiovi-
suelles de leurs Œuvres. Or st cette procédure peut paraître juste
et satisfaisante, elle aboutit en réalité à privilégier presque exclu-
sivement la production commerciale de variétés en laissant les
compositeurs de musique symphonique totalement démunis : sur
800 d'entre eux qui sont répertoriés, seuls 3 peuvent prétendre
percevoir des droits supérieurs au S .M .I .C . Aussi, il lui demande
de bien vouloir préciser les dispositions qu'il entend mettre en

14730 . - 19 juin 1989 . - M . Yves Coussain attire l'attention de
M. le ministre de la culture, de la communication, des grands
travaux et du Bicentenaire sur la situation des compositeurs
symphonistes. Si, depuis cor.* ans, le droit d'auteur constitue le
moyen privilégié mis en place par le législateur pour rétribuer le
travail de création du compositeur, dans la réalité cette procédure
de rétribution aboutit à privilégier presque exclusivement ia pro-
duction commerciale des variétés en laissant les compositeurs
symphonistes français répertoriés, seuls trois peuvent prétendre
percevoir des droits supérieurs au S.M .I .C . Dans la perspective
de l'Acte unique européen, il lui demande s'il envisage la remise
à l'étude de l'ordonnance de 1945 prévoyant l'institution du
domaine public payant afin d'étendre la diffusion de la musique
contemporaine et de rétribuer plus justement le travail des créa-
teurs .

DÉFENSE

Gendarmerie (personnel)

14476. •- 19 juin 1989 . - M . Emile Vernaudon attire l'attention
de M . le ministre de la défense sur le montant du taux de
l'indemnité de déplacement des militaires de le gendarmerie
affectés dans un territoire d'outre-mer . En effet, ces gendarmes
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sont tributaires en matière de frais de déplacement des disposi-
tions du décret du 6 février 1950 modifié et de l'arrêté du
12 avril 1962 pris ur son application . Il lui demande s'il ne
serait pas possible de réactualiser le taux actuellement en vigueur
et gelé depuis 1962 .

Armée (personnel)

14485. - 19 juin 1989 . - M. Alexandre Léontieff attire l'atten-
tion de M. k ministre de la défense sur les problèmes ren-
contrés par les militaires originaires des D .O.M : T.O .M. lorsque
ceux-ci se retirent, au moment de leur admission à la retraite,
dans leur département ou territoire d'origine . Conformément à la
réglementation actuelle, leur droit à transport de mobilier ne leur
est en effet ouvert, dans cette hypothèse, que jusqu'au port d'em-
barquement . Il lui demande donc si, compte tenu de leur situa-
tion particulière, ne peut être envisagée l'extension de ce droit
jusqu'à leur point de destination finale.

Mutuelles (mutuelle civile de la défense)

14556 . - 19 juin 1989 . - M. Pascal Clément attire l'attention
de M. le ministre de la défense sur les inquiétudes des per-
sonnels civils actifs et retraités du ministère de la défense qui
adhèrent à la mutuelle civile de la défense, face aux désengage-
ments qui ont été imposés à leur assurance maladie depuis sep-
tembre 1982. Il lui demande ce que va devenir leur système de
protection sociale obligatoire, et particulièrement sa branche
maladie, et dans quels délais sa restructuration sera envisagée.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(pensions de reversion)

14582 . - 19 juin 1989 . - M. Aloy~e Waehouver interroge
M. le ministre de la défense sur la possibilité pour les veuves
de militaires de carrière de percevoir une augmentation de leur
pension de reversion graduellement sur trois ans jusqu'à l'aligne-
ment en 1993 avec les pensions reversées dans une majorité de
pays d'Europe occidentale .

Défense nationale (politique de la défense)

14662 . - i9 juin 1989 . - M. Emile Koelh demande à M . le
ministre de la défense s'il a l'intention, d'une part, de prendre
des mesures allant vers l'armée de métier et, d'autre part, de
prendre en compte le fait que l'Europe devra assumer la respon-
sabilité de sa propre défense.

Gendarmerie (armements et équipements)

14665 . - 19 juin 1989 . - M. Georges Mesmin demande à
M . le ministre de la défense où en est l'équipement des forces
de gendarmerie en éthylomètres . Par ailleurs, il aimerait savoir
sur combien d'années va s'étendre la généralisation de cet équi-
pement de lutte contre l'alcoolémie à tout le territoire national.

Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant)

14691 . - 19 juin 1989. - M. Francisque Perrut attire l'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur l'étude qu'il a entre-
prise avec M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants
et des victimes de guerre afin d'examiner la possibilité de créditer
les formations militaires des actions de feu et de combat dont les
unités de gendarmerie ont pu bénéficier dans le même ressort
territorial. Aussi lui demande-t-il de bien vouloir lui préciser
l'état d'avancement de ses travaux.

Gendarmerie (personnel)

14731 . - 19 juin 1989 . - Avant 1976, la gendarmerie bénéficiait
d'une échelle indiciaire propre, supérieure à celle des autres mili-
taires, en raison de la spécificité du métier de gendarme, de sa
disponibilité, des risques courus et des responsabilités assurées.
Pour tenir compte de cette spécificité M . Eric Doligé demande
à M. le ministre de la défense s'il n'envisage pas de recréer une
grille indiciaire spéciale à ia gendarmerie, avantage qui serait
accordé à tous les gendarmes quel que soit leur grade.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

D.O.M.-T.O.M. (Réunion : politique économique)

Grandes écoles
(écoles spéciale militaire de Sain-Cyr-Coêtquidan)

146!1 . - 19 juin 1989. - M . Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur les conditions dans
lesquelles se déroulent, depuis 1988, les épreuves orales du
concours d'admission à l'Ecole spéciale militaire de Saint-Cyr. Il
a en effet été décidé par le C .E.A.T. que ces épreuves seront
regroupées, pour tous les candidats, dans un centre unique qui se
trouve étre le lycée militaire de Saint-Cyr . Ce choix a donné lieu,
tant d ., la part de membres du jury que de la part de professeurs
préparateurs et de candidats à bien des critiques . Il a notamment
été observé que, dans ces conditions, les élèves du lycée militaire
de Saint-Cyr étaient favorisés par rapport aux autres candidats
venus des lycées militaires ou des lycées civils . Ainsi en est-il des
conditions de logement et de préparation aux épreuves . Tandis
que :es élèves du lycée Saint-Cyr sont logés dans des conditions
satisfaisantes et dans un cadre connu, les autres candidats ne dis-
posent que de dortoirs sans possibilité de pouvoir travailler indi-
viduellement. Afin de préserver la notion de stricte égalité entre
tous les candidats, il lui demande s'il ne serait pas possible de
choisir un autre centre dans la région parisienne pouvant garantir
une plus grande neutralité.

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afriquc du Nord)

14649 . - 19 juin 1989. - M . Charles Miossec appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur les modalités d'attribu-
tion de la carte du combattant aux anciens combattants en
Afrique du Nord. Il lui demande de bien vouloir se prononcer
sur le principe d'un alignement des unités ayant servi en Afrique
du Nord sur les conditions faites à la gendarmerie du secteur où
elles étaient stationnées . Une telle mesure n'aurait que des inci-
dences financières minimes et répondrait à un souci d' équité .

14667 . - i9 juin 1989 . - M. Auguste Legros attire l'attention
de M. le ministre des départements et territoires d'outre-mer
sur les problèmes pesés à l'économie réunionnaise par le coût de
fret actuellement supporté par les instants industriels (matières
premières et emballages). Il ressort d'une étude réalisée par l'as-
sociation pour le développement industriel de la Réunion que
les P .M .I . locales supportent un surcoût de 127 millions de francs
sous forme de fret maritime pour leurs achats de matières pre-
mières et d'emballages, alors que les entreprises du continent
européen n'en supportent pas . Jusqu'à ces dernières années, des
conditions spéciales obtenues auprès de la Cimacorem/Capri-
corne (45 p. 100 de ristourne) ont permis de limiter les effets
financiers de ces coûts . Mais des mutations profondes dans la
grande distribution et chez les importateurs ont complétement
modifié les conditions, et aujourd'hui les importations sont telle-
ment importantes que les conditions faites à la grande distribu-
tion sont plus avantageuses . A quelques mois de l 'ouverture du
grand marché unique de 1993, les P.M.I . réunionnaises doivent
supporter, outre les 127 millions de surcoût dû au fret, les aléas
de l ' éloignement des marchés. Par ailleurs, il faut savoir que le
fret intervenant en amont du processus de fabrication, déclenche
une succession de charges qui se répercutent à toutes les étapes
de la formation des prix de revient. Rapporté au chiffre d'af-
faires, le fret représente 3 p. 100, ce qui est important à la vue
des marges nettes industrielles généralement pratiquées dans un
contexte de compétition internationale (1 à 3 . 100 à la Réu-
nion) . Devant cette situation, une politique industrielle volonta-
riste pour tenter de limiter le chômage, très important dans l'île,
et pour créer des emplois nouveaux est la seule réponse . C 'est la
raison pour laquelle ml souhaite connaître la position du Gouver-
nement sur la proposition des P.M .I . de fret zéro, c'est-à-dire ia
prise en charge par la puissance publique du coût de fret des
matières premières et des intrants industriels, levier formidable
pour l'accélération de l'investissement productif et la compensa-
tion de l'étroitesse du marché par un allégement des charges . Par
ailleurs, il lui demande de préciser la politique du Gouvernement
en matière de politique industrielle dans les D .O .M: T.O .M., et
plus précisément à la Réunion .
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D.O.M.-T.O.M. (D.O.M. : mutualité sociale agricole)

14693 . - '19 juin 1989. - M. André Thien Ah Koon appelle
l'attention de M . le ministre des départements et territoires
d'outre-mer sur la revendication constante et légitime de l'assem-
blée interrégionale des caisses d'allocations familiales des dépar-
tements d'outre-mer tendant à l'extension de l'action sociale en
faveur des exploitants agricoles des D.O.M. En effet, bien que les
dispositions de l'article L. 752-4 du code de la sécurité sociale
prévoient à l'alinéa 5 que « les caisses générales de sécurité
sociale ont pour rôle d'exercer une action sanitaire et sociale
dans leurs circonscriptions en faveur de l'ensemble des salariés
et, dans les conditions prévues par l'article 1106-22 du code
rural, d'exercer une action sanitaire et sociale en faveur des
exploitants agricoles », cette catégorie socio-professionnelle se
voit encore exclue de l'action sanitaire et sociale menée par cet
organisme, pour des raisons d'ordre financier exclusivement . Or,
la solution consisterait en la création d'un fonds spécial d'action
sanitaire et sociale alimenté par des cotisations versées par les
professionnels, complétées dans le cadre de la solidarité natio-
nale, et qui serait chargé de mener, en faveur des exploitants
agricoles, une action sanitaire et sociale - à l'instar de celle qui
existe en métropole . Il lui demande de bien vouloir étendre le
bénéfice de cette mesure aux exploitants agricoles des D .U .M .,
cdmpte tenu des besoins sanitaires et sociaux considérables
recensée dans le monde rural et de la prééminence du secteur
agricole dans l'économie de ces départements.

ÉCONOMIE, FINANCES ET BUDGET

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes

lai e 8405 Jean-Claude Gayssot.

Logement (PA .P. : Moselle)

14474 . - 19 juin 1989 . - M. Denis Jacquat attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
du budget, sur une demande émanant de l'Association des accé-
dants à la propriété de Châtel-Saint-Germain (Moselle). Il s'agit
de pavillons construits par l'intermédiaire d'une société coopéra-
tive sur la base de contrats location-attribution (art. 173 et 153 du
C .U .H .) . Cette société a constitué des dossiers de demandes de
prêts individuels à chaque souscripteur dont elle' a cependant
directement encaissé les versements effectués par la caisse de
prêts aux organismes d'habitations à loyer modéré . La délivrance
du permis de construire ainsi que la réalisation des marchés exi-
geaient d'ailleurs le respect du même prix plafond que celui
imposé par les décisions de prêts . Les locataires-attributaires ont
d'ailleurs dû scrupuleusement remplir certaines conditions (situa-
tion familiale, surface des logements, plafonds de res-
sources, etc.) . Ces derniers souhaitent ardemment savoir si Par-
rété interministériel du 21 mars 1966 relatif aux opérations
d'accession à la propriété dans le cadre de la législation sur les
habirdions à loyer modéré modifié le 30 avril 1968 trouve ici son
application en faveur des accédants à la propriété, notamment en
ce qui concerne les prix plafonds (toutes dépenses confondues, à
raison de 900 francs le métre carré de surface habitable) . Par
circulaire du 4 octobre 1968, le Gouvernement a décidé « de ne
pas augmenter les prix plafonds des logements aidés par l'Etat,
aussi bien pour les prix toutes dépenses confondues que pour les
prix de « construction seule » qui restent donc fixée par l'arrêté
du 21 mars 1966 . II lui demande de le renseigner à ce sujet.

L .O .M.-T.O .M. (Guyane : douanes)

14475. - 19 juin 1989 . - M . Léon Bertrand appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et du budget, sur l'insuffisance des effectifs et des moyens maté-
riels des brigades des douanes de Guyane chargées de la surveil-
lance des frontières entre le Surinam, le Brésil et la Guyane fran-
çaise . Les missions de l'administration des douanes étant autant
de lutter contre les trafiquants que de protéger l'économie locale,
la situation matérielle catastrophique des pays voisins, la pré-
sence sur le sol guyanais de « .réfugiés » surinamiens et de clan-
destins venus essentiellement du Brésil et de Haïti favorisent les
trafics de toutes sortes, aussi bien en produits prohibés (drogues
dures, armes de guerre, etc.) qu'en produits guyanais, livrés sur le
marché guyanais sans aucun contrôle sanitaire à des prix non
frappés de taxes ou de charges sociales, donc à des prix défiant

toute concurrence . Par ailleurs, l'arrivée massive et régulière de
travailleurs sans titre de séjour, sans contrat de travail, favorise
non seulement le travail clandestin, mais provoque l'effondre-
ment du marché du travail pour les Guyanais avec une recrudes-
cence dramatique du chômage. La tension créée par cette popula-
tion qui représente près de 40 p . 100 de la population de ia
Guyane, mal contrôlée dans ses allées venues, est grave parce
que facteur de troubles de toute sorte (vols, drogue, prostitution),
ces derniers éléments étant l'un des facteurs les plus importants
qui fait que la Guyane est en tête pour le nombre de malades du
S.I .D .A . En effet, dans la compétitivité qui est faite de cette
maladie sont inclus les malades de toute origine, même sans titre
de séjour, pris en charge par la collectivité au titre de malades et
non de ressortissants de telle ou telle communauté . II demande
donc ce qu'il entend faire pour augmenter notablement les
effectifs de la douane, pour aider la police à lutter efficacement
contre l'importation des produits prohibés ou facteurs d'effondre-
ment de l'économie locale.

Enregistrement et timbre (mutations de jouissance)

14486 . - 19 juin 1989. - M. Jean Valleix expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du
budget, qu'aux termes de l'article 885 G (l « alinéa), du code
général des impôts, l'usufruitier est imposable sur la pleine pro-
priété et qu'il en est ainsi notamment en cas d'apport en société
de la nue-prorièté d'un bien dont l'apporteur se réserve l'usufruit.
Toutefois, il lui rappelle que ses services ont adntis, afin d'éviter
une double imposition, que la valeur des parts reçues en contre-
partie de l'apport ne soit pas comprise dans l'assiette de l'impôt
(réponse ministérielle n° 7837, Journal officiel, Sénat, Débats par-
lementaires, questions, du 24 février 1983, page 310) . Il lui
demande de bien vouloir lui confirmer que la solution doit égale-
ment profiter aux concessionnaires de ces parts, à titre onéreux
ou gratuit, qui, s'ils sont personnellement assujettis à l'T .S .F.
n'ont pas à faire figurer les parts parmi les biens taxables tant
que leur valeur teste imposée du chef de l'usufruitier.

T.V.A . (champ d'application)

14510. - 19 juin 1989. - M. Pierre Bernard attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et du budget, sur la situation des conducteurs titulaires, en
raison de leur handicap physique, d'un permis de conduire tem-
poraire ou permanent F.B . Ces conducteurs sont dans l'obliga-
tion d'acheter des véhicules de série dotes d'une boite automa-
tique. La plupart des marques automobiles françaises ou
étrangères n'équipent en boite automatique que des véhicules qui
possèdent toutes les options présentées par modèles . De plus,
nombre de véhicules, parce qu'ils sont soumis d'une boite auto-
metique sont classés dans la catégorie supérieure en ce qui
concerne le nombre de chevaux fiscaux . C'est ainsi que le même
modèle relevant en boite mécanique de la catégorie 7 chevaux
fiscaux et en boite automatique est classé 8 chevaux fiscaux. Les
véhicules spéciaux aménagés pour handicapés bénéficient déjà
d'une baisse de la T.V .A. Certains handicapés légers n'ont pas
bescin de véhicules aménagés mais ils doivent conduire un véhi-
cule à boite automatique. Ces derniers n'entrent pas pour autant
dans la catégorie des véhicules spécialement aménagés . Il lui
demande s'il n'est pas envisageable que les conducteurs titulaires
d'un titre de conduite F.B. puissent bénéficier également de la
baisse de la T.V.A . sur les véhicules automatiques et cela sur pré-
sentation du permis F.B . Cette mesure permettrait aux intéressés
de récupérer une partie de l'effort financier supplémentaire qu'ils
doivent accomplir lorsqu'ils s'edressent à une marque automobile
pour acheter un véhicule de série mais doté d'une boite automa-
tique .

T.V.A . (champ d'application)

14519. - 19 juin 1989 . - M . Marc Dolez attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
du budget, sur la T.V.A. sur les travaux de réparation et de
modernisation en matière de batellerie . II lui rappelle que les
transporteurs belges ne sont pas assujettis à la T .V .A . pour tous
les travaux de réparation et de transformation qu'ils effectuent
sur leurs bateaux, de même que, dans le bassin rhénan, la Corn-
pagnie française de navigation rhénane n'est pas soumise à cette
taxe . L'application de cette taxe est doublement pénalisante pour
les transporteurs français qui pratiquent l'exportation (vers la
C .E .E . ou vers les ports de mer tels que Rouen, Dunkerque, etc.),
puisqu'ils ne peuvent pas récupérer cette T.V.A. dans les délais
raisonnables, ce qui les oblige à contracter des prêts pour pou-
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voir lui faire face. Il lui demande s'il compte faire bénéficier les
bateliers français des exonérations fixées par l'article 262-2 du
code général des impôts.

Sûretés (réglementation)

14527. - 19 juin 1989 . - M. Claude Germon rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du
budget, que l'article 2196 du code civil indique que les conserva-
teurs des hypothèques sont tenus de délivres, sur réquisition,
dans un délai de dix jours, les copies ou extraits du fichier . Cet
article ne précisant pas la date de départ de ce délai, il demande
quelle date doit être retenue : celle de l'envoi par le requérant, de
la réception aux hypothèques ou de l'arrêt du fichier ? Certains
conservateurs ne les établissent qu'à la date de la demande, en
refusant de les délivrer à la date de l'arrêt du fichier, c'est-à-dire
avec parfois une attente de trois mois . Il lui demande en consé-
quence de bien vouloir lui préciser le texte sur lequel les conser-
vateurs s'appuient pour refuser de les délivrer à la date d'arrêt de
leur fichier et quelle mesure il envisage c ;c prendre pour que les
copies ou extraits du fichier soient effectivement délivrés dans les
dix jours de la réception au bureau des hypothèques.

Assurances (contrats)

14528 . - 19 juin 1989. - M. Claude Germon attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et du budget, sur le comportement de certaines compagnies d'as-
surances à l'égard de leurs assurés qui résilient, en respectant les
conditions générales du contrat, leur police d'assurance. Il lui
cite le cas d'un de ses administrés qui a ainsi résilié son contrat
dans les délais réglementaires, un mois avant l'échéance. Mise en
demeure recommandée pour non paiement de cotisation avec
suspension de garantie, puis menace de poursuite par le tribunal
adressée par une société de recouvrement contentieux et lettre
comminatoire adressée par cette même société avec menace sur
les biens, se sont succédé auprès de cette personne qui, à chaque
courrier mu, a dû prouver sa bonne foi par lettre recommandée
avec acc é e réception . Il lui demande en conséquence ce qu'il
compte faire pour mettre fin à ces pratiques et aider les assurés à
défendre leurs droits en la matière.

Moyens de paiement (chèques)

14546 . - 19 juin 1989 . - M. Alain Vivien attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
dis budget, sur la multiplication de chèques impayés liée à l'in-
suffisance de contrôle a priori des banques qui les délivrent. Il lui
demande s'il ce serait pas possible de réduire les risques en dis-
posant que désormais tout signataire d'un effet ou d'r'n billet à
ordre engage sa responsabilité de bonne fin de paiement jusqu'à
un montant significatif de la somme escomptée qui pourrait être
de 50 p. 100. I1 lui demande également si pour les sommes
importantes tout chèque ne devrait pas être certifié.

Impôt de solidarité sur la fortune (assiette)

14568. - 19 juin 1989. - M. Alain Joneinana appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur un aspect particulier du droit appli-
cable aux titulaires des droits d'usage eu de droits d'habitation
en matière d'impôt de solidarité sur la fortune . Ces derniers sont
assimilés aux usufruitiers en application de l'article 885 G du
code général des impôts pour ce qui est de la détermination de
l' assiette : les biens en cause sont compris dans le patrimoine de
l ' usufruitier ou du titulaire du droit pour leur valeur en pleine
propriété. Cet article prévoit cependant que, dans certains cas, les
biens qu'ils visent sont répartis pour la détermination de l'assiette
de l'impôt entre les patrimoines de l'usufruitier, ou du titulaire
du droit et celui du nu-propriétaire dans les proportions fixées
pour l'article 762 du code général des impôts. Parmi les excep-
tions ainsi prévues figurent, mais pour le seul usufruit, les cas
décrite aux articles 767, 1094 et 1098 du code civil. De telles
exceptions ne sont pas reconnues s'agissant du droit d'usage ou
d 'habitation . Il lui demande s'il n'est pas envisageable d ' étudier
une extension sur ce point aiit, d'éviter aux titulaires de ces
droits d'âtre pénalisés.

Jeux et paris (Tapis vert)

14660. - 19 juin 1989. - M. Marc Dal« attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
du budget, sur le règlement du Tapis vert : avec deux bons
résultats, le gain est de deux fois la mise alors qu'il y a une

chance sur quatorze de gagnes ; avec trois bons résultats (une
chance sur 146), le gain est de trente fois la mise ; avec quatre
bons résultats (une chance sur 4096), le gain est de mille fois la
mise . Il est, certes, tout à fait logique qu'une partie des enjeux
serve à couvrir les frais d'organisation et à alimenter les misses
de l'Etat . Toutefois l'espoir du gain est faible par rapport aux
risques statistiques . C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir
lui indiquer : d'une part, le pourcentage des enjeux finalement
redistribué aux gagnants ; d'autre part, le pourcentage comparé
des autres jeux organisés par l'Etat ou des organismes placés
sous sa tutelle en particulier les jeux de répartition, dont les
gains ne sont pas prédéterminés mais proportionnels à la masse
des enjeux (P .M .U., Loto, etc.).

Banques et établissements financiers (Banque de France)

14661 . - 19 juin 1989 . - M. Emile Koehl demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du
budget, s'il a l'intention de réformer la Banque de France pour,
d'une part, la rendre plus autonome en s'inspirant de l'exemple
allemand de la Bundesbank, d'autre part, s'adapter au futur sys-
tème européen de banques centrales appelé à faire converger les
politiques monétaires.

Banques et établissements financiers (politique et réglementation)

14664. - 19 juin 1989. - M. Emile Koehl demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du
budget, s'il estime que la France est surbancarisée.

Impôts locaux (taxe professionnelle et taxes foncières)

14686. - 19 juin 1989. - M . Georges Hage attire l'attention de
M. le ministre d'état, ministre de l'économie, des finances et
du budget, sur un problème relatif au non-versement de la taxe
professionnelle et du foncier bâti d'une entreprise située dans la
commune d'Auby . Alors que celles-ci a élargi le nombre de ses
établissements pendant l'année 1987, elle a été exonérée pour
l'année 1987-1988 pour ses nouvelles constructions de la taxe
professionnelle et du foncier bâti, Or il apparaît que pour les
établissements imposables en 1988, l'entreprise étant exonérée du
foncier bât:, l'état aurait dû verser une indemnisation à ia com-
mune, pour cette même année . Aussi elle aurait dû payer la taxe
professionnelle relative aux nouvelles construçtions . Il lui
demande quelles mesures il entend prendre afin que ce problème
d'injustice fiscale soit résolu au plus vite.

Chasse et pêche (politique et réglementation)

14688. - 19 juin 1989 . - M. André Lajoinle attire l'intention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et du budget, à propos des taux différents des taxes sur les baux
de pêche consentis par l'Etat et les collectivités locales ou les
particuliers aux associations agréées de pêche et pisciculture. En
effet, les baux de pêche consentis par l'Etat pour la location du
domaine public (rivières, barrages .. .) ou par l'Office national de
la forêt pour les étangs sont taxés d 2,5 p. 100 alors que ceux
souscrits auprès des collectivités locales ou particuliers le sont à
18 p . 100. Il l'informe du voeu du congrès de la fédération des
associations de pêche et de pisciculture de l'Allier de voir
ramener à 2,5 p. 100 la taxe des baux consentis par la collecti-
vité, à parité avec le coût des baux liés au domaine public . Sou-
tenant cette revendication, il lui demande de lui préciser les dis-
positions qui seront retenues en ce sens.

Règles communautaires : application (marché unique)

14690 . - 19 juin 1989. - M. Bernard Pons expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du
budget, que pour la création, au li t janvier 1993, du grand
marché intérieur communautaire qui suppose un régime de libre
circulation des marchandises et la disparition des frontières phy-
siques, fiscales et douanières, la Commission des communautés
européennes estime que l'harmonisation des fiscalités indirectes
est indispensable . Elle a fait d'ailleurs des propositions qu'elle a
modifiées dans ce sens . Certains pays, dont la France, avant l'in-
tervention de cette harmonisation, envisagent d'instaurer des
régimes de circulation intracommunautaire des marchandises
basés sur des procédures douanières très simplifiées . La fédéra-
tion française des commissionnaires et auxiliaires de transport et
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commissionnaires en douane, transitaires, agents aériens, qui
regroupe des professionnels spécialistes des échanges et des
transports internationaux ainsi que des problèmes douaniers, s'est
livrée à une étude des problèmes posés par ce nouveau régime.
Elle estime que les risques de fraude fiscale et de pertes de
recettes de l'impôt seront accrus faute de garanties, ce qui ertrai-
nera un appauvrissement des finances publiques et des distor-
sions de concurrence en faveur des fraudeurs . Ces inconvénients
ne seront pas compensés, selon elle, par une simplification effec-
tive des opérations fiscales, administratives et techniques, mais
les contrôles a posteriori en entreprise eu en cours de route sur
les moyens de transports seront, au contraire, plus contraignants
que les dispositions actuelles et donneront naissance à un impor-
tant contentieux . Les mesures en cause entraîneront, spécialement
pour les professionnels appartenant à la fédération citée, la sup-
pression de nombreux emplois. Selon elle, 85 000 emplois seront
menacés. En matière d'emplois, le problème se pose également,
différemment certes, pour les administrations douanières . Cer-
taines localités frontalières risquent d'être totalement sinistrées . II
apparaît nécessaire pour tenir compte de ces craintes, que des
mesures d'harmonisation des réglementations et des procédures
douanières, des contrôles, des régimes de sanctions et pénalités,
soient rapidement mises en oeuvre . A défaut, d'importants détour-
nements de trafic avec des pays tiers s'opéreront au détriment de
nos ports, de nos aéroports, de nos zones industrielles et de nos
entreprises car les importateurs et exportateurs auront tendance à
choisir les points de passage les plus faciles en termes douaniers
pour écouler leurs flux de trafic. Les professionnels concernés,
dans l'attente de l'harmonisation des T .V .A . et des droits d'ac-
cises, recommandent donc : 1 , de conserver le système de percep-
tion de T .V.A. dans le pays de destination, qui garantit les
recettes fiscales et la neutralité entre opérateurs ; 2 0 de réformer
et simplifier certaines procédures, dont le régime de transit com-
munautaire, cause de 80 p . 100 des arrêts aux frontières ; 3 . d'ac-
compagner ces simplifications d'actions dynamiques d'harmonisa-
tion des réglementations et procédures douanières, ainsi que des
régimes de contrôles, de sanctions et pénalités ; 4. de moderniser
grâce aux technologies nouvelles (informatique, échanges de
données informatiques, télématiques, cartes à mémoire), les opé-
rations douanières avec allègement des circuits papier ; 5. d'ac-
compagner ces actions des mesures administratives nécessaires
(formation professionnelle, échange de fonctionnaires) pour
donner aux fonctionnaires des douanes un comportement neutre
et identique dans toute l'Europe. II lui demande quelles
remarques appellent de sa part les suggestions qu'il vient . de lui
exposer et souhaiterait savoir s'il compte les retenir.

Banques et établissements financiers (caisse d'épargne)

14704. - 19 juin 1989. - M. Pierre Bachelet appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur les règles particulières fixées par voie
réglementaire pour le renouvellement des conseils de caisses
d'épargne issues de fusions . En effet, le décret d'application de la
loi sur l'épargne du 17 juin 1987, et le décret no 88-251 du
15 mars 1988 (modifiant le décret du 31 janvier 191'1), disposent
qu'il n'est procédé à aucun remplacement individuel qui aurait
pour effet de maintenir le nombre de membres du conseil issu de
la fusion, qu'il s'agisse de personnes ordinaires ou d'élus locaux
visés par le décret électoral du 17 juillet 1984 . C'est ainsi
qu'aucun remplacement n'intervient si un siège est vacant en
cours de mandat, au sein du conseil d'orientation et de surveil-
lance constitué lors d'une fusion de caisses d'épargne afin d'accé-
lérer le renouvellement général du nouvel organisme . Ces
mesures entraînent notamment le renouvellement générai lors-
qu'une catégorie de membres n'est plus représentée au sein du
C.O.S., ou lorsque celui-ci a perdu au moins le tiers de ses
membres. Cette mesure particulière peut s'avérer fondée pour
procéder plus rapidement à la mise en place définitive d'un
conseil entièrement neuf, mais dans ces conditions, il convient de
supprimer la clause conservatoire qui impose qu'il ne doit être
procédé A aucun renouvellement moins d'un an avant la date
d'expiration du mandat du C.O .S. Il lui demande en conséquence
de bien vouloir envisager de faire modifier les textes réglemen-
taires en vigueur afin de supprimer cette disposition inutile et
contraignante.

Banques et établissements financiers (caisse d'épargne)

14708 . - 19 juin 1989 . - M. Pierre Bachelet appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur la représentation des grandes villes et
villes moyennes au sein des conseils d'orientation et de surveil-
lance des caisses d'épargne issues d'une fusion. Il lui signale
qu'il existait des disparités de traitement entre les communes de
mémo taille, au sein d'anciennes caisses séparées. C'est ainsi, par
exemple, que dans l'arrondissement de Grasse, la caisse

d'épargne de Cannes disposait de trois sièges d'élus et d'un siège
pour Le Cannet, alors que la caisse d'épargne de Grasse, corres-
pondant à une seule ville centre, détenait deux sièges pour les
élus municipaux . A l'occasion de la fusion en une caisse
d'épargne unique, les villes de Grasse et du Cannet qui sont sen-
siblement de taille égale (avec un avantage démographique au
Cannet), se trouvent traitées de manière inégale, puisque Grasse
conserve deux élus et Le Cannet un seul . Il lui demande donc de
réfléchir à une répartition des sièges réservés au sein des C .O .S.
pour les élus municipaux, affectée au prorata de la taille démo-
graphique des communes, afin d'éviter de telles disparités injusti-
fiées .

Enregistrement et timbre (successions et libéralités)

14732 . - 19 juin 1989. - M. Maurice Briand expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du
budget, qu'un testament, par lequel un testateur fait un legs de
biens déterminés à chacun de ses héritiers, ne produit que les
effets d'un partage, car les héritiers sont tous investis de la sai-
sine et auraient recueilli la succession de leur parent même en
l'absence d'un testament. Quand ie testateur n'a pas plus d'un
descendant, cet acte est un testament ordinaire réalisant un par-
tage . Il est enregistré au droit fixe. Quand le testateur a plus d'un
descendant, son testament est un testament-partage . Dans ce cas,
l'administration prend prétexte des dispositions des articles 1075
et 1079 du code .civil pour remplacer le droit fixe par un droit
proportionnel beaucoup plus élevé . Une telle disparité de testa-
ment est contraire à la plus élémentaire équité et ne doit pas
durer indéfiniment . Certes, les droits de mutation à titre gratuit
sont moins importants en ligne directe qu'en ligne collatérale,
mais cela ne constitue pas une raison valable pour augmenter
considérablement le coût de la formalité de l'enregistement
lorsque les bénéficiaires du testament sont des enfants du testa-
teur au lieu d'être des ascendants, des frères, des neveux ou des
cousins . Les errements actuels, qui suscitent l'indignation de tous
les gens raisonnables, ne cesseront pas tant que les articles 1075
et 1079 susvisés n'auront pas été modifiés afin de rendre impos-
sible un abus flagrant . Aussi, il lui demande s'il envisage de
déposer un projet de loi à ce sujet.

Banques et établissements financiers (crédit)

14733 . - 19 juin 1989 . - M. Georges Chavannes appelle l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur la situation relative à l'endettement
préoccupant de nombreux foyers. Ii lui demande la suite qu'il
envisage de donner à la proposition de bon sens de l'association
française des banques, tendant à permettre à la personne qui se
porte caution comme l'emprunteur de disposer d'un délai de
sept jours pour résilier son engagement lors de la conclusion
d'un prêt.

ÉDUCATION NATIONALE,
JEUNESSE ET SPORTS

D .O.M.-T.O .M. (Réunion : enseignement supérieur)

14455. - 19 juin 1989 . - M. André Thien Ah Koon appelle
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur les orientations
adoptées en matière d'éducation dans le cadre de la loi de pro-
gramme nt 86-1383 du 31 décembre 1986 relative au développe-
ment des départements d'outre-mer, de Saint-Pierre-et-Miquelon
et de Mayotte stipulées à l'annexe 3 . L'Etat prenait l'engagement
de financer notamment le développement des formations techno-
logiques supérieures qui répondent, de manière effective, à une
demande réelle et croissante de nos étudiants et aux besoins clai-
rement exprimés du mande économique dans notre département.
Des filières courtes à finalités professionnelles ont ainsi été
créées dès la rentrée scolaire d'octobre 1987 avec les diplômes
d'étude universitaire scientifique et technique (D.E.U.S .T.) dans
les sections Agro-alimentaires et Maintenance industrielle ; le
D.E .U .S.T. Documentation-information-communication a été
ouvert à la rentrée 1988 ; la mise en oeuvre du D.E .U .S .T., Ges-
tion des F .M .E. prévu initialement dans le cadre de ce pro-
gramme a été différa. Des carences existent toutefois encore en
matière de formation supérieure professionnelle puisque seule-
ment une soixantaine d'étudiants ont pu s'inscrire dans l'un des
trois U .E .U .S .T. proposés . Notre département connaît aujourd'hui
de profondes mutations . Le développement économique, l'appli-
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cation de l'égalité sociale, l'intégration au grand marché européen
de 1993, constituent autant de défis auxquels nous sommes,
d'ores et déjà, confrontés. Dans ce contexte, la réussite de notre
système de formation est un préalable obligé .il lui demande s'il
n'envisage pas, comme cela avait été mentionné dans le texte pré-
cité, d'assurer la création à la Réunion d'un inetitut universitaire
'de technologie dont la formule a rencontré, sans conteste, un réel
succès, tant auprès des étudiants que des responsables socio-
professionnels .

Enseignement secondaire (C .A.P.)

14462 . - 19 juin 1989 . - Mme Martine David attire l'attention
de M, le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur le fait que, dans l'attente de l'ou-
verture d'un baccalauréat professionnel, la mention complémen-
taire « définition de produits », censée remplacer le C .A .P . de
dessinateur en construction mécanique, est ouverte aux titulaires
de certains C .A .P. Curieusement, et alors que ceux-ci en tire-
raient le plus grand profit, compte tenu de matières nouvelles
introduites dans cette formation, les élèves ayant préparé ou
réussi le C .A .P. de dessinateur ne peuvent en bénéficier . En
conséquence, elle lui demande quelles mesures il entend prendre
pour remédier à cette situation.

Enseignement supérieur (étudiants)

14477. - 19 juin 1989 . - M. Gautier Audinot attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur le projet de droit aux prêts
d'études pour tous les étudiants, réalisé par une publication axée
sur la vie étudiante . Le droit aux prêts d'études consisterait à
accorder à chaque étudiant inscrit dans une université ou une
école d'enseignement supérieur, un prit annuel plafonné. Celai-ci
librement demandé et choisi par l'étudiant serait garanti par une
caisse de caution mutuelle, elle-même garantie par Pétai. Pour ce
qui concerne son remboursement, celui-ci serait remboursable dès
lors que l'étudiant obtiendrait non premier emploi et ce, sur une
durée maximum de dix ans . Enfin, le prêt précité serait condi-
tionné chaque année par la réussite aux examens, avec cependant
possibilité d'un seul échec dans le curses, et permettrait d'une
part une plus grande autonomie des étudiants et d'autre part une
meilleure responsabilisation vis-à-vis de leurs études . Il lui
demande de bien vouloir lui donner son avis sur le projet précité
et lui indiquer les dispositions que compte prendre son ministère
pour favoriser d'un point de vue financier, les études supérieures
de tous les bacheliers qui en font la demande.

Congés et vacance.; (politique et r4glementation)

14494 . - 19 juin 1989 . - M. René Couveinhes attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur le problème de l'étalement des
vacances . De plus en plus de Français 'partent en vacances, mais
le poids des habitudes, le calendrier des vacances scolaires, la
fermeture des entreprises, concentrent les départs massivement
sur deux mois. En 1987, 54,3 p . 100 soit 29,4 millions de Français
(juin : 8,9 p . 100, juillet : 37 p . 100, août : 40,3 p . 100, sep-
tembre : 7,4 p . 100 ' source I .N .S.E.E .) . 40 p. 100 des ménages
sont concernés par le calendrier scolaire, mais en réalité c'est la
société toute entière qui est concernée : oncles, tantes, grands-
parents, parrains, marraines, ce qui augmente considérablement le
chiffre de 40 p. 100 . Cela crée une inégalité de choix et, au pire
la renonciation aux vacances : faute de pouvoir trouver un héber-
gement à des prix raisonnables, une quantité importante de
familles abandonnent l'idée de partir en vacances . L'Union natio-
nale des associations de tourisme et de plein air représente 8 mil-
lions d'adhérents. Les associations du tourisme familial qui repré-
sentent une capacité d'accueil de 225 000 personnes, villages de
vacances, maisons familiales de vacances, adaptées au besoin et
au goût des familles qui connaissent des contraintes économiques
et sociales, refusent l'été, pour la période du 10 juillet au
20 août, 330 000 familles, soit 1 320 000 personnes,
660 000 enfants . Si on augmentait l'amplitude des vacances d'été
de deux semaines, ces organismes familiaux pourraient accueillir
80 000 familles en plus, soit 160 000 enfants . L'U .N .A.T. tient . à
la disposition du ministère des centaines de lettres de protestions
et de témoignages pathétiques de familles qui ne pourront
emmener leurs enfants en vacances, faute de trouver des struc-
tures adaptées pendant les périodes du 14 juillet au 20 août . Pour
les personnes à revenu plus élevé, le problème se pose moins, car
elles disposent d ' une résidence secondaire ou partent à l'étranger.
Sana renoncer totalement aux vacances, d'autres .familles sont

réduites à diminuer la durée de leurs vacances et celles de leurs
enfants, ou à se diriger vers des endroits qu'elles n'avaient pas
choisis au départ . Qu'il s'agisse d 'inégalité extrême ou d'inégalité
relative, on ne peut nier qu'un sentiment de frustration est généré
par ce qui devrait être une période privilégiée : les vacances . On
peut se demander s'il est juste de mettre en place un système qui
condamne les plus défavorisés à ne pas'oprtir en vacances quand
ils le peuvent et le souhaitent. Il lui demande les dispositions
qu'il envisage de prendre pour assurer un meilleur étalement des
vacances scolaires.

Enseignement : personnel (enseignant)

14511 . - 19 juin 1989. - M. Gilbert Bonnemaison attire l ' at-
tention de M. le ministre d 'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur les retards constatés
par les enseignants entre la notification de leur changement
d'échelon, la concrétisation de celle-ci et le versement des aug-
mentations pécuniaires liées à cette promotion . Il lui demande,
en conséquence, quelles mesures il entend arrêter pour réduire
ces délais au minimum et assurer l'acquittement le plus diligent
par le service payeur.

Enseignement secondaire : personnel (maîtres auxiliaires)

14515. - 19 juin 1989 . - Mme Marie-Madeleine Dieulangard
attire l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éduca-
tion nationale, de la jeunesse et des sports, sur la situation des
maîtres auxiliaires. Il semble en effet qu'il soit tenu compte des
diplômes délivrés et obtenus, pour sélectionner les candidats
enseignants, sans qu'il en soit forcément ainsi pour ce qui est du
mode de rétribution . Pour autant, comme leurs collègues titu-
laires, les maîtres auxiliaires assurent les mêmes cours, partici-
pent aux surveillances des examens du second degré et aux cor-
rections du brevet des collègues . Elle lui demande quelles
réflexions et mesures il envisage en la matière.

Enseignement secondaire (élèves)

14522 . - 19 juin 1989 . - M . Albert Facou attire l'attention de
M. le ministre d'état, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, sur les droits de scolarité élevés que sont
obligés de payer les élèves fréquentant certaines sections prépa-
rant au baccalauréat technique. Ainsi, pour le baccalauréat Tech-
nicien de la musique, si les cours d'enseignement général sont
dispensés au lycée (avec des frais normaux), les cours techniques
sont eux donnés dans les conservatoires nationaux de région et
placés sous tutelle municipale (ces cours n'étant plus assurés gra-
tuitement). Cela entraîne donc un surcoût de 2 000 francs par
enfant, ce que semble anormal vu !es sacrifices déjà consentis par
les parents . En conséquence, il lui demande si ces frais supplé-
mentaires ne pourraient pas être pris en charge par l'éducation
nutionale .

Enseignement supérieur : personnel (enseignants)

14547. - 19 juin 1989 . - M. Dominique Baudis attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de In jeunesse et des sports, sur le sort des attachés et
allocataires d'enseignement et de recherches, anciens allocataires
d'enseignement supérieur recrutés en 1985 . Ils ont subi tous les
aléas de la mise en place du statut actuel, ceux d'attachés et d'al-
locataires d'enseignement et de recherches issus du décret . de
1988 et leur situation apparaît très défavorable par rapport à
celle des allocataires nouvellement créée . Des mesures urgentes
s'imposent donc afin de rétablir une égalité car, dans l'état actuel
des textes, ils seront exclus de l'université en novembre 1989.
Certains jeunes docteurs (les attachés) n'auront pas bénéficié
d'un délai suffisant pour concourir à des postes de titulaires.
D'autres (les allocataires) n'auront pas bénéficié d'un délai suffi-
sant pour achever leurs travaux doctoraux . A une époque où l'on
parle d'attirer les jeunes vers les carrières d'enseignant, il parait
Indispensable de prendre des dispositions pour maintenir en
poste, ces personnels, allocataires et attachés, afin de leur per-
mettre d'achever leurs travaux de recherches et de concourir aux
concours de recrutements, conditions indispensables pour espérer
une intégration dans la carrière universitaire . II souhaite savoir
s'il a l'intention de prendre en compte leur situation en appli-
quant à leur égard des mesures spécifiques comme la prolonga-
tion de leurs contrats d'une durée de deux ans afin de leur
donner autant de chances que ceux qui ont bénéficié directement
du nouveau statut .
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Enseignement secondaire : personnel (enseignants)

14583. - 19 juin 1989. - M. Joseph Vidal attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, sur la situation des professeurs certifiés
de dessin et arts plastiques qui, contrairement à tous les autres
certifiés, ont un service de vingt heures par semaine au lieu de
dix-huit heures. Il lui demande de bien vouloir lui préciser les
mesures qu'il compte prendre pour établir une équité de service
entre les certifiés.

Bourses d'études (bourses d'enseignement supérieur)

14584 . - 19 juin 1989. - M. André Thiers Ah Koon appelle
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de le jeunesse et des sports, sur les modalités de
versement des bourses de l'enseignement supérieur. En effet, de
nombreux étudiants sont confrontés à de réelles difficultés finan-
cières pour s'acquitter des premières dépenses liées à leur instal-
lation (loyer et caution de chambre universitaire, droits d'inscrip-
tion) en raison du versement trimestriel de ces bourses dont le
premier terme n'est liquidé qu'au mois de décembre de l'année
scolaire et universitaire . Si les dispositions de l'arrêté du
17 février 1981 prévoient la mise en paiement des bourses de
l'enseignement supérieur dès le début de 'la période trimestrielle
ou mensuelle au titre de laquelle elles sont dues, il n'en demeure
pas moins que cette procédure intervient exceptionnellement. Or,
une mensualisation die paiement de ces bourses contribuerait
grandement à améliorer la situation financière des étudiants tout
en leur facilitant la vie . Il lui demande, en conséquence, s'il est
dans ses intentions de procéder au versement mensuel des
bourses de l'enseignement supérieur.

Enseignement secondaire : personnel (P.E.G.C.)

14586. - 19 juin 1989 . - M. Xavier Dugoin attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur la situation des professeurs d'en-
seignement général des collèges (P.E .G .C .) . En effet les P.E.G.C.
ont été sélectionnés parmi les instituteurs : ils ont en général
accompli trois années d'études pour devenir P.E.G.C . Beaucoup
sort titulaires d'une licence et même d'une maîtrise . Il est prévu
que les instituteurs puissent atteindre l'indice 728. Les P.E .G.C.
qui croyaient s'être élevés ..u-dessus du rang des instituteurs,
dont ils faisaient partie autrefois, ne pourront qu'atteindre dans
le meilleur des cas ".'indice 652. Aussi, il lui demande, compte
tenu de ce qui précède, s'il ne serait pas souhaitable de revalo-
riser également le traitement des P.E .G.C.

Bourses d 'études (conditions d'attribution) •

14587 . - 19 juin 1989 . - M. Léon Vachet attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, sur le mode de calcul permettant l'octroi
de bourses dans le secondaire pour les enfants d'agriculteurs . En
effet, le revenu cadastral est pris en compte pour évaluer les res-
sources des exploitations . Or, il est théorique, et n'a plus rien à
voir avec la réalité. Le passage, d'ailleurs, au régime réel d'un
grand nombre d'exploitations agricoles montre combien la diffé-
rence est grande entre le revenu réel et le revenu cadastral . Il
souhaite donc connaître les mesures qu'il envisage de prendre
afin de corriger cette disparité.

Télévision (politique et réglementation)

14588 . - 19 juin 1989. - M. André Thien Ah K000 attire l'at-
tentira de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur les propositions
contenues dans le rapport de M . Jacques Pomonti sur les rela-
tions entre l'éducation et la télévision . En effet, alors qu'au début
des années 1970 près de l 000 heures par an d'émissions, de télé-
vision scolaire étaient diffusées, la situation s'est totalement
dégradée depuis puisque seulement soixante-cinq heures
annuelles y sont aujourd'hui consacrées plaçant notre pays loin
derrière nos partenaires . européens en matière d'émissions éduca-
tives . Il lui demande de bien, vouloir lui préciser, d ' une part, les
suites qu'il entend donner à ce rapport qui préconise notamment
l'amélioration des conditions d'utilisation des émissions éduca-
tives, un meilleur apprentissage de l'outil audiovisuel par les
enseignants et l'équipement des établissements scolaires en maté-

dei audiovisuel et, d'autre part, les dispositions qu'il envisage de
prendre afin de favoriser la participation de la chaîne
publique R .F.O . à cette mission éducative.

Enseignemen: secondaire personnel
(professeurs techniques adjoints)

14589. - 19 juin 1989. - M. Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) attire l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, sur la situa-
tion des P.T.A. .qui ont pris leur retraite avant 1971, date à
laquelle un concours interne a permis aux P.T .A. en fonction
d'accéder au grade de professeur technique. Ces enseignants
n'ayant pu passer le concours interne, serait-il possible, d'autant
plus que dans certains établissements des nominations au grade
de professeur technique se sont effectuées par voie directe et non
par voie de concours, de permettre aux professeurs partis en
retraite avant l'application de ces nouvelles dispositions d'obtenir
le grade de professeur technique. Les professeurs concernés ont,
par leur action et leur dévouement, largement contribué au déve-
loppement de l'enseignement technique, seul l'âge les a pénalisés,
les excluant du champ d'application de la mesure prise en 1971.

Professions sociales (assistants de service social)

14590. - 19 juin 1989. - M. Jean-François Delahais attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur les diminutions suc-
cessives des remboursements de frais de déplacements des assis-
tantes sociales scolaires . Plus particulièrement, les assistantes
sociales de l'Isère s'inquiètent de voir leur dotation de contingent
kilométrique diminuer de 17 p . 100 et leurs indemnités repas en
dehors des réunions de service supprimées . Le problème avait
déjà été soulevé dans les années précédentes et appelle aujour-
d'hui une réponse des pouvoirs publics. Aussi, il lui demande
quelles perspectives sont envisagées afin de répondre aux aspira-
tions des assistantes sociales démunies, ce personnel de l'éduca-
tion nationale devant bénéficier des garanties financières pour
faire face aux multiples déplacements quelles sont amenées à
effectuer.

Ministères et secrétariats d'Etat
(éducation nationale, jeunesse et sports : personnel)

14592 . - 19 juin ;989 . . A plusieurs reprises le syndicat
national des inspecteurs de l'enseignement technique a appelé
l'attention du Gouvernement sur le statut anachronique des ins-
pecteurs de l'enseignement technique. Le S .N .I.E.T. indique que
la revalorisation justifiée des enseignants déclasse encore un peu
plus les inspecteurs techniques pourtant amenés à exercer encore
plus de responsabilités dans le cadre du crédit formation. Les
inspecteurs de l'enseignement technique souhaiteraient être
assurés que le projet de revalorisation des I .E .T. (grade unique,
parité avec les I.P .R. revalorisés) sera réel avant la fin de cette
année scolaire . M. Marcel Dehoux demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des
sports, s'il est dans ses intentions de prendre en compte les
revendications du S .N .I .E.T.

Enseignement secondaire : personnel
(personnel de direction)

14626. - 19 juin 1989. - M. Albert Faces attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, sur la situation actuelle des personnels
de direction et de leurs adjoints, en particulier dans les lycées aù
ceux-ci doivent assurer des responsabilités de plus en plus
lourdes et dont les rémunérations sont souvent devenues infé-
rieures à celles des personnels qu'ils ont pour mission de diriger.
Cette situation crée actuellement un malaise certain et risque, si
elle persiste, d'entraîner une dégradation de la qualité de ce ser-
vice public. Il lui demande en conséquence ce que son ministère
envisage afin de revaloriser ce corps de fonctionnaires.

Enseignement (fonctionnement)

14628 . - 19 juin 1989 . - Mme Marie-Madeleine Dieulangard
attire l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éduca-
lion nationale, de la jeunesse et des sports, sur la situation des
écoles Diwan . En 1986, Diwan a signé avec les pouvoirs publics
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un accord prévoyant l'intégration de trente et un instituteurs sur
trois années . En 1983, un autre accord était signé, protocole qui,
sans toutefois reconnaître pleinement le système pédagogique
appliqué par Diwan, autorisait un début de prise en charge, par
contrat simple, des salaires d ' instituteurs . Aujourd'hui cependant,
douze instituteurs seulement pour un total de quarante-cinq sont
pris en charge, ce qui provoque d'importantes difficultés finan-
cières à Diwan . En Loire-Atlat,tique par exemple, la prochaine
rentrée scolaire s'annonce fort délicate sur ce seul plan financier,
alors que les effectifs connaissent pour ce qui les concerne une
forte augmentation . Elle lui demande s'il envisage de prendre des
mesures qui permettront à la fois l'intégration d'un plus grand
nombre d'instituteurs et un fonctionnement plus facilité de
Diwan.

Enseignement maternel et primaire (foxstionnement)

14632. - 19 juin 1989 . - M. Olivier Dassault appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'État, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur la nécessité d'assurer un
enseignement de qualité aux jeunes élèves des classes élémen-
taires. Le nombre d'enfants par classe est un élément détermi-
nant. Or, depuis plusieurs années, on assiste à un relèvement sys-
tématique du seuil de fermeture des classes dans l'enseignement
élémentaire du département de l'Oise (à l'origine vingt-
cinq élèves ; à la rentrée 1987-1988 : vingt-six élèves ; à la rentrée
1988-1939 : vingt-sept élèves) . Aussi, lui demande-t-il de bien
vouloir lui indiquer les moyens qu'il compte prendre peur conci-
lier sa volonté de lutter contre l'échec scolaire et la régression
d moyens, concrétisée par l'augmentation du nombre des élèves
par classe .

Enseignement secondaire : personnel
(maîtres auxiliaires)

14671 . - 19 juin 1989. - M. Joseph-Henri Maujoûan du
Gasset attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, sur la non-
prise en compte des maîtres auxiliaires dans la réforme du sys-
tème éducatif. Car ces professeurs, qui exercent depuis plusieurs
années, assurent les mêmes cours et ont les mêmes responsabi-
lités que leurs collègues titulaires . C'est pourquoi il lui demande
s'il n'est pas dans ses intentions de réétudier la revalorisation de
la fonction enseignante.

Educaticn physique et sportive
(enseignement secondaire : Puy-de-Dôme)

14685. - 19 juin 1989 . - M. Pierre Goldberg attire l'attention
de M. le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de
la jumeau et des sports, sur la situation de l'éducation phy-
sique et sportive dans l'académie de Clermont-Ferrand . Il lui fait
part des légitimes revendications du S.N .E.P .-F.E.N. de la section
régionale de l'académie de Clermont-Ferrand . Ce syndicat
constate : 1 . le manque de 70 professeurs environ dans l'aca-
démie, pour seulement, assurer les horaires en vigueur ; 2 . que
l'option complémentaire pour le baccalauréat (dite option acti-
vités sportives spécialisées) n'a jamais été installée dans notre
académie, alors que des candidats potentiels existent de façon
importante . Cette option nécessiterait bien sûr des emplois sup-
Iémentaires pour préparer les candidats, à raison de crois heures

hebdomadaires à partir de la classe de seconde ; 3. un « gel »
des postes vacants (25 sur 27 en 1988, 20 sur 33 en 1989) a de
graves conséquences : a) il remet en cause, pour les personnels, le
droit à mutation puisque ces postes ne sont pas offerts pour les
affectations nationales de titulaires ; b) ces postes « gelés » sont
fragilisés eu tant que moyens attribués aux établissements, et en
tant que moyens de l'E.P.S . (la « globalisation » permettant de
changer la spécificité des moyens) . Ils font l'objet d'affectations
provisoires et donc sont une façon de précariser les personnels -
ce qui tourne le dos. de surcroît, aux conditions essentielles du
travail en équipe ; c) les personnels qui ont la chance de bénéfi-
cier d'une mutation se caractérisent par une grande ancienneté
(las nominations se faisant sur la base d'un barème prenant en
compte cet élément) . Ainsi notre académie connaît un grave désé-
quilibre des âges des enseignants d'E.P .S. en faveur des plus
âgés ; d) cet élément, cité précédemment, accentue les insuffi-
sances de remplacement. En effet, les absences pour maladies ou
accidents (ces derniers étant plus fréquents dans notre discipline)
s'amplifient avec l'âge des enseignants. Les remplacements res-
tent très insuffisants pour faire face à cette situation . Nous
estimons à 10 p . 100 du corps les besoins pour les remplacements
en E .P.S. ; 4. les « transferts » autoritaires de postes des collèges

pour assurer, mal, la rentrée en lycées, produit de raves effets :
a) découragement des personnels concernés : projets collectifs
remis en cause, conditions de travail non identiques (effectifs de
classe, installations, types d'élèves, etc-) ; b) des déficits horaires
en E .P.S. sont créés par la suppression d'un poste, !à où les
horaires étaient normalement assurés pour tous les élèves ; c) ces
« transferts » de moyens aggravent les situations d'un côté sans
régler, de l'autre, l'ampleur des besoins toujours non satisfaits en
lycée (une création de poste en E .P.S. à la rentrée 1989) ; d) cela
se traduit par la diminution du potentiel général d'encadrement
de l'E .P.S . dans les départements : ta suppression d'un poste en
collège n'étant pas forcément accompagnée de son implantation
ailleurs ; 50 les conditions matérielles de déroulement de l'E .P.S.
sont indignes d'un enseignement moderne pour beaucoup d'éta-
blissements . La loi de décentralisation n'améliore en rien la prise
en compte der besoins par la collectivité territoriale et notam-
ment pour les lycées et L. P. Les jeunes ne se suffisent pas d'une
cours de récréation en 1989 pour l'enseignement de l'E.P.S . Ce
panorama non exhaustif de la situation de l'E .P.S . dans l'aca-
démie de Clermont-Ferrand montre qu'à l'évidence une interven-
tion est nécessaire. Il lui demande les dispositions qu'il entend
prendre .

Formation professionnelle . (personnel)

14734 . - 19 juin 1989. - M. Jean-Paul Durieux appelle l'at-
tention de M. le ministre d'État, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur la situation adminis-
trative des conseillers en formation continuo. Ces personnels
issus de différents corps de l'éducation nationale sont mis à dis-
position des recteurs pour assurer une mission rte formation en
direction des adultes, sans toutefois bénéficier d'un statut spéci-
fique . Chacun d'entre eux teste attaché à son corps d'origine et
le plan de sa carrière est soumis aux règles inhérentes à ce corps.
Certes les intéressés perçoivent orne indemnité calculée par réfé-
rence à leur grade, mais ils se trouvent pénalisés au regard des
perspectives d'avancement et de promotion du fait du non-
exercice effectif de leur fonction dans ce corps d'origine et de la
méconnaissance de leur spécificité par les corps d'inspection . Il
lui demande les dispositions qu'il compte prendre pour aménager
un statut spécifique des conseillers en formation continue, avec
notamment . l'intégration d'une indemnité de sujétion spéciale en
points indiciaires.

	

-

Enseignement : personnel (formation professionnelle)

14735 . - 19 juin 1989. - M. le ministre d'État, ministre de
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, attache une
grande importance aux N .T .E . (nouvelles techniques éducatives).
Celles-ci étant amenées à prendre une part croissante dans l'en-
seignement, M. Guy Lengagne lui demande s'il ne serait pas
opportun de mettre en place, dans toutes les formations initiales
des futurs enseignants une formation aux N .T.E . réactualisée par
des stages réguliers, évitant ainsi de faire appel à des personnes
extérieures au système éducatif:

Enseignement secondaire (centres d'information et d'orientation)

14736. - 19 juin 1989 . - M. Roger .Léron attire l'attention de
M. le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, sur les problèmes des centres d'informa-
tion et d'orientation et de leurs personnels sur deux points prin-
cipaux : l s en matière de statut, les personnels, issus majoritaire-
ment des cycles universitaires de psychologie sont recrutés
théoriquement à bac + 2, puis subissent une formation de
deux ans dans trois instituts nationaux (Lyon, Strasbourg et
Paris). Dans la pratique, ce ne sont que les étudiants, ayant au
moins un niveau de licence, qui franchissent le cap d'ailleurs de
moins en moins nombreux : ils étaient environ 200 en 1977, ils ne
sont plus que 60 aujourd'hui . Aussi, il lui parait souhaitable
d'envisager une revalorisation de ce corps, ce qui passe notam-
ment par une politique de recrutement, vu le nombre grandissant
des missions auxquelles il participe. Dans ce contexte, bien que
cela soit une réponse partielle au problème posé, il lui demande
si l'alignement sur le statut des certifiés ne pourrait être envisagé.
Associés aux structures d'appel, aux conseils de classe, ces per-
sonnels voient leur position sans cesse dépréciée au regard de
leurs collègues enseignants . ou administratifs ; 2 . par ailleurs, si à
l ' origine les étaient majoritairement des structures locales,
ils se sont, au cours des années 1980, pour bon nombre d'entre
eux, retrouvés dans le giron de l'Etat, en étant assimilés aux ser-
vices extérieurs des rectorats . A Valence et dans la Drôme, ce
n'est pas le cas . Les collectivités Iceales sont restées parties pre-
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nantes de ces structures, ce qui leur offre budgétairement plus de
souplesse . Mais ne pourrait-on envisager d'accorder à ces struc-
tures une plus grande autonomie en leur permettant de se consti-
tuer en établissement public sur le modèle des lycées ? Et enfin
associés aux dispositifs d'insertion des jeunes, au dispositif
Ariane, au service scolaire, les C.I .O. ont aussi une mission de
service de la collectivité dans le conseil en orientation . Alors que
les structures privées se développent, il lui demande s'il n'est pas
temps de repréciser leurs missions et d'affirmer leurs places ?.

Enseignement secondaire
(centres d'information et d'orientation)

14737 . - 19 juin 1989. - M. Guy Lengagne attire l'attention
de M. h ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la ;et:nesse et des sports, sur l'imprécision inhérente au rôle des
conseillers d'orientation . Le projet de loi d'orientation sur l'édu-
cation comporte dans un de ses intitulés la formule « le jeune
construit son orientation au lieu de la subir » . Cet objectif de la
loi n'implique-t-il pas une nouvelle définition de la mission des
conseillers d'orientation ?

Enseignement secondaire
(centres d'information et d'orientation)

14738 . - 19 juin 1939. - M. Guy Lengagne attire l'attention
de M . t e ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur le nombre insuffisant des
conseillers d'orientation . L'ambition actuelle qui tend à amener
80 p . 100 des élèves au bac . alliée à une volonté de remodelage
et de diversification des orientations, rendent nécessaire un rôle
accru des conseillers d'orientation . Or, il s'avère que la surcharge
déjà effective des tâches des conseillers d'orientation actuels ne
semble pas prise en considération dans le projet de loi d'orienta-
tion . En conséquence, ii lui demande s'il ne faudrait pas au
contraire programmer des postes supplémentaires afin de
répondre aux impératifs dudit projet.

Enseignement secondaire
(centres d'information et d'orientation : Isère)

14739. - 19 juin 1989. - M . Georges Colombier appelle l'ai•
tention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur l'article 7 de la loi
sur l'orientation de l'éducation, concernant notamment la fa : :-
fion ces conseillers d'orientation du C.I .O. de Bourgoin-Jailieu . II
s'avère qu'aucune création de postes ne s'est faite jour depuis
deux ans et la situation en est inquiétante . Il en est de même
pour les centres de formation où le potentiel est en baisse . C'est
pourquoi, il lui demande ce qu'il envisage en matière de revalori-
sation de la fonction de conseiller d'orientation.

Enseignement secondaire
(centres d'information et d'orientation)

14740 . - 19 juin 1989 . - M . André Berthol attire l'attention de
M. k ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, sur la situation des directeurs des centres
d'information et d'orientation . Ces personnels fonctionnaires de
catégorie A, chefs de services extérieurs du ministère de l'éduca-
tion nationale ont actuellement un statut sans commune mesure
avec les responsabilités qu'il assument effectivement pour accom-
plir correctement leur mission. Dans la situation actuelle les
directeur des C .I .O., ont une échelle indiciaire et un régime
indemnitaire insuffisants qui ne tient pas suffisamment compte
de leurs sujétions' d'exercice et de ieurs responsabilités . A titre
indicatif, les responsables d'établissements scolaires du second
degré bénéficient, en plus .l'un régime indemnitaire, de bonifica-
tions indiciaires. Il lui demande s'il entend mente en oeuvre une
progressive parité indiciaire entre les directeurs de C.I .O . et les
chefs d'établissement du second degré.

Enseignement secondaire,
(centres d'information et d'orientation)

14741 . - 19 juin 1989 . - M . Jean-Luc Reitzer attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur la situation et le devenir des
conseillers d'orientation. Les C.I .O . ont démontré, depuis leur

création, la qualité et l'importance de leur activité au sein du
service public de l'éducation nationale en faveur des jeunes et de
leurs familles . Les conseillers d'orientation demandent que leurs
compétences et leur rôle soient reconnus dans le cadre du projet
de loi d'orientation de l'éducation nationale et que des moyens
humains et financiers soient dégagés peur permettre de répondre
aux besoins sans cesse croissants et pour assurer une revalorisa-
tion de leur fonction.

Enseignement secondaire : personnel (P.E.G .C)

14742 . - 19 juin' 1989 . - M. Léonce Deprez attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur l'insuffisante revalorisation de car-
rière dont bénéficieront, selon les dispositions de son projet, les
professeurs d'enseignement général de collèges actuellement titu-
laires d'une licence de l'enseignement supérieur ou d'un diplôme
reconnu équivalent par la réglementation en vigueur. Les disposi-
tions ne semblent prévoir pour les P.E .G .C. qu'une amélioration
de leurs perspectives de carrière et une réduction de leurs obliga-
tions de service. Or les adjoints d'enseignement qui disposent
d'une carrière sensiblement équivalente à celle des P .E .G.C.
seront intégrés progressivement dans le corps des professeurs cer-
tifiés . il lui demande s'il ne serait pas envisageable de faire béné-
ficier les P.E .G .C . les plus diplômés, notamment les licenciés,
d'une mesure de revalorisation analogue, et de prévoir pour eux
un plan d'intégration dans le corps des certifiés.

Enseignement maternel et primaire : personnel (directeurs)

14743 . - 19 juin 1989 . - M . Jean-Pierre Fouciser attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur la situation des directeurs
d'école au regard du régime des décharges de service . La sur-
charge de travail demandé s'ajoute aux horaires pleins déjà
assurés . De plus, la situation des personnels chargés des rempla-
cements sur les services fractionnés devient très difficile . Les
directeurs sont confrontés à des charges administratives, pédago-
giques et sociales qui sont inadaptées à leur formation, à leur
recrutement et à leurs conditions d'exercice. Il lui demande en
conséquence quelles mesures il envisage de prendre pour amé-
liorer en concertation avec les intéressés, le système des
décharges actuellement en vigueur.

Enseignement secondaire
(centres d'information et d'orientation : Montluçon)

14744 . - 19 juin 1989. - M. André Lajoinie attife l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur !a revendication des personnels
d'orientation du centre d'information et d'orientation (C .I .O .) de
Montluçon . Ceux-ci jrgent qu'au montent où l'on parle le plus
de « suivi individualisé des élèves », de suivi d'orientatica, il est
pour le moins paradoxal que l'on ignore systématiquement dans
les discours et projets ministériels l'apport spécifique des
conseillers d'orientation . Ils rappellent que depuis bientôt
quatre ans la question de l'attribution du titre de psychologue
aux conseillers d'orientation n'a toujours pas fait l'objet de la
discussion aies les o.gartisations syndicales . Ils dénoncent l'ab-
sence de reconnaissance de leur fonction, le refus persistant de
l'administration de développer les services et d'accéder à leur
légitime revendication d'alignement complet et rapide de leur
échelle indiciaire sur celle des certifiés. Les personnels d'orienta-
tion sont en effet la seule catégorie, parmi les personnels d'ensei-
gnement, à ne pas bénéficier des indices correspondant à leur
diplôme, qui nécessite quatre ans d'études au minimum après le
baccalauréat . Enfin, de nombreux postes vont se trouver vacants
à la prochaine rentrée (quatre-vingts environ) . L'absence totale de
créations de postes au budget 1988, liée à la diminution de
moitié du recrutement pendant ces trois dernières années, ne per-
mettra pas de faire face aux besoins ni zu strict maintien du taux
d'encadrement actue l. pourtant très insuffisant (un conseiller
d'orientation pour 1 300 élèves du second . degré public) . Il attire
votre attention sur leurs revendications pour le prochain collectif
budgétaire : !° prévoir la création de postes sur le terrain par
l'ouverture exceptionnelle du C.A .F .C .O. II (certificat d'aptitude
aux fonctions de conseillers d'orientation, 2 . concours accessible
directement aux titulaires d'une licence) afin d'assurer une ren-
trée normale ; 2. recruter soixante élèves conseillers d'orientation
supplémentaires afin de permettre le strict maintien au taux d'en-
cadrement actuel dans les prochaines années ; 3. prévoir l'inté-
gration des conseillers d'orientation auxiliaires . 11 lui demande de
préciser les mesures qui répondront à ces préoccupations légi-
times .
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usagées, véritables déchets toxiques, sont rejetées dans la nature.
Depuis 1975, les pouvoirs publics ont renforcé la réglementation,
et parallèlement, des filières ont été mise en place pour détruire
ou régénérer les huiles usagées . Cependant, malgré ces efforts, la
bataille est loin d'être gagnée car l'insuffisant respect des lois par
les particuliers ou quelques professionnels peu scrupuleux handi-
cape ce circuit fermé de l'élimination des huiles usagées . En l'oc-
curence, il lui demande ce qu'il compte faire pour obtenir un
meilleur respect des lois dans ce domaine.

Animaux (ours)

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes

N° 9659 Jean-Pierre Delalande.

ENVIRONNEMENT ET PRÉVENTION DES RISQUES
TECHNOLOGIQUES ET NATURELS MAJEURS

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes

N o 10519 Jean-Pierre Delalande.

Chasse et pêche (personnel)

14464 . - 19 juin 1989 . - M. Jacques Farran attire l 'attention
de M. le secrétaire . d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
de l'environnement et de la prévention des risques technolo-
giques et naturels majeurs, sur la situation difficile des gardes-
chasse qui ont bien souvent à subir des pressions ou des sanc-
tions infligées à la demande des présidents de fédérations
départementales de chasse, sans qu'un contrôle réel soit exercé
par les directions de l'Office national de la chasse . Cette situa-
tion a pour effet de placer les gardes dans des situations tout à
fait inconfortables qui ne leur permettent pas d'exercer correcte-
ment leurs responsabilités . Il lui demande quelles mesures il envi-
sage de prendre pour garantir aux gardes-chasse un statut qui
leur permette d'exercer leurs fonctir,,is en toute indépendance.

Chasse et pèche (politique et réglementation)

14593. - 19 juin 1989. - M. Georges Colombier appeile l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de l'environnement et de la prévention des risques
technologiques et naturels majeurs, sur la loi du 29 juin 1984,
relative à la pêche, qui a transformé la nature juridique du
poisson des étangs et des enclos piscicoles . De ce fait, les pro-
priétaires et leurs ayants cause ont subi une expropriation sans
Indemnisation . II souhaite connaitre les mesures que compte
prendre le Gouvernement pour réparer cette injustice.

Animaux (naturalisation)

14594. - 19 juin 1989. - M . Roland Beix appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
de l'environnement et de la prévention des risques technolo-
giques et naturels majeurs, sur la question des interdictions
frappant la naturalisation de certaines espèces animales . En effet,
en vertu de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la pro-
tection de la nature et des textes pris pour son application, la
naturalisation de dépouilles d'animaux appartenant à des espèces
protIgees est interdite ; sans qu'il soit possible, pour échapper à
cette Interdiction, d'exciper de la mort naterelle de ces animaux.
II lui demande en conséquence, s'il ne serait pas opportun de
déroger à cette interdiction en permettant, moyennant un contrôle
préalable d'agents assermentés - tels cent de l'Office national
des forêts -, la naturalisation de dépouilles d'animaux dont le
décès ne pourrait être imputé à un acte de chasse illicite ou de
braconnage.

Récupération (huilesl

. 14624. - 19 juin 1989 . - M. Michel Deetot attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier Ministre, chargé de
l'environnement et de la prévention des risques technologiques
et naturels majeurs, sur la pollution créée par les huiles
usagées . Chaque année la France est ° victime d'une nouvelle
marée noire. Si celle-ci ne salit pas nets côtes, par contre elle
souille nos campagnes . En effet, malgré le travail d'une cinquan-
taine de ramasseurs agréés, près de 200 000 tonnes d'huiles

14745 . - 19 juin 1989. - M. Albert Facon attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la prévention des risques technologiques
et naturels majeurs, sur l'état actuel du « Plan Ours » mis en
place en 1984 par Mme Huguette Bouchardeau afin d'assurer la
survie de l'ours brun dans les Pyrénées françaises . Il semble
qu'actuellement, l'espèce soit de plus en plus menacée . Il lui
demande, en conséquence, ce que son ministère envisage afin -
d'améliorer l'existence de cette espèce.

ÉQUIPEMENT, LOGEMENT,
TRANSPORTS ET MER

Voirie (pollution et nuisances)

14451 . - 19 juin 1989 . - M. Michel Pelchat demande à M. le
ministre de l'équipement, du logement, des transports et de la
mer de bien vouloir l'informer des mesures qu'il compte prendre
en faveur de la généralisation des bandes axiales sonores sur le
réseau routier français .

S.N.C.F. (lignes)

14533 . 19 juin 1989 . - M . Roger Mas appelle l'attention de
M . le ministre de l'équipement, du logement, des transports
et de , la mer sur le vaste mouvement d'opinion que suscite la
fermeture proposée par la S .N.C .B . et acceptée par la S.N .C .F.
du point-frontière de Givet et de la ligne ferroviaire
Givet-Dinant. II lui expose que cette fermeture prive le départe-
ment des Ardennes d'un instrument de communication privilégié
vers l'Europe du Nord et obère- les chances de développement
économique de cette micro-région, en appauvrissant ses éléments
structurants . Il lui demande de bien vouloir intercéder auprès de
son homologue belge, afin que soit prise en compte la nécessité
absolue de maintenir le lien entre la ligne ferroviaire précitée et
le réseau européen .

Ministère et secrétariat d'Etat
(équipement, logement, transports et voie : personnel)

14537 . - 19 juin 1989 . - M. Marcel Mocaeur attire l'attention
de M. le ministre de l'équipement, du logement, des trans-
ports et de la mer sur le fait que les ouvriers des parcs et ate-
liers de sol ministère restent soumis à un abattement de zone sur
leurs salaires . Actuellement, if est appliqué un abattement de
1,84 p. 100 aux salariés dont la résidence administrative est
classée sur les communes de zone Il et un abattement de
2,70 p . 100 à ceux dont la résidence est classée en zone III . Pour
les fonctionnaires d'Etat, l'intégration progressive de l'indemnité
de résidence dans les salaires conduis pour une large part à
réduire considérablement l'incidence d'un tel abattement . D'autre
pas:, les changements économiques qu'enregistrent les régions, les
départements et les communes, tant pour des raisons d'industria-
lisation que de mutation de la population en saison de vacances
(zones de littoral ou de montagne), rendent caduque ce décou-
page créé par l'arrêté du 19 juillet 1945 . L'évolution de ces abat-
tements de deux zones (décret du 23 août 1976) montre qu'il y a
adaptation des textes en fonction des évolutions dont les trans-
ports et la mobilité demandée aux salariés ne sauraient être
écartés . Il lui demande, en conséquence, s'il n'y aurait lieu de
prévoir la suppression pure et simple des abattements de zone
pour les ouvriers des parcs et ateliers de l'équipement .
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Ministères et secrétariats d'État
(équipement, logement, transports et mer : services extérieurs)

14538 . - 19 juin 1989. - M. Jean-Jack Queyranne tient â
attirer l'attention de M . le ministre de l'équipement, du loge-
ment, des transports et de la mer sur la situation actuelle des
centres d'études techniques de l'équipement. Ces établissements,
services extérieurs du ministre, qui sont au nombre de sept sur le
territoire national, constituent un réseau technique de grande
qualité . Leurs activités vont de la recherche au contrôle de tra-
vaux en passant par les études de projets et l'instrumentation sur
le terrain. Après avoir connu un développement rapide à partir
des années soixante, les C .E.T.E. connaissent de grandes diffi-
cultés dues notamment au tarissement du recrutement, à la fuite
des personnels les plus compétents et à la réduction des moyens
budgétaires . Les 4 000 salariés s'inquiètent légitimement de
l'avenir de leurs établissements, d'autant qu'ils ne peuvent
répondre dans les conditions actuelles à toutes les propositions
de missions qui leur sont faites . D'une façon plus générale, cette
situation actuelle conduit â un recul de l'ingénierie publique et à
un transfert de technologies et de compétences vers le secteur
privé . II lui demande de bien vouloir lui indiquer les projets qu'il
envisage concernant le devenir des centres d'études techniques du
bâtiment .

Enseignement supérieur : personnel (enseignants)

14570. - 19 juin 1989 . - M. Resté Coaveinbes attire l'attention
de M. le ministre de l'équipement, du logement, des trans-
ports et de in mer sur la situation préoccupante des enseignants
en école d'architecture . Les enseignants qui sont responsables de
cette formation n'ont en effet encore aujourd'hui ni carrière, ni
stabilité car ils ne sont que contractuels ou vacataires. Une note
du ministère de l'équipement et du logement du 14 juin 1988
rappelait que le fonctionnement du système était « anarchique et
inadapté » et que l'accumulation des injustices et des blocages
rendait impossible toute évolution institutionnelle et toute amé-
lioration significative de la qualité de l'enseignement . La situa-
tion actuelle pst indigne d'un enseignement supérieur confronté à
la compétition européenne dans la mesure où les contrats
bloqués à un indice unique interdisent toute promotion et toute
mobilité, certains enseignants sont bloqués depuis vingt ans au
même indice . Une solution doit être trouvée afin de sauvegarder
la qualité et la réputation de la formation des architectes
en France. Il lui demande quelle solution il envisage de retenir.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires (calcul des pensions)

14595 . - 19 juin 1989 . - M. Lacis Colombani attire l'attention
de M. le ministre de l'équipement, du logement, des trams-
ports et de la mer sur les droits ouverts aux fonctionnaires rapa-
triés, anciens combattants de la Seconde Guerre mondiale par les
articles no 9 et I l de la loi n o 82-1021 du 3 décembre 1982 modi-
fiée par la loi na 87-503 du 8 juillet 1987 . Les bénéficiaires de
cette loi ayant participé aux campagnes de guerre entre 1939
et 1945 sont pour une très large majorité âgés d'au moins
soixante-cinq ans, et sont donc à la retraite . II lui demande de lui
faire connaître : l o le nombre de requêtes présentées au titre des
articles no 9 et I 1 de la loi no 82-1021 du 3 décembre 1982 ; 20 le
nombre de requétes présentées au titre de l'article n o 3 de la loi
no 87-503 du 8 juillet 1987 ; 3. le nombre de dossiers présentés à
ce jour à la commission interministérielle de reclassement insti-
tuée par le décret du 22 janvier 1985 ; 4o le nombre de décisions
de reclassement notifiées aux intéressés après avis favorable de la
commission interministérielle de reclassement . Il lui demande
également de lui faire connaître les instructions qu'il envisage de
donner aux services gestionnaires en vue du règlement rapide de
la totalité de ces dossiers, certains de ces dossiers ayant été pré-
sentés depuis prés de sept ans.

Transports urbains (tarifs)

14596. - 19 juin 1989 . - M. Michel Pelchat attire l'attention
de M. le ministre de l'équipement, du logement, des trans-
porta et de la mer sur le système d'encadrement tarifaire que
subit le secteur du transport public urbain. 1) souligne qu'une
majorité des élus locaux en charge des transports souhaiterait
retrouver une totale autonomie de gestion en ce domaine. Il lui
demande de bien vouloir l'informer des mesures qu'il compte
prendre en ce domaine, dans le sens d'une plus grande liberté
des tarifs .

Retraites . fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

14598 . - 19 juin 1989. - M. André Bellow attire l'attention de
M. le ministre de l'équipement, du logement, des transports
et de la mer sur les droits ouverts aux fonctionnaires rapatriés,
anciens combattants de la Seconde Guerre mondiale (1939-1945)
par les articles 9 et 11 de la loi n o 82-1021 du 3 décembre 1982
modifié par la loi no 87-503 du 8 juillet 1987. Les bénéficiaires de
cette loi ayant participé aux campagnes de guerre entre 1939 et
1946 sont actuellement, pour la plus grande partie, âgés au moins
de soixante-cinq ans (certains d'entre eux sont âgés de plus de
soixante-quinze ans) et sont donc à ia retraite. Il lui demande en
conséquence de lui faire connaître : I o le nombre des requêtes
présentées au titre des articles 9 et I1 de la loi no 82-1021 du
3 décembre 1982 ; 20 le nombre des requêtes présentées au titre
de l'article 3 de la loi n o 87.503 du 8 juillet 1987 ; 30 le nombre
des dossiers présentés à ce jour à la Commission interministé-
rielle de reclassement instituée par le démet du 22 janvier 1985 ;
4, le nombre de décisions de reclassement notifiée : aux intéressés
après avis favorable de la commission interministérielle de reclas-
sement : Il lui demande s'il envisage de prendre des mesures pour
favoriser le règlement de ces dossiers.

Politiques communautaires (transports)

14630. - 19 juin 1989 . - M . Michel Vauzelle appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'équipement, du logement, des
transports et de la mer sur le document récemment édité par la
Communauté des chemins de fer européens, intitulé « prospec-
tion pour un réseau européen à grande vitesse » . Le projet qu'il
présente de liaisons ferroviaires rapides entre toutes ler grandes
régions européennes est du plus haut intérêt. toutefois son
examen révèle que la desserte de la région Pro-
vence - Alpes - Côte d'Azur comme celle du Langudoc-Roussillon
exclut totalement de son tracé le pays d'Arles. Arles, que sa posi-
tion géographique a placé au centre de la façade méditent-are
néenne et de la grande voie qui relie l'Italie et l'Espagne, reste-
rait donc à l'écart de ce remarquable réseau européen de
communication . Lamartine, dans son discours devant l'Assernb:ée
nationale le 30 avril 1842 sur la traversée de la France, du nord
au midi, par le chemin de fer, avait plaidé avec chaleur la cause
d'Arles . Ses propos sont aujourd'hui d'une actualité étonnante :
comme alors, il es injurieux pour l'avenir de ne pas reconnaître
la position d'Arles : au point exact de jonction des grands axes
européens Nord-Sud et Sud-Sud, compte tenu de la place que
tient et peut encore davantage tenir le ville en matière scienti-
fique et culturelle . Il lui demande en conséquence qu'il veuille
bien, tout faire pour que la vocation européenne d'Arles puisse
être affirmée et soutenue par son intégration au sein du réseau
européen à grande vitesse.

Logement (P.A .P.)

14633. - 19 juin 1939 . - M . René Coaveinbes attire l'attention
de M. le ministre de l'équipement, du logement, des trans-
ports et de la mer sur l'impérieuse nécessité de réformer les
mesures gouvernementales décidées dans le cadre de la prépara-
tion du budget 1989. En effet, ces mesures prévoient de limiter la
dotation P.A .P. au report des crédits de l'année 1988 non
consommés . Or la consommation des P.A.P. ne reflète en aucune
manière la demande de ces crédits par les ménages ; elle ne sau-
rait donc être prise comme justification d'une diminution de la
programmation budgétaire . Il lui demande s'il ne lui paraîtrait
pas plus opportun, de l'avis même des constructeurs de maisons
Individuelles, d'augmenter d'environ 10 p . 100 le plafond de res-
sources ouvrant droit à P .A .P . et de prévoir des autorisations de
programme pour un minimum de 80000 P.A.P. pour 1989.

Bâtiment et travaux publics (constructions)

14670. - 19 juin 1989. - M. Jean-Pierre Philibert attire l'at-
tention de M. le ministre de l'équipement, du logement, des
transports et de la mer sur la situation que connaissent bon
nombre de petits artisans qui ouvrent en sous-traitance pour des
pavillonneurs . En effet, et malgré l'action réitérée depuis
deux ans de plusieurs parlementaires, les textes de la loi no 1334
du 31 décembre 1975, modifiés en janvier 1986, ne sont pas
appliqués lorsque ces sociétés déposent leur bilan, entraînant
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dans leur chute la mise en difficulté de ces artisans . Il iui ; de la S.N.C.F. a, pour les voyageurs qui fréquentent cette gare,
demande, en conséquence, les mesures qu'il entend prendre pour

	

un caractère rassurant dans ce quartier de Meudon particuliére-
sauvegarder une fois pour toutes les intérêts de ces travailleurs

	

ment déshérité. Il demande que cette mesure soit annulée pour le
qui investissent leur savoir-faire et leurs matériaux dans des

	

bien et la sécurité des voyageurs qui empruntent les lignes de
marchés qui s'avèrent trop souvent hypothétiques .

	

banlieue de la S.N.C .F.

Météorologie (personnel)

14681 . - 19 juin 1989 . - M. André Duroméa alerté par le
syndicat C.G.T. de !a météorologie nationale, attire l'attention de
M. le ministre de l'équipement, du logement, des transports
et de la mer sur le mécontentement général de ces personnels
qui, tous syndicats réunis, les a conduits à déposer un préavis de
grève depuis le 7 juin dernier, afin d'obtenir une juste revalorisa-
tion statutaire comme cela leur avait été promis en février de
cette année . Au lieu de cela, le rapport du directeur de la météo-
rologie nationale qui vient d'être rendu public, aboutit à des pro-
pestions dérisoires de modifications statutaires, avec en contre-
rassie, la sortie de la météorologie nationale du budget général
de la fonction publique et l'imposition d'un service minimum . Ils
demandent ;'ouverture urgente de négociation ainsi que la satis-
faction de leurs revendications dans le cadre de la fonction
publique pour un service public moderne, à savoir : 70 points
pour tous ; 564 emplois supplémentaires. Ils expriment le voeu
d'une revalorisation mensuelle pour tous de 2 000 francs . Soli-
daire des revendications de cette catégorie de travailleurs, il lui
demande quelles dispositions il compte prendre afin de répandre
aux justes revendications de ces personnels.

Enseignement supérieur : personnel (enseignants)

14683 . - 19 juin 1989. - M. Gilbert Millet attire l'attention de
M. le ministre de l'équipement, du logement, des transports
et de la mer au sujet des enseignants de l'Ecole d'architecture
Languedoc-Roussillon . Il apparait que les enseignants respon-
sables de la formation des architectes ne sont que contractuels ou
vacataires, ne disposant ainsi d'aucune • possibilité de carrière,
d'aucune stabilité ni d'aucun statut . Le mode de fonctionnement
structurel semble rendre impossible toute évolution institution-
nelle, ou amélioration significative de la qualité de l'enseigne-
ment. Des inconvénients sérieux ne permettent visiblement pas à
ce type d'enseignement de trouver toute la place qui lui convien-
drait au sein de renseignement supérieur français, et aussi au
regard de possibles échanges et coopérations européens. Il lui
demande donc quelles mesures il entend prendre afin de remé-
dier aux manques et insuffisances telles que : 1 . contrats bloqués
à un indice unique qui interdisent toute promotion et toute mobi-
lité ; 2° aucune corrélation entre la responsabilité pédagogique,
la durée des obligations de service et la rémunération ; 3. les
recrutements faits localement et privilégiant la promotion interne
sur place au détriment d'arrivées de sang neuf, de manière à ins-
taurer au plus vite un véritable statut pour les enseignants
E.A.R.L

S.N.C.F. (lignes : !le-de-France)

14689. - 19 juin 1989 . - M. Jean-Claude Lefort attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'équipement, du logement, des
transports et de la mer sur le projet de modification de la des-
serte de la ligne S.N.C.F. Paris - Villeneuve-Saint-Georges - Ris-
Orangis - Corbeil. Selon plusieurs articles publiés dans la presse
régionale, des navettes circuleront entre Corbeil et Villeneuve . II
lut demande de bien vouloir lui fournir des précisions sur la des-
serte future de la partie de cette ligne située dans le département
du Val-de-Marne.

S.N.C.F. (assistance aux usagers : Hauts-de-Seine)

14703. - 19 juin 1989 . - M. Claude Labbé appelle l'attention
de M. le ministre de l'équipement, du logement, des trans-
ports et de la mer sur la suppression des guichets dans certaines
gares S .N.C.F. de la banlieue parisienne et le remplacement du
personnel par des distributeurs de billets . Ainsi à la gare de Bel-
lovuc Funiculaire à Meudon sur la ligne issy - Puteaux, il est
envisagé de fermer le guichet de vente des billets le
2 octobre 1989 pour le remplacer par un distributeur automa-
tique . Alors que la modernisation de cette ligne de banlieue et
son prolongement jusqu'au quartier de la Défense semble être un
objectif de la S .N .C .F., l ' accueil et la sécurité des voyageurs ris-
quent de se détériorer gravement . En effet, la présence d'agents

Ministères et secrétariats d'Etat
(équipement et logement : personnel)

14746. - 19 juin 1989 . - M. Pierre Forgues attire l'attention
de M. le ministre de l'équipement, du logement, des trans-
ports et de la mer sur la situation des architectes des Bâtiments
de France. En effet, ceux-ci, recrutés après au moins cinq années
d'études supérieures, deux ans d'expérience professionnelle et au
minimum deux années de spécialisation, ont un traitement très
insuffisant, ce qui a notamment pour conséquence des difficultés
de recrutement. Il lui demande s'il compte prendre rapidement,
comme son prédécesseur s'y était engagé, des mesures permettant
de revaloriser la remunération des A.B.F. par exemple en ali-
gnant les primes et indemnités sur celles des fonctionnaires de
l'équipement.

FAMILLE

Associations (politique et réglementation)

14535. - 19 juin 1989 . - Mme Hélène Mignon attire l'atten-
tion de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé de la
famille, sur la liste parue au Journal officiel du 22 avril 1989 des
organismes dont les réunions ouvrent droit à remboursement des
charges salariales pour les employeurs des salariés appelés à
assurer la représentation d'associations familiales. Dans les ins-
tances figurant dans cette liste, peuvent siéger également d'autres
salariés que les représentants d'associations familiales, représen-
tatifs eux aussi du mode associatif, telles des' associations de
consommateurs, du logement, etc. Elle lui demande si cette
mesure pourrait être étendue à tous les salariés qui siègent dans
les instances désignées par l'arrêté.

Prestations familiales (allocations familiales)

14747. - 19 juin 1989. - M, Jean-Pierre Lapaire attire l'atten-
tion de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé de la
famille, sur les difficultés auxquelles se heurtent les familles
nombreuses lorsque le ou les aînés cessent, en raison de leur âge,
d'être considérés comme à charge au sens de la législation sur les
prestations familiales . II reste que la législation actuelle a pour
effet de réduire l'aide apportée aux familles au moment où les
dépenses occasionnées par les enfants sont particulièrement
importantes . Un tel phénomène est accusé dans les familles de
condition modeste depuis la suppression, par la loi du
29 décembre 1986 relative à la famille, du maintien pendant un
an du complément familial lorsque intervient une réduction du
nombre d'enfants à charge susceptible d'entraîner sa suppression.
Il . attire également son intention sur les dates d'ouverture et de
fin de droits des prestations familiales. En effet, il semblerait
logique que les prestations soient versées pendant toute la
période où ies conditions d'ouverture sont réunies . Or l'article 28
de la loi du 19 janvier 1983 dispose, dans un souci de limitation
des dépenses, que désarmais les prestations versées mensuelle-
ment ne sont plus dues pour le moins au cours duquel intervient
un changement dans la situatuon entraînant une diminution de
leur montant, à l'exception de l'allocation de parent isolé . En
conséquence, il lui demande s'il envisage de revenir sur cette
mesure pénalisante pour les familles défavorisées.

Prestations familiales (cotisations)

14748. - 19 juin 1989 . - M. Yves Coussain attire l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la solidarité,
de la santé et de la protection sociale, chargé de la famille,
sur les conséquences engendrées par le déplafonnement des coti-
sations familiales . En effet; les pharmaciens du Cantal reçoivent
actuellement leurs appels de cotisations pour 1989 et constatent
des augmentations considérables atteignant des montants le plus
souvent supérieurs à ceux de la taxe professionnelle . Pourtant,
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lors de la discussion au Parlement du projet de loi portant
diverses mesures d'ordre social en décembre 1988, le Gouverne-
ment a reconnu la spécificité des professions libérales en
excluant pour elles un déplafonnement total et en prévoyant
chaque année une fixation de taux de cotisations après concerta-
tion avec les organisations professionnelles . Or, ce dispositif n'a
pas eu d'effet pour 1989 puisque les taux ont été les mêmes pour
tous les cotisants . En conséquence, ;l lui demande de bien vou-
loir lui préciser si les taux pour 1990 corrigeront les excès
de 1989 et quelles mesures elle entend prendre afin de rassurer
les pharmaciens du Cantal dont l ' inquiétude ne cesse de grandir.

FONCTION PUBLIQUE
ET RÉFORMES ADMINISTRATIVES

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes

No 8944 Jean-Pierre Delalande.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(politique à l'égard des retraités)

14534 . - 19 juin 1989 . - Mme Hélène Mignon attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de la fonction publique
et des réformes administratives, sur les revendications for-
mulées par la fédération générale des retraités de la fonction
publique . Ils demandent qu'en cas de revalorisation de la fonc-
tion publique elle soit faite par une amélioration au niveau des
indices et non par l'attribution d'indemnités ou par la création de
nouveaux échelons ou grades, ce qui rendrait, selon eux, caduque
la péréquation, pénaliserait les retraités et créerait un fossé entre
anciens et nouveaux retraités qui, pour un même poste occupé,
auraient une pension différente . Elle lui demande de bien vouloir
faire connaitre sa position sur ces revendications.

Grandes écoles (E.N.A .)

14540. - 19 juin 1989 . - M. Main Rodet attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de la fonction publique et des
réformes administratives, sur le projet de réforme des condi-
tions d'accès à l'Ecole nationale d'administration ; il lui demande
s'il envisage de rétablir la limite d'àge du concours interne à
trente-cinq ans comme cela résultait déjà de la réforme inter-
venue en 1982.

D.O.M.-T.O .M . (D.O.M.)

14692 . - 19 juin 1989 . - M . André Thien Ah Kaon appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la fonction
publique et des réformes administratives, sur les différences de
traitement pouvant survenir en matière de gestion, affectation et
mutation des personnels de préfecture, que ces derniers soient
affectés en métropole ou dans les départements d'Outre-mer. Les
fonctionnaires de préfecture exerçant dans tes départements
d'Outre-mer sont, en effet, rattachés directement pour leur ges-
tion au ministère des D .O.M .-T.O .M . et non au ministère de
l'inérieur . li lui demande s'il n'envisage pas ainsi l'application
sur l'ensemble du territoire d'une même réglementation dans un
souci d'éliminer une spécificité pénalisante née de l'histoire
administrative de notre pays.

FRANCOPHONIE

Français : langue (défense et usage)

14642 . - 19 juin 1989 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre
des affaires étrangères, chargé de la francophonie, de lui faire
connaître les princtpales conclusions du rapport qui vient d'être
déposé par la mission ' chargée d'enquêter sur les projets en
matière linguistique pour l'Europe de 1993 des États membres de
la Communauté européenne .

HANDICAPÉS ET ACCIDENTÉS DE LA VIE

Questions demeurées sans réponse plus de trois mois
après leur publication et dont les auteurs renouvellent les termes

N os 8404 Jean-Claude Gayssot ; 10331 Jean-Pierre Dela-
lande .

Handicapés (logement)

14478. - 19 juin 1989. - M. Jean Seitlinger attire l'attention
de M. le secrétaire d'État auprès du ministre .de la solidarité,
de la santé et de la protection sociale, chargé des handicapés
et des accidentés de la vie, sur la nécessité d'adapter en matière
de construction des immeubles les règles relatives à l'accessibilité,
notamment au moment d'une demande de permis de construire
comme il en est . déjà question peur ce q :ii touche la sécurité où
les dispositions réglementaires t'ont l'objet, non seulement de
vérifications systématiques, mais aussi de contrôles avant l'autori-
sation d'ouverture . Bien souvent, les dispositions des décrets
n° 78-109 du l m février 1978 ei n o 80-637 du 4 aoùt 1980 restent
lettre morte du fait qu'il est presque impossible de voir régula-
riser un bâtiment ou un ouvrage lorsque le mal est fait, à défaut
d'un contrôle à priori par les D.D .G. concernant l'accessibilité . Il
lui demande quelles mesures il entend prendre pour combler
cette lacune dans notre législation.

Handicapés (soins et maintien à domicile)

14553 . - 19 juin 1989. - M . Pascal Clément attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la solidarité,
de la santé et de la protection sociale, chargé des handicapés
et des accidentés de ?a vie, sur la situation des enfants handi-
capés moteurs cérébraux qui suivent un traitement de rééducation
selon la méthode multisensorielle du docteur américain Delacato.
De nombreux témoignages prouvent que, gràce à ces méthodes,
de véritables progrès sont accomplis par ces enfants handicapés
moteurs cérébraux. Le traitement est maintenant possible en
Espagne où l'équipe médicale compétente du professeur Delacato
applique sa méthode que la France ne reconnait toujours pas.
Les frais de déplacement et de soins à l'étranger ne sont donc
pas pris en charge par la sécurité sociale et les foyers dont les
revenus sont modestes ne peuvent ainsi avoir l'espoir de faire
soigner leurs enfants selon cette méthode qui manifestement
obtient des résultats. Il lui demande s'il envisage de faire étudier
par la médecine française la reconnaissance d'un traitement dont
les adeptes sont de plus en plus nombreux.

Handicapés (CA .T.)

14749 . - 19 juin 1989. - M. Georges Chavanes attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la soli-
darité, de la santé et de la protection sociale, chargé des han-
dicapés et des accidentés de la vie, sur les inquiétudes des
associations de parents d'enfants inadaptés devant la faible créa-
tion de places supplémentaires en C .A.T . dans la loi de finances
pour 1989. Les 1 800 places prévues permettent en moyenne d'ac-
corder 18 places par département, alors que a
estimé qu'il en faudrait 18 000 au total pour couvrir les besoins
existants . Malgré tes efforts des C .A.T . et les expérimentations
ponctuelles pour traiter l'urgence, il faudrait prendre des mesures
pour faire face à l'évolution des besoins en places dans les
C .A.T. et non se contenter de mesures de substitution . Il lui
demande donc de bien vouloir lui indiquer quelles sont ses inten-
tions en la matière.

Professions sociales (aides à domicile)

14767 . - 19 juin 1989. - M . Yves Coussain attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la solidarité, de
la santé et de la protection sociale, chargé des handicapés et
des accidentés de la vie, sur les difficultés d'application de la
n o 87-517 du 10 juillet 1987 relative à l'obligation d'emploi de
travailleurs handicapés lorsque l'employeur est une association
d'aide à domicile . En effet, comme le rôle de ces associations
consiste à intervenir au domicile de personnes àgées, d'handi-
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capés, de malades qui ont perdu une part importante de leur
autonomie afin de ies aider à accomplir les actes essentiels de la
vie et de leur permettre de restez le plus longtemps possible dans
leur cadre de vie habituel, cette profession ne peut être exercée
que par des personnes en pleine possession de leurs moyens . Il
serait donc souhaitable que des mesures spécifiques s'appliquent
à ce secteur d'activité ; elles pourraient être !es suivantes : la
prise en compte dans l'effectif du seul personnel administratif
(exclusion du personnel d'intervention) ; et la modulation des
quotas d'effectifs ou du montant de la contribution ; ou bien la
modification de la liste des professions des catégories d'emplois
exclues annexée au décret n° 88-77 du 22 janvier 1988 pris pour
l'application de la loi précitée . II lui demande quelles sont ses
intentions en ce domaine.

INDUSTRIE ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Minéraux (entreprises : Alscce)

14687. - 19 juin 1989. - M . André Laioinie appelle l'attention
de M. le ministre de l'industrie et de l'aménagement du terri-
toire sur la situation aux mines de potasse d'Alsace . Ces salariés
sont en lutte pour une augmentation de leurs salaires de
1 200 francs par mois correspondant au simple rattrapage du
pouvoir d'achat perdu depuis 1983 . La satisfaction de -cette
revendication serait une première prise en compte de la néces-
saire revalorisation du métier de mineur demandée depuis long-
temps et amplement justifiée. Le refus opposé par la direction de
la société est d'autant plus condamnable que le groupe affiche un
de ses meilleurs résultats financiers avec 230 millions de francs
de bénéfices pout 1988 . L'action des salariés porte aussi sur
l'avenir de leur mine. Alors que le gisement devait être exploi-
table jusque au-delà de l'an 2000, la perspective de la fermeture
accélérée est relancée à partir du rapport relatif à l'avenir de la
chimie française . Faute d'informations officielles disponibles sur
ce point, la presse et les intéressés en sont réduits à commenter
des déclarations invérifiables. Ce mystère est inquiétant car les
mauvais coups sont toujours perpétrés dans le secret. Aussi, soli-
daire de la lune des mineurs, il lui demande de prendre d'ur-
gence les dispositions utiles pour amener la direction du groupe :
1 0 à satisfaire les revendications salariales ; 2a à garantir l'avenir
de ce site minier.

INTÉRIEUR

Ministères et secrétariats d'Etat (intérieur : personnel)

14456. - 19 juin 1989. - M. Henri Bayard demande à M. le
ministre de l'intérieur de bien vouloir lui indiquer quel est le
nombre de femmes parmi le corps des préfets et le corps des
sous-préfets .

Police (personnel)

14481 . - 19 juin 1989 . - M. Raymond Marcellin appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'intérieur sur le cas des élèves
officiers de paix issus du concours interne qui ne perçoivent pas
la totalité de l'indemnité spéciale de sujétion . Il lut demande s'il
envisage de remédier à cette situation en rétablissant dans son
intégralité cette indemnité au profit de ces fonctionnaires de
police soucieux d'améliorer leurs connaissances professionnelles
et appelés à exercer de nouvelles responsabilités.

Assurance maladie maternité : généralités (bénéficiaires)

14482. - 19 juin 1989 . - M. Bernard Schreiner (Bas-Rhin)
rappel e à M. le ministre de l'intérieur que dans sa question
no 9364 du 13 février 1989 il attirait • son attention sur le pro-
blème de la protection sociale des sapeurs-pompiers volontaires
non salariés. Malheureusement, lors de sa publication, le texte de
cette question a été amputé d'un paragraphe essentiel, ce qui
parait avoir altéré la portée de la réponse publiée au Journal offi-
ciel du 17 avril (p. 1806). Aussi croit-ii nécessaire de renouveler
cette question de manière cette fois complète . En cas d'incapacité
de travail temporaire à la suite d'un accident ou d'une maladie
survenus en service commandé à un sapeur-pompier volontaire
non salarié, l'ensemble des dépenses est à la charge des collecti-
vités territoriales . En effet, elles versent au sapeur-pompier volon-
taire non salarié une indemnité journalière fixée au montant de
huit vacations par jour, avec un maximum de quarante-huit vaca-
tions par semaine. Elle prend également en charge la totalité de
frais médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques et d'hospitalisa-

don . Les caisses d'assurances sociales des sapeurs-pompiers
volontaires non salariés n'interviennent donc pas, contrairement à
ce qui se passe pour les sapeurs-pompiers volontaires salariés
depuis le décret n° 85-327 du 12 mars 1985. Il en résulte une
inégalité de traitement entre les sapeurs-pompiers volontaires non
salariés et les sapeurs-pompiers volontcires salariés que rien ne
justifie. C'est pourquoi il lui semble souhaitable d'étendre le
régime institué par le décret n° 85-327 du 12 mars 1985 aux
sapeurs-pompiers volontaires non salariés . II lui demande de bien
vouloir faire connaitre son avis à ce sujet ainsi que les mesures
qu'il compte prendre .

Cultes (Alsace-Lorraine)

14495. - 19 juin 1989 . - M. Jean-Louis Masson demande à
M . le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui indiquer si les
dispositions de l'article 95 du décret impérial du
30 décembre 1809, peévoyant la nomination par le préfet des
gens de l'art en cas de travaux à réaliser sur les établissements
r~ultucls, sont toujours en vigueur . Il souhaiterait, le cas échéant,
qu'il lui précise si l'intervention du préfet est nécessaire quel que
soit le type de travaux.

Cultes ;Alsace-Lorraine)

14496 . - 19 juin 1989 . - M . Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur le fait que dans de
nombreuses paroisses d'Alsace-Moselle il est d'usage que le
conseil de fabrique prenne en charge les travaux à réaliser à l'in-
térieur de l'église paroissiale, alors que ceux concernant l'exté-
rieur de l'édifice sont financés par la commune. II souhaiterait
connaître le fondement juridique de cette pratique.

Cultes (Alsace-Lorraine)

14497 . - 19 juin 1989 . - M . Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur la nécessité d'assouplir
les modalités de modification et d'adaptation des limites de cir-
conscriptions des cultes reconnus en Alsace-Moselle . En réponse
à une précédente question écrite n . 35-592 du 11 juillet 1983, il
lui avait été répondu qu'un projet de texte portant diverses
mesures de déconcentration administrative était à l'étude . Il lui
demande, en conséquence, de bien vouloir lui indiquer sine texte
est déjà intervenu ou s'il sera publié prochainement.

Cultes (Alsace-Lorraine)

14498- . - 19 juin 1989 . - M. Jean-Louis Masson demande à
M . le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui préciser quel
type de taxe remplace actuellement la contribution mobilière et
personnelle figurant à l'article 4 de la loi du 14 février 1810 rela-
tive aux revenus des fabriques des églises.

Cultes (Alsace-Lorraine)

14499 . - 19 juin 1989 . - M. Jean-Louis Masson demande à
M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui indiquer si le
régime de répartition des charges d'entretien des églises parois-
siales prévu par la loi du 14 février 1810 est également ap p licable
aux cultes protestant et israélite.

Partis et mouvements politiques
(Nouvel Ordre européen)

14508 . - 19 juin 1989 . - M. Michel Charzat attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la tenue à Lyon d'une réu-
nion néo-nazie à caractère international . Un communiqué paru
dans une revue d'extrême droite, Militant, en date du
15 mai 1989, nous apprend que le Nouvel Ordre européen
(N .O .E .) regroupant « des personnalités soucieuses de défendre
l'intégrité des peuples blancs aurait tenu sa 19' assemblée dans
cette ville qui fut la « capitale de la Résistance » . II s'inquiète
des multiples indices qui montrent une résurgence de l'idéologie
nazie au travers de manifestations diverses ou de publications en
vente légale. N'a-t-on pas vu au mois d'avril un magazine se
livrer à l'apologie d'Adolf Hitler sous prétexte de rappeler le cen-
tenaire de sa naissance ? Le Nouvel Ordre européen est une
organisation internationale dont le caractère nazi, raciste et anti-
sémite ne peut être contesté. Aussi, il demande si l'information
publiée dans ce mensuel est exacte et, dans l'affirmative, com-
ment une telle réunion a pu se tenir dans la région et la ville où
de nombreuses plaques rappellent les atrocités de nazis pendant

1 la guerre et célèbrent le souvenir des martyrs .
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T.O.M.-D.O.M. (partis et mouvements politiques)

14551 . - 19 juin 1989 . - M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset rappelle à M . le ministre de l'intérieur que selon cer-
taines informations il semblerait que depuis l'assassinat de Jean-
Marie Tjibaou plusieurs leaders indépendantistes dans les dépar-
tements d'outre-mer français aient demandé la protection des
autorités, notamment le leader du Front de libération de la Poly-
nésie. Il lui demande de lui préciser la suite qu'il compte donner
à cette requète.

Police (personnel)

14565 . - 19 juin 1989 . -• M. Eric Raoult attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur la situation des auxiliaires de
sécurité de la police nationale (A.S .P.N .) . En effet, depuis jan-
vier 1986, les fonctionnaires qui n'avaient pas cinquante-cinq ans
à cette date ont été promus gardiens de la paix, après une forma-
tion de soixante jours seulement . Lors de cette décision, des pro-
messes d'amélioration ont été faites aux non-intégrés, par un syn-
dicat professionnel majoritaire, ainsi que par le Gouvernement
d'alors, notamment au niveau de la prime du secrétariat général
de l'administration de la police (S .G.A.P .) . Cette prime n'a jamais
été attribuée, même aux personnels ayant vingt ans, voire plus, de
voie publique . Il lui demande donc quelles dispositions il compte
prendre en faveur des personnels en cause.

Décorations (médaille d'honneur départementale et communale)

14572 . - 19 juin 1989. - M. Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur le fait que l'article 7
du décret n° 45-1197 du 7 juin 1945, portant création d'une
médaille d'honneur départementale et communale, précise qu'au-
cune proposition ne pourra être effectuée pour l'octroi de ladite
médaille en faveur d'un élu, cinq ans après sa cessation de fonc-
tions . Or, il s'avère que certains élus ne sont pas proposés par
leur successeur pour cette médaille, bien qu'ils se soient dévoués
pendant de nombreuses années au service de leur commune. En
outre, certains élus ne souhaitent pas formuler pour eux-mêmes
la demande d'attribution de la médaille d'honneur départemen-
tale et communale . C'est pourquoi il souhaiterait qu'il lui indique
s ' il ne serait pas possible d'abroger l'article 7 du décret du
7 juin 1945 afin que certains élus méritants puissent bénéficier de
la médaille d'honneur départementale. et communale en recon-
naissance des services qu'ils ont rendus à la collectivité.

Mort (funérailles)

14573 . - 19 juin 1989 . M. Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de M, le ministre de l'intérieur sur les conflits qui peuvent
s'élever entre les membres d'une famille à l'occasion du choix du
lieu de sépulture du défunt . Compte tenu du temps très court qui
sépare généralement le décès des obsèques, il arrive que le juge
saisi ne rende sa décision que le jour de l'enterrement, ce qui
représente, à l'évidence, des inconvénients majeurs . II lui
demande en conséquence quelles mesures il compte prendre pour
éviter ces douloureux conflits, et notamment s'il n'estime pas
souhaitable d'inciter les gens à régler de leur vivant les condi-
tions de leurs funérailles, par exemple dans une déclaration qu'ils
déposeraient à la mairie du lieu où ils souhaiteraient être
inhumés.

Institutions européennes (Parlement européen)

14599. - 19 juin 1989. - M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset rappelle à M . le ministre de l'intérieur qu'il a déclaré à
l'Assemblée nationale que les bureaux de vote fermeraient à
vingt-deux heures le jour du scrutin européen du 18 juin 1989, en
vertu d'un accord international, l'Acte européen de septembre
1976. Il lui demande de lui préciser si cette règle de vingt-deus
heures ne s'applique pas au cas, rare il est vrai, où tous les élec-
teurs d'une cotnmune auraient voté avant vingt-deux heures.

Service national (appelés)

14660. - 19 juin 1989 . - M . Michel Pelchat demande à M. le
ministre de l'intérieur dans quelle mesure les départements ver-
ront croître les effectifs de policiers auxiliaires (volontaires du
service national) en 1989, et s'il compte prolonger et étendre cette
expérience les années suivantes.

Droits de l'homme et libertés publiques
(déclaration de 1789)

14625. - 19 juin 1989 . - M. Marcel Garrouste attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur la commémoration du
bicentenaire de la Révolution. Le 26 août 1789, l'Assemblée
nationale constitua nte adcptait la Déclaration des droits de
l'homme et du citoyen . Ce texte constitue la charte de tout
régime démocratique. Le préambule de notre Constitution y fait
référence. Il lui demande si, dans un but d'information civique, il
ne lui semble pas opportun de saisir cette occasion de marquer
durablement cet anniversaire en décrétant l'affichage en bonne
place dans les mairies de la Déclaration des droits de l'homme et
du citoyen.

Sécurité civile (équipement)

14629 . - 19 juin 1989. - M. Jean Oehler appelle l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur l'organisation des secours par
hélicoptère de la sécurité civile. En effet, ces hélicoptères sont
basés principalement en montagne et sur les régions littorales, en
raison des transhumances saisonnières, qu'elles soient estivales
ou hivernales . Ils concourent par ailleurs à la lutte contre les
feux de forêts dans le Midi de la France . De ce fait, une grande
partie du territoire national est insuffisamment dotée, voire
dépourvue de ces moyens (Nord-Est, Est et Centre) . A un époque
où les accidents de la route, les accidents du travail et les acci-
dents des loisirs sont de plus en plus nombreux, un besoin
potentiel s'affirme de jour en jour dans ces régions à tel point
que des initiatives locales d'ordre privé apparaissent ici et là ,
sans pour autant avoir été précédées d'étude d'implantation et
bien souvent en faisant appel soit à l'âme charitable des popula-
tions, soit au « sponsoring » pour ensuite demander le relais aux
collectivités départementales ou régionales . Aussi, afin d'éviter
que des secteurs entiers du territoire national soient oubliés, il lui
demande ce qu'il compte entreprendre afin d'établir une situation
d'équité et de garantir l'avenir du service public dans ce
domaine.

Elections et référendums (campagnes électorales)

14636. - 19 juin 1989 . - M. Jean Briare attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur les nouvelles dispositions du
code électoral fixant à 3 500 habitants le seuil de population à
partir duquel l'Etat rembourse aux candidats aux élections muni-
cipales leurs frais de propagande . La loi n° 1262 du
30 décembre 1988 a en effet prévu que le coût du papier, l'im-
pression des bulletins de vote, affiches et circulaires, ainsi que les
frais d'affichage, ne seraient remboursés aux candidats aux élec-
tions municipales qu'à deux conditions : 1 a avoir été candidat
dans une commune de 3 500 habitants et plus, d'une part
2. avoir obtenu au moins 5 p . 100 des suffrages exprimés,
d'autre part. Ces dispositions sont choquantes à double titre :
elles introduisent une discrimination entre les citoyens selon que
la commune où ils se portent candidat compte plus ou moins de
3 500 habitants ; elles écartent de toute possibilité d'exercer un
mandat électif celles ou ceux qui ne disposent pas des ressources
suffisantes pour financer les frais de propagande électorale. Elles
sont de nature à accroître la désaffection croissante de nos conci-
toyens à l'égard de la vie politique, nationale ou locale, et à
décourager encore plus celles ou ceux qui souhaiteraient se
déclarer candidat aux élections municipales, découragement
accentué par les vives difficultés qu'éprouvent la plup .,rt des élus
municipaux, notamment ceux des petites communes, à concilier
leur vie professionnelle et leu : mandat électif. Il lui demande
quelles dispositions compte prendre le Gouvernement pour remé-
dier à cette injustice caractérisée et placer sur un pied d'égalité
l'ensemble des citoyens ne notre pays au regard des responsabi-
lités publiques.

Hôtellerie et restauration (débits de boissons)

14637 . - 19 juin 1989 . - M. Jacques Farran appelle l'attention
de M. le ministre de l'intérieur snr les dispositions contenues
dans le code des débits de boissons, et notamment dans l'article
L. 49 dudit code, lequel article stipule que des zones protégées
sont instaurées auteur de certains 6difices et établissements énu-
mérés limitativement. Au terme de cet article, les distances à res-
pecter sont calculées suivant l'aplomb des portes d'accès et de
sortie les plus rapprochées de l'établissement protégé et du débit
de boissons, en considérant également la dénivellation selon que
l'édifice est installé en hauteur . L'application de ces dispositions
peut parfois poser problème . A titre d'exemple, il rapporte le cas
d'un débit de boissons (catégorie 2) devant être installé dans la
partie sommitale d'un bàtiment communal comprenant plusieurs
niveaux, et où les niveaux inférieurs sont occupés par des instal-
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lations sportives (piscine) disposant d'accès séparés et payants,
où l'entrée s'effectue grâce à une carte magnétique avec impossi-
bilité de se rendre aux étages supérieurs . La distance entre la
porte d'accès à la cafétéria et l'accès à la piscine est dans le cas
d'espèce de 93 mètres alors que l'arrêté préfectoral prévoit
30 mètres et que, de plus, la circulaire du 29 juillet 1987 relative
au respect de ces distances interdit l'installation d'un débit de
boisson uniquement à l'intérieur d'un stage ou d'une piscine, ce
qui doit semble-t-il s'entendre de l'espace clos entourant ledit
équipement et non des locaux ouverts au public, d'accès libre et
situés dans le même immeub l e quelques niveaux au-dessus- de
l'installation concernée . Dans le cas d'espèce, peut-on considérer
comme justifiée au regard des textes précités l'interdiction d'ins-
tallation d'un débit de boisson dans cet immeuble, alors même
que ce débit existe actuellement dans un immeuble voisin
compris dans la zone protégée ? Dans l'affirmative, la création
d'entrée séparée pour le centre de loisirs et le débit de boisson
serait-elle de nature à permettre l'installation projetée ?

Ministères et secrétariats d'Etat (personnel)

14647 . - 19 juin 1989 . - M . Henri de Gastines attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur les conséquences qui
ne manqueraient pas de résulter pour le bon fonctionnement de
l'administration préfectorale d'une diminution significative du
nombre des fonctionnaires de celle-ci . Son champ d'action se
situe au carrefour de la plupart des politiques de l'Etat, au ser-
vice de la quasi-totalité des ministères . L'effectif du « cadre
national des préfectures » est d'environ 22 000 agents, ce qui
4eprésente moins de 1 p . 100 des fonctionnaires de l'Etat . C'est
dire que toute contraction d'un effectif aueei réduit se traduit par
des conséquences négatives significatives, mais ne génère pour
autant qu'une économie minime, sans rapport avec les inconvé-
nients qui résultent pour la nation d'une altération d'un dispositif
essentiel de transmission et d'application sur l'ensemble du terri-
toire des directives du Gouvernement . Pour toutes ces raisons, il
lui demande de bien vouloir lui faire savoir s'il partage son ana-
lyse et ses intentions quand au maintien de l'effectif du « cadre
national des préfectures ».

Famille (absents)

14654. - 19 juin 1989. - M . Raymond Forni demande à M . le
ministre de l'intérieur s'il n'entend pas améliorer les procédures
de recherche dans le cas de disparition d'enfant, de mineurs ou
de jeunes gens tel que cela a pu se produire au cours de ces
dernières années ou de ces derniers mois . L'expérience doulou-
reuse vécue par les parents et répercutée dans l'opinion a établi
que d'une région à l'autre les procédures étaient mises en oeuvre
avec plus ou moins de rapidité et que toute lenteur ou laxisme
dans ce domaine nuit à la découverte des intéressés . Certes, l'im-
plication du ministère de l'intérieur avec le ministère de la justice
oblige à une nécessaire coordination, et ce d'autant plus que la
mise en Œuvre de l'action publique par le dépôt d'une plainte
fait suite immédiatement à l'annonce de la disparition . Cepen-
dant, les prérogatives qui sont dévolues à l'autorité préfectorale
et• aux services de police devraient les conduire à faire le bilan de
cette question et à en informer le Parlement.

Police (armements et équipements)

14666. - 19 juin 1989. - M. Georges Mesmin demande à
M. le ministre de l'intérieur où en est l'équipement des forces
de police en éthylomètres. Par ailleurs, il aimerait savoir sur com-
bien d'années va s'étendre la généralisation de cet équipement de
lutte contre l'alcoolémie à tout le territoire national.

Groupements de communes (districts)

14676. - 19 juin 1989 . - M. Georges Chavanes attire t'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur l'amélioration de la
décentralisation . En effet, la loi du 8 janvier 1988 d'amélioration
de la décentralisation a mis en oeuvre des dispositions relatives à
l'assouplissement de la décentralisation, ainsi qu'à l'assouplisse-
ment des règles de fonctionnement des syndicats de communes,
ce qui semble aller dans le sens actuel d'une incitation au regrou-
pement intercommunal . Or ces règles ne sont pas applicables aux
districts, et notamment celles concernant la possibilité de dési-
gner des délégués suppléants ayant voix délibérative en cas d'em-
pechement du délégué titulaire. Il lui demande de bien vouloir
lui indiquer si, d'une façon générale comme sur ce point particu-
lier, des propositions similaires concernant les districts sont à
l'étude, et si oui dans quels délais elles seraient susceptibles
d'aboutir ?

Délinquance et crimil;aitié (statistiques : hauts-de-Seine)

14680 . -• 19 juin 1989 . - M . Jacques Brunhes attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur le manque de renseigne-
ments statistiques concernant la délinquance à Gennevilliers
(Hauts-de-Seine). Juequ'en 1987, les services municipaux chargés
de la sécurité dans la ville obtenaient de la part de la direction
départementale des polices urbaines des statistiques de la délin-
quance mensuelles et par quartier. Celles-ci permettaient des
actions préventives précises et localisées suivant l'ampleur et
l'évolution de l'insécurité dans chaque quartier, les variations
étant sensibles d'un quartier à !autre . Or, depuis les directives du
précédent ministre, la municipalité de Gennevilliers n'obtient plus
ces statistiques que deux fois l'an et de manière globale sur notre
ville. La sécurité est une des préoccupations majeures de la
municipalité . Les actions municipales de prévention, reconnues et
récompensées dernièrement par le conseil national de la préven-
tion de la délinquance pour leur qualité et leur diversité, perdent
de leur efficacité du fait de ces renseignements statistiques tardifs
et globaux. C'est pourquoi, il lui demande quelles mesures il
compte prendre afin que les statistiques mensuelles et par quar-
tier de la délinquance soient de nouveau communiquées aux ser-
vices compétents .

Police (police municipale)

14750 . - 19 juin 1989 . - M . René Couveinhes attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur à propos de l'organisation de
l'activité des polices municipales . La Fédération nationale de ia
police municipale, organisation professionnelle représentative,
souhaiterait être associée par les pouvoirs publics aux réflexions
concernant sa profession, notamment dans la perspective d'une
réforme du système actuel . II lui demande quelles sont ses inten-
tions à ce sujet .

Mort (pompes funèbres)

14751 . - 19 juin 1989 . - M. Georges Colombier attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur l'irrégularité de la pra-
tique dites des mandats ponctuels, autorisations administratives
délivrées par les maires des communes de domicile ou d'inhuma-
tion ou de crémation ayant renoncé à organiser le service exté-
rieur des pompes funèbres . Dans l'attente de l'avis du Conseil
d'Etat et des jugements que plusieurs tribunaux administratifs
régulièrement saisis ne manqueront' pas de rendre, certains
préfets considèrent que lesdits mandats ponctuels correspondent
à un procédé dénué de tout fondement légal, adressant de sévères
avertissements aux entreprises qui ont recours à ce procédé et
menacent celles-ci de sanctions administratives, voire de suspen-
sion ou retrait de l'agrément professionnel . Il lui demande s'il
n'est pas d'avis que la tâche des entreprises de pompes funèbres
aurait été considérablement simplifiée si une circulaire avait fixé
l'interprétation que doit recevoir l'article L . 362-4-1 (I) du code
des communes, texte qui a suscité des difficultés d'application
nombreuses et qui demandent toujours à être résolues.

Police (police municipale)

'14752 . - 19 juin 1989 . - M . Jean Desanlis attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur l'organisation de l'activité des
polices municipales . La Fédération nationale de la police munici-
pale a fait connaître le point de vue des policiers municipaux
sous forme d'une brochure intitulée Propositions cadre pour régle-
menter les activités des polices municipales . Cette organisation pro-
fessionnelle représentant effectivement les agents de police muni-
cipale. Il lui demande s'il pourrait les associer à l'étude du projet
de réforme touchant à l'organisation de leurs activités.

Police (police municipale)

14753. - 19 juin 1989 . - M. Christian Kert attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur l'organisation de l'activité
des polices municipales . La fédération de la police municipale a
fait connaître ses propositions cadres pour réglementer les acti-
vités des polices municipales. Cette organisation professionnelle
qui représente l'ensemble des agents de police municipale mérite
d'être associée par les pouvoirs publics à tout ce qui concerne
l'organisaticn de cette profession . Or, malgré sa contribution
dans la perspective d'une réforme, aucune entrevue n'a été
accordée à ses dirigeants et ses propositions n'ont suscité aucune
discussion ni fait l'objet d'échanges de vue . C'est pourquoi, dans
le cadre de la réflexion d'ensemble sur la sécurité des Français
engagée par votre ministère, il lui demande si les organisations
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professionnelles seront consultées, et plus particulièrement la
F .P.M . en ce qui concerne le statut et les missions des polices
municipales .

Mort (pompes funèbres)

14754 . - 19 juin 1989 . - M. Georges Colombier rappelle à
M. le ministre de l'intérieur que depuis le 1 « janvier 1987, date
d'entrée en vigueur de l 'article 31-1 de la loi n° 86-29 du 9 jan-
vier 1986, de nombreuses entreprises de pompes funèbres ont
organisé des obsèques à titre dérogatoire en usant d'autorisations
administratives délivrées par les maires de communes ayant
renoncé à organiser leur service extérieur, procédé que, depuis
peu, certains préfets considèrent comme «dénue de tout fonde-
ment ;égal » et qui pourrait - valoir à ces entreprises nos. seule-
ment des sanctions administratives telles que la suspension, voire
le retrait de leur agrément professionnel, mais encore des pour-
suites devant les juridictions . répressives, ces faits étant désormais
portés à la connaissance des parquets . Les juridictions judiciaires
ont parfois relaxé les prévenus en présumant la légalité de ces
autorisations administratives (cour d'appel de Dijon du
25 mai 1988) ou en considérant qu'aucun texte n'impose une
condition d'implantation physique (cour d'appel de Riom du
20 avril 1989) . Enfin, répondant à une question écrite de
M. Jean-Louis Masson ( .1.0., n o 9, Assemblée nationale, Débats
parlementaires, questions, du 27 février 1989, page 1016), M . le
ministre de l'intérieur a indiqué que la question posée était au
nombre de celles au sujet desquelles l'avis du Consei : d'Etat
avait été sollicité . II serait équitable que des instructions soient
données en sorte que des poursuites pénales ne soient pas
engagées contre les entreprises qui ont eu recours à ces autorisa-
tions administratives.

Elections et référendums (vole par procuration)

14755. - 19 juin 1989 . - M . André Delehedde appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur la circulaire ni 76-26
du 23 janvier 1976 mise à jour le l er février 1989 (article L . 71 du
code électoral, 23 e alinéa, chapitre l«) qui stipule que les
citoyens qui ont . quitté leur résidence habituelle pour prendre
leurs congés de vacances peuvent voter par procuration . Cette
mesure s'applique aux citoyens en activité et non aux retraités
qui ne peuvent se prévaloir de ces dispositions . Or, les retraités,
qui disposent pour la plupart de revenus modestes, sont quasi-
ment tenus de prendre leurs vacances hors saison, et bien sou-
vent aux périodes durant lesquelles ont lieu les échéances électo-
rales . Les caisses de retraite elles-mêmes proposent à leurs
ressortissants des voyages d'agrément hors saison et leur inscrip-
tion plusieurs mois avant la date de départ . Dans ces conditions,
il devient difficile, voire impossible, pour les retraités d'accomplir
leur devoir électoral . Il lui demande ce qui peut être fait pour
remédier à cette situation.

Gardiennage (convoyeurs de fonds)

14756 . - 19 juin 1989 . - M. François Acensi attire l'attention
de M. le ministre de l ' intérieur sur le problème des transports
de fonds et sur la nécessité d'un statut de la profession au niveau
du recrutement comme du traitement . Les conditions de sécùrité
appellent aussi des aménagements quand les convoyeurs .font,
comme c'est souvent le cas, des dessertes en pleine foule . 11 lui
demande quel est l'état de réflexion de son ministère sur ce sujet.

Elections et référendums (vote par procuration)

14757 . - 19 juin 1989. - En cette période de veille d'élection
européenne où tous les sondages émanant des instituts d'enquêtes
quels qu'ils soient annoncent un taux record d'abstention pour le
vote du 18 juin, NI . Alain Griotteray s'inquiète, comme nombre
de ses collègues parlementaires, du vote par procuration rendu
impossible par l'article L .71 du code électoral pour les non
actifs, retraités ou demandeurs d'emploi . Dans sa réponse à la
question écrite n° 12539 du Journal officiel des questions écrites
du 5 juin 1989, le ministre de l'intérieur indique que « l'éloigne-
ment de la résidence habituelle n'a de motif autre que de conve-
nance personnelle » . Qu'en est-il des retraités inscrits à des
voyages organisés au début d'une année à qui on indique tes
dates exactes du déplacement que beaucoup plus tard, une fois
les arrhes non remboursables en cas de désistement versées ?
Qu'en est-il des demandeurs d'emploi éloignés de leur résidence
habituelle, parfois pour une longue période, à la recherche d'un
travail ? Qu'en est-il des mères de familles non actives en dépla-
cement pour des raisons personnelles ou familiales telle qu'une

visite à un parent malade habitant à l'autre bout de l 'hexagone
ou à l'étranger ? Dans ces trois cas - et d'autres existent encore -
les personnes désirant voter ne peuvent le faire faute de justifi-
catif alors que leur absence à des dates précises n 'émanent pas
de convenance personnelle . Cette situation est intolérable, elle a
un effet discriminatoire entre les actifs et lès non actifs qui se
voient ainsi privés de leurs droits civiques les plus élémentaires.
La Frarce fête le bicentenaire de sa Révolution et de la Déclara-
tion des droits de l ' homme et du citoyen . II demande à M . le
ministre de l'intérieur si cette discrimination au sein de la
société française ne lui semble pas entàcher cette commémoration
et quelles mesures il compte prendte pour mettre un terme à cet
état de fait qui a pour effet notamment d ' éloigner encore un peu
plus certaines catégories de Français des choix de leur propre
avenir .

JEUNESSE ET SPORTS

Ministères et secrétariats d'Etat
(jeunesse et sports : personnel)

14585 . - 19 juin 1989. - M . Xavier i)ugoin appelle l'attention
de M. le secrétaire d 'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, chargé
de la jeunesse et des sports, sur la question des indemnités de
sujétions spéciales des inspecteurs de la jeunesse, des sports et
des loisirs . Cette demande dont il a déjà eu à cor_naitre trorve sa
justification dans le fait qu'à l'instar des cadres placés sous leur
autorité les inspecteurs manifestent une disponibilité obligée, hors
du cadre, d'aide technique ou de promotion des projets ministé-
riels auprès des élus et des responsables de la vie associative . En
conséquence, il lui demande dans quels.délais il compte apporter
une réponse à cette requête.

Sports (installations sportives)

14591 . - 19 juin 1989. - M . Arnaud Lepercq attire l'attention
de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre d'État, ministre
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, chargé
de la jeunesse et des sports, sur le nombre insuffisant de
maîtres nageurs diplômés dont disposent les piscines . En effet, ce
manque de maîtres nageurs diplômés oblige de nombreuses pis-
cincs à se transformer en baignades . Aussi, il lui demande de
bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il a l'intention de
prendre pour que les piscines soient en mesure de fonctionne
normalement .

JUSTICE

Enseignement supérieur • personnel (assistants)

14548. - 19 juin 1989. - M. Dominique Baudis attire l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les
problèmes créés par la disparition du statut d'assistant des uni-
versités des-sciences sociales . Ceux-ci bénéficiaient de la possibi-
lité, après trois ans de service, de rentrer sur titres à l'école de la
magistrature de Bordeaux : Il souhaite savoir si les assistants
ayant été remplacés par des contractuels (attachés et allocataires
d'enseignement et de recherches) effectuant les mêmes tâches ne
pourraient pas, eux aussi, bénéficier des mêmes possibilités.

Juridictions administratives
(cours administratives d'appel : Hérault)

14571 . - 19 juin 1989. - M. René Couveinhes demande à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, d'intervenir
pour que soit créée dans les meilleurs délais une sixième cour
administrative d'appel dont le siège serait établi dans la ville de
Montpellier . Actuellement la cour compétente pour connaître en
appel de la plupart des affaires jugées par le tribunal adminis-
tratif de Montpellier est celle de Bordeaux . Or ces affaires
concernent les départements de l'Aude, du Gard, de l'Hérautt, de
la Lozère et des Pyrénées-Orientales. Une cour administrative
d'appel dont le siège serait à Montpellier serait parfaitement
équipée pour recevoir et traiter les affaires concernant les régions
méditerranéennes . Il lui demande d'envisager cette création .
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Famille (absents)

14655 . - 19 juin 1989 . - M . Raymond Forni attire l ' attention
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les cas
douloureux de disparition d'enfants ou d'adolescents ou de
jeunes atiu!tes . Plusieurs cas d'espèce lui ont été soumis faisant
apparaître que les parents se trouvent souvent désemparés face à
une machine administrative ou judiciaire qu'ils comprennent mal
et qui semble à leurs yeux ne pas mettre tous les moyens en
œuvre permettant d ; découvrir la vérité . L'indispensable coordi-
nation entre les services du ministère de l'intérieur et du minis-
tère de la justice est une nécessité qui requiert sans aucun doute
une amélioration des procédures de recherches telles qu'elles
existent actuellement. Il lui est demandé de bien vouloir faire un
bilan pour le Parlement de l'action menée par le ministère de 'a
justice dans ce domaine.

3âtiment et travaux publics (constructions)

14669 . - 19 juin 1989. - M . Jean-Pierre Philibert attire l'at-
tention de M. le garde des sceain, ministre de la justice, sur
les termes de l'article 405 du code pénal. Lors du dépôt de bilan
d'un constructeur de maisons individuelles, les artisans ayant
œuvré pour lui en sous-traitance se voient injustement pénalisés,
puisqu'aux termes de cet article, le constructeur n'a reçu de ceux-
ci que des prestations de service ; or, dans la plupart des cas, ces
artisans produisent des factures témoignant qu'ils ont procédé à
la fourniture (voire même à la livraison) de matériaux dans les
villas construites, même s'ils étaient également chargés d'en
assurer ta pose et l'agencement . En cas de conflit, le pavillon-
neur, er arguant des termes de cet article 405, peut donc faire
admettre légalement qui! n'est pas redfvable de ces fournitures
puisqu'elles sont considérées comme des objets mobiliers . II lui
demande, en conséquence, s'il entend proposer la modification
de cet article lors de la prochaine réforme du code pénal afin
que les artisans cessent d'être pénalisés face aux promoteurs.

Système pénitentiaire (établissements : Prs'-de-Dôme)

14678. - 19 juin 1989 . - M. François Asensi e :<pose à M . le
garde des sceaux, ministre de la justice, l'inquiétude des per-
sonnels de l'administration pénitentiaire sur la prison de Riom
prévue pour être un centre de détention régional . Il apparaît que
sans concertation avec les personnels, la décision aurait été prise
de faire une maison centrale à Riom . Ce choix met en cause la
sécurité puisque les normes ne sont pas les mêmes que pour un
centre de détention . II lui demande les mesures qu'il envisage
pour prendre en compte cette inquiétude légitime.

Justice (conseils de , ,rud'hommes : Essonne)

14679. - 19 juin 1989. - M . François Asensi attire l'attention
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la néces-
saire augmentation des effectifs du personnel administratif de la
juridiction pour le conseil de prud'hommes de Longjumeau.
En 1983, compte tenu de l'augmentation importante du nombre
de dossiers soumis au conseil par les justiciables, une attribution
supplémentaire d'effectif a pu limiter les retards accumulés.
Cependant la poursuite de l'évolution du nombre d'affaires
aggrave les délais et rend difficile, voire impossible, l'administra-
tion d'une bonne justice . A ce manque structurel d'effectif
s'ajoute aujourd'hui de non-remplacement de deux greffières
mutées et de deux agents en congé maternité . Il est urgent de
renforcer l'effectif administratif permanent du conseil afin de
permettre à notre juridiction de rendre la justice dans les délais
que chacun est en droit d'attendre, d'autant plus que des deman-
deurs d'emploi sont disponibles sur le marché du travail et qu'il
suffirait de débloquer des crédits pour embaucher, former et titu-
lariser ce personnel . Deux cents dossiers de justiciables sont non
encore dactylographiés, les intéressés devront attendre plus de six
mois pour obtenir réparation de leur préjudice. C'est pourquoi,
avec les conseillers C.G.T . de conseil de prud'hommes de Long-
jumeau, il lui demande les moyens qu'il compte engager afin de
mettre tin à cette situation intolérable.

Etat civil (registres)

14700. - 19 juin 1989. - M . Jean Tiberi appelle l'attention de
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les consé-
quences de l'article 75 de la loi n e 89'i8 du 13 janvier 1989 qui a
pour objet de supprimer l'obligation de mise à jour de l'exem-
plaire des registres de l'état civil conservé au greffe du tribunal
de grande instance . Cette mesure pose aux services d'état civil
des mairies de graves problèmes pratiques . II arrive en effet fré-
quemment que l'exemplaire du registre détenu en mairie soit

détérioré en raison des manipulations multiples dent il est l'objet
pour la délivrance de copies et extraits pour les administrés . Jus-
qu'à présent, il y était remédié par le recours au second original
détenu au greffe . Si celui-ci n'est plus mis à jour, il devient inuti-
lisable à cet effet . Dans ces conditions, il lui demande de préciser
quelles mesures il envisage de prendre pour que continue à bien
fonctionner le service de l ' état civil.

LOGEMENT

Impôt sur le revenu
(charges ouvrant droit à réduction d'impôt)

14491 . - 19 juin 1985 . - M. René André attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé du logement,
sur le devenir des incitations fiscales relatives à l'investissement
immobilier locatif prévues par la loi du 29 décembre 1984, modi-
fiée par une loi du 30 décembre 1986, et sur la pérennité des
réductions d'impôt pour les dépenses de grosses réparations affé-
rentes à l'habitation principale instituées par les mêmes textes
précités. Ces différentes mesures fiscales arrivent à expiration le
31 décembre 1989 . Cette échéance risque de provoquer un arrêt
brutal dans l'activité de construction à un moment où ia reprise
encore fragile du secteur subit les conséquences de mesures
rigoureuses. qui ont été adoptées lors de la dernière loi de
finances . Il convient, de plus, de souligner que l'arrêt de ce type
de mesures serait de nature à nuire à l'évolution du secteur
locatif dont on connait l'importance pour satisfaire la demande.
Il lui demande donc, dans le cadre de la préparation du budget
pour 1990, de prolonger ces dispositions jusqu 'en 1992, ce qui
permettrait une plus grande souplesse et une meilleure harmonie
dans les programmes de construction.

Impôt sur le revenu
(charges ouvrant droit à réduction d'impôt)

14492 . - 19 juin 1989 . - M. Christian Cabal appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment ; du logement, des transports et de la mer, chargé du
logement, sur ie devenir des incitations fiscales relatives à l'in-
vestissement immobilier locatif prévues par la loi du
29 décembre 1984, modifiée par la loi du 30 décembre 1986, et
sur la pérennité des réductions d'impôt pour les dépenses de
grosses réparations afférentes à l'habitation principale instituées
par les mêmes dispositions législatives . Ces mesures, qui ont des
incidences directes sur le volume, tant des travaux neufs que de
ceux portant sur ie patrimoine ancien, vont en effet expirer le
31 décembre 1989 . Cette échéance risque de provoquer un arrêt
brutal dans ce secteur d'activité et de nuire à l'évolution du
marché locatif dont on connaît l'importance pour la satisfaction
des besoins élémentaires d'une grande partie de nos concitoyens.
Dans ces conditions, il lui demande de lui faire connaître les
mesures qu'il entend prendre en vue de pallier les effets négatifs
de cette échéance, étant entendu qu'une pérennisation jus-
qu'en 1992 des dispositions actuellement en vigueur, assortie
d'une amélioration du dispositif permettant notamment d'encou-
rager la construction de logements locatifs familiaux, contribue-
rait à participer à l'amélioration du cadre de vie ainsi qu'à la
croissance générale de notre économie.

Impôt sur le revenu
(charges ouvrant droit à réduction d'impôt)

14493 . - 19 juin 1989 . - Au moment où le Gouvernement
dégage les priorités budgétaires pour 1990, les professionnels du
bâtiment s'interrogent sur le devenir des incitations fiscales rela-
tives à l'investissement immobilier locatif prévu par la loi du
29 décembre 1984 (modifiée par une loi du 30 décembre 1986) et
sur la pérennité des réductions d'impôt pour les dépenses de
grosses réparations afférentes à l'habitation principale instituées
par les mêmes textes précités . Ces mesures, qui ont des inci-
dences directes sur le volume tant des travaux neufs que de ceux
portant sur - te patrimoine ancien, vont en effet expirer te
31 décembre 1989 . Cette échéance risque de provoquer un arrét
brutal dans l'activité de construction à un moment où la reprise
encore fragile du secteur subit les conséquences de mesures
rigoureuses qui ont été adoptées lors . de la dernière loi de
finances . En outre, il y a lieu de souligner que l'arrêt de ce type
de mesures est de nature à nuire à l'évolution du secteur locatif
dont on connait l'importance pour satisfaire les besoins élémen-
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taires d'une partie des Français . Aussi, M . Jean-Jacques Weber
demande-t-il à M. le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer,
charge du logement, s'il ne serait pas opportun, dés à présent,
de prolonger ces dispositions jusqu'en 1992, ce qui permettrait
une plus grande souplesse et une meilleure harmonie dans les
programmes de construction.

Logement tP..A .P.)

14504 . - 19 juin 1989 . - Mme Huguette Bouchardeau appelle
l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer,
charge du logement, sur la non-application par certaines
banques de la directive de réaménagement des P.A .P . d'oc-
tobre 1988 décidant du réaménagement systématique des prêts
P.A .P. souscrits entre le 1 « janvier 1981 et le 31 janvier 1985,
cette mesure représentant pour t'Etat un coût d'environ 24 mil-
liards sur quinze ans . Or il apparaît que des accédants à la pro-
priété ayant souscrit un P.A .P . pendant la période considérée
auprès ces caisses régionales du Crédit agricole du Doubs, de la
Haute-Saône et du Territoire de Belfort se soin vu refuser le
bénéfice de ces dispositions . Ces organismes bancaires allèguent
en effet qu'il s'agit d'une directive et non d'un texte réglemen-
taire, que, contrairement au Crédit foncier de France, le Crédit
agricole ne bénéficie pas des mesures financières compensatoires
accordées par l'Etat pour l'application de cette directive. Cette
situation constituant une inégalité grave entre les emprunteurs
P .A.P. selon l'organisme distributeur du prêt aidé par l'Etat, elle
lui demande s'il est envisageable de rendre ces dispositions obli-
gatoires par voie réglementaire afin que cette directive soit appli-
quée par tous les organismes bancaires.

Logement (prêts)

14505 . - 19 juin 1989 . - Mme Huguette Bouchardeau appelle
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer,
charge du logement, sur le refinancement d'un prêt conven-
tionné par un prêt substitutif avec maintien de I'A .P .L. Le décret
n° 86-1364 du 30 décembre 1986 a rendu possible le refinance-
ment total d'un prêt conventionné à annuités progressives
consenti avant le 3! décembre 1983 par un nouveau prêt conven-
tionné aux conditions actuelles du marché . Comme le prêt initial,
le prêt conventionné substitutif ouvre droit à l'A.P.L . et peut être
souscrit auprès d'un au établissement bancaire, ce qui permet
à l'emprunteur de faire jouer la concurrence. En revanche, les
prêts conventionnés progressifs consentis après le
31 décembre 1983 ne peuvent bénéficier que d'un simple réamé-
nagement de leur prêt initial et, pour ne pas perdre le bénéfice
de l'A.P .L ., ils ne peuvent faire jouer la concurrence entre éta-
blissements bancaires. Cette impossibilité aboutit à une inégalité
de traitement injustifiée entre ces deux catégories de bénéfi-
ciaires . Elle lui demande, en conséquence, s'il ne pourrait pas
envisager d'étendre la possibilité offerte par le décret du
30 décembre 1983 aux prêts conventionnés consentis postérieure-
ment au 31 décembre 1983 au moins jusqu'à fin 1985, cette
meure n'entraînant pas, semble-t-il, de dépense budgétaire et
permettant à de nombreux accédants à la propriété de renégocier
préventivement leurs prêts avant d'être dans l'impossibilité de
faire face aux remboursements dans quelques années.

Baux (réglementation)

14513. - 19 juin 1989. - M. Michel Destot attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé du logement,
sur la définition exacte des personnes qualifiées pour percevoir
des honoraires lors de l'établissement d'un bail . Selon l'article 5
de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986, il semble que lorsque
le contrat de location est établi par un professionnel (agent
immobilier, notaire) la commission de l'intermédiaire ayant
permis la location doit être partagée par moitié . Toutefois, il
semble que certains organismes regroupant des propriétaires fac-
turent, certes par moitié, les conseils ou services qu'ils donnent à
leurs adhérents . Il lui demande donc, en fonction de la lecture de
l'article 5 de cette loi sur la rémunération des personnes qui se
livrent ou prêtent leur concours à l'établissement d'un acte de
location, quelles sont les personnes réellement habilitées à perce-
voir des honoraires lors de l'établissement d'un bail et si, légale-
ment, un syndicat dont les missions peuvent consister à conseiller
et à défendre les propriétaires, peut facturer un acte à une per-
sonne non adhérente .

Bâtiment et travaux publics (constructions)

14525 . - 19 juin 1989. - M. Pierre Forgues attire l 'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l 'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé du logement,
sur la nécessité de réglementer l'activité des sociétés de construc-
tion individuelle dite « pavillonneurs » . En effet, bon nombre de
ces sociétés, souvent montées à la hâte et sans les garanties suffi-
santes, disparaissent rapidement laissant dans l ' embarras finan-
cier le plus complet les clients qui perdent les acomptes versés et
les sous-traitants qui ne seront jamais payés des travaux
effectués. Il apparait donc nécessaire de mettre en place une
réglementation permettant de moraliser l'accès à cette branche
professionnelle et, au-delà, l'activité des pavillonneurs, notam-
ment en supprimant le système de la garantie intrinsèque . Il lui
demande s'il envisage de prendre des mesures allant dans et
sens, éventuellement en déposant un projet de loi.

Logement (H.L.M.)

14526 . - 19 juin 1989. - M . Marcel Garrcuste attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, des transports et de la mer, chargé du
logement, sur la représentativité des locataires au sein des
conseils d'administration des offices publics municipaux d'habita-
tions à loyer modéré . Le conseil d'administration comprend
quinze membres : cinq représentants de la municipalité,
cinq nommés par le préfet, un représentant de la C .A.F.,
un représentant du C.I .L . et trois représentants des locataires des
cités H .L.M. Ces derniers, élus pour trois ans par l'ensemble des
locataires des cités, se voient pénalisés lorsqu'ils ne peuvent
siéger, notamment pour cause de maladie et d'indisponibilité . Ces
trois représentants élus ont trois suppléants, mais ces derniers,
élus en même temps que les titulaires, ne peuvent siéger que
lorsque le titulaire déménage en dehcrs du parc H .LM. C'est la
seule condition qui lui permette de remplacer le titulaire . En fait,
bien qu'éla, il ne sert à rien . Les locataires H .L.M . souhaiteraient
que le suppléant puisse siéger en conseil d'administration à l'oc-
casion de l'indisponibilité du titulaire . Il est vrai qu'en l'absence
forcée du titulaire lors d'une séance du conseil d'administration,
les locataires se trouvent lésés dans les grandes décisions qui les
concernent avant tout, puisqu'ils ne sont pas représentés . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin que le suppléant
puisse prendre le relais à n'importe quelle occasion, et pas seule-
ment au départ du titulaire.

PERSONNES ÂGÉES

Retraites : généralités
(politique à l'égard des retraités)

14557 . - 19 juin 1989 . - M. Pierre Brana attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de la solidarité, de
la santé et de la protection sociale, chargé des personnes
âgées, sur les modalités d'application du décret n° 82-697 du
4 août 1982 instituant un comité national (C .N .R.P.A.) et des
comités départementaux des retraités et personnes âgées
(Coderpa) . Il apparait que, jusqu'en décembre 1988, le
C.N .R.P.A . ne s'est guère préoccupé des questions intéressant les
retraités, telles que sécurité sociale, retraites, etc . D'autre part, le
fonctionnement des Coderpa ne semble pas nourrir un dyna-
misme qui soit à la hauteur des objectifs préalablement fixés.
Afin d'assurer une consultation efficiente des retraités, il devient
urgent de mettre en oeuvre tous les Coderpa dont très peu ont
une existence réelle . Il lui demande donc quelles mesures il
compte prendre pour l'application rapide des stipulations des
décrets de création du C .N.R .P.A. et des Coderpa et l'organisa-
tion scrupuleuse de la consultation des retraités.

Professions sociales (aides ménagères)

14612. - 19 juin 1989. - M . Gérard Longuet attire l 'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de la solidarité,
de la santé et de la protection sociale, chargé des personnes
âgées, sur le problème des aides ménagères qui cessent leurs
activités par manque de travail . En effet, compte tenu de la dimi-
nution de la prise en charge d'heures d'aides ménagères
octroyées aux personnes âgées par les caisses de retraite, les asso-
ciations familiales sont contraintes à licencier progressivement
leur personnel . Cependant les aides ménagères sont très souvent
employées à temps partiel avec une durée mensuelle de travail
intérieur à quatre-vingts heures par mois, ce qui ne leur donne
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pas droit au bénéfice de l'Assedic. Il lui demande donc dans
quelles mesures cette catégorie de salariés, ne disposant déjà que
de faibles revenus, pourraient prétendre aux mêmes droits que les
autres salariés, prétention d'autant plus légitime que les aides
ménagères cotisent aux différents régimes sociaux obligatoires.

Personnes âgées (politique de la vieillesse)

14759. - 19 juin 1989. - M. Robert Cazalet attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de la solidarité,
de la santé et de la protection sociale, chargé des personnes
âgées, sur le fonctionnement du Comité national des retraités et
des personnes âgées et des comités départementaux des retraités
et des personnes âgées institués par le décret n° 82-697 du 4 août
1982 et dont le fonctionnement ne semble pas donner toute satis-
faction. En effet jusqu'en décembre 1988 le comité national ne
s'est quasiment pas préoccupé des problèmes touchant les
retraités de la sécurité sociale, tandis que les comités départeman-
taux n'ont pour nombre d'entre eux d'existance que sur le papier
ou parfois pas du tout . Il lui demande donc de quelle manière il
entend obtenir un fonctionnemment qui permette au comité
national et aux comités départementaux des retraités et des per-
sonnes âgées de jouer pleinement leur rôle de partenaire consul-
tatif.

Logement l'allocations de logement)

14760 . - 19 j uin 1989. - M. Jean-Claude Boulard attire l'at-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé des
personnes âgées, sur la situation des personnes âgées hébergées
dans les services de long séjour des établissements sanitaires au
regard du versement de l'allocation logement . En effet, jusqu'à
présent l 'administration avait toujours considéré que les per-
sonnes âgées admises dans ces unités devaient supporter seules
les charges de leur hébergement sans pouvoir bénéficier de l'allo-
cation logement au seul motif que leur effort financier ne visait
pas à leur assurer des conditions satisfaisantes d'habitat et d'au-
tonomie . Cette interprétation restrictive et injuste a servi de fon-
dement pour refuser toute extension par voie réglementaire au
profit de ces personnes âgées . A l'inverse, un récent arrêt de la
cour d'appel de Douai en date du 25 février 1989 confirmant un
jugement du tribunal des affaires de sécurité sociale d'Arras du
7 mai 1987 a jugé qu'une personne âgée hébergée dans un service
de long séjour pouvait prétendre au bénéfice de l'allocation loge-
ment. Les juges dans leurs attendus ont notamment considéré
qu'il n'existait pas de différence de nature entre le coût d'héber-
gement basé sur un prix de journée demandé aux pensionnaires
des maisons de retraite ou de résidence pour personnes âgées et
celui dans les longs séjours . Dans le ménte esprit, l'arrêt rappelle
la jurisprudence du Conseil d'Etat pour qui la mission principale
des unités de long séjour est d'assurer l'hébergement de per-
sonnes n'ayant plus leur autonomie de vie, l'admission dans ces
établissements ne pouvant être assimilée à une hospitalisation
dans un établissement de soins . Enfin les juges font droit à la
demande des personnes âgées dépendantes en réaffirmant que la
perte d'autonomie n'est pas de nature à priver celles-ci de l'allo-
cation litigieuse, puisque c'est là l'un des cas d'ouverture du droit
à cette allocation . Dans ces conditions, il apparaît normal que le
Gouvernement tire les conséquences de cette décision de justice
et reconnaisse enfin qu'une personne âgée accueillie en long
séjour dispose bien d'un logement au sens de la loi du
17 juillet 1971 créant l'allocation logement, et qu'en conséquence
la circulaire du 17 mai 1982 qui exclut du champ d'application
de cette aide les personnes résidant dans les centres de long
séjour soit abrogée . il lui demande donc de bien vouloir lui faite
part de sa position sur le pioblème ainsi posé de la coexistence
d'une réglementation restrictive et d'une décision de justice favo-
rable aux personnes âgées dépendantes et à leurs familles, mais
aussi de lui indiquer lus mesures qu'il envisage de prendre dans
les meilleurs délais pour répondre favorablement à ces demandes
d'allocation logement dont le bien-fondé en droit vient d'être
reconnu par la justice .

PLAN

Sécurité sociale (équilibre financier)

14558 . - 19 juin 1989 . - M . Pierre Brans demande à M. le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé du Plan,
quelles mesures il compte prendre pour que, en matière de cou-
verture sociale, puissent être intégrées les propositions suivantes :

l e harmonisation des efforts contributifs entre cotisants des
divers régimes ; 2° prise en compte dans l ' assiette des cotisations
non seuiement des salaires, mais aussi des revenus mobiliers et
immobiliers ; 3° adaptation des cotisations à l'économie par une
modulation des cotisations des employeurs qui favorise les acti-
vités de main-d'oeuvre et fasse participer les richesses produites
par les entreprises automatisées.

P. ET T. ET ESPACE

Postes et télécommunications (tarifs)

14465 . - 19 juin 1989 . - M. François Roctuebloine attire l'at-
tention de M . le ministre des postes, des télécommunications
et de l 'espace sur les frais d'envoi des colis postaux par les asso-
ciations à but humanitaire en direction des pays d'Afrique ou
d'Amérique du Sud . Ces associations se trouvent en effet
confrontées à de graves difficultés financières en voyant leurs
frais d ' envoi augmenter d ' une façon régulière et importante . En
février 1989, pour expédier quatre colis de 15 kilogrammes à des-
tination respective du Centrafrique, du Bénin, du Gabon et de la
Côte-d ' Ivoire, il fallait compter 1 200 francs . Quelques jours plus
tard, ce montant devenait 1 400 francs . En mai, pour ces mêmes
envois, il était demandé près de 2 000 francs, avec la perspective
d'une nouvelle augmentation . Ces frais deviennent insupportables
pour les budgets de fonctionnement de ces associations, qui vont
devoir être obligées de réduire leurs envois, ce qui serait profon•
dément regrettable . il lui rappelle que les moyens de ces associa-
tions sont très faibles et nettement inférieurs à ceux des autres
pays d ' Europe à la suite d 'une législation fiscale pénalisante.
Aussi lui demande-t-il quelles mesures il envisage de prendre
pour réduire ces frais d'en voi et venir ainsi en aide à ces associa-
tions afin de leur permettre d ' accomplir la mission qu ' elles se
sont fixée .

Minisl ères et secrétariats d'Eta:
(postes, télécommunications et espace : personnel)

14549 . - 19 juin 1989. - M. Claude Laréal attire l ' attention
de M. le ministre des postes, des télécommunications et de
l 'espace pour l'affectation sur emploi de directeur d'établisse-
ment principal . D'après certaines informations, il apparaitrait que
ce ne sont pas toujours les mêmes critères qui sont retenus . II lui
demande de bien vouloir lui indiquer quelle est la réglementation
en vigueur et comment elle est appliquée.

Postes et télécommunications (courrier)

14645 . - 19 juin 1989 . - NI . Pierre-Rémy Houssin attire l ' at-
tention de M . le ministre des postes, des télécommunications
et de l 'espace sur l ' inquiétude de la presse suscitée par la dégra-
dation constante du service postai pour les lecteurs abonnés.
Aussi lui demande-t-il les mesures qu'il compte prendre pour
assurer la régularité de l'envoi et de 1a réception des journaux et
hebdomadaires.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(politique à l 'égard des retraités)

14648 . - 19 juin 1989 . - M . André Berthol attire l 'attention de
M. le ministre des postes, des télécommunications et de l'es-
pace sur les récentes mesures accordant la gratuité de l'abonne-
ment téléphonique aux agents retraités de son administration . Si
cette décision concrétise les liens unissant les retraités au service
public auquel ils ont consacré leur vie professionnelle, elle reste
partielle puisque les veuves titulaires de pension de réversion
n 'en bénéficient pas . Il lui demande s'il entend étendre le prin-
cipe de la gratuité à cette catégorie qui, financièrement, en aurait
le plus grand besoin.

Règles communautaires : application (associations

14674 . - 19 1989. - A la veille de la réalisation de l ' Eu-
rope, il semble important à M . Denis Jacquat de faire cesser la
disparité entre associations européennes . En effet, en France, le
tarif imposé aux associations pour l'envoi de leur circulaire est
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cinq à sept fois supérieur à celui dont elles bénéficieraient dans
d'autres pays de la Communauté européenne . C 'est pourquoi il
demande à M . le ministre des postes, des télécommunications
et de l 'espace s'il ne serait pas possible d ' établir un tarif propre
aux « imprimés des associations à but non lucratif » mis en har-
monisation avec les autres pays membres de la Communauté.

Téléphone (assistance aux usagers : lle-de-France)

14761 . - 19 juin 1989. - M . Jean-Pierre Foucher attire l ' atten-
tion de M . le ministre des postes, des télécommunications et
de l'espace sur le projet de suppression du centre de renseigne-
ments postaux de la région parisienne créé en 1946 . Le centre
répond à 365 000 appels par an avec de larges horaires d'ouver-
ture et donne des renseignements précis sur tout ce qui touche à
la réglementation et aux conditions de dépôt des envois postaux,
aux taxes postales financières et télégraphiques, aux codes pos-
taux français et étrangers, aux di' ers services financiers proposés
par la poste. Le remplacement de ce centre par un serveur télé-
matique spécifique à la région parisienne n'apporterait pas
d'avantages équivalents aux particuliers et notamment aux per-
sonnes àgées qui, le plus souvent, ne possèdent pas de minitel et
n 'apprécient pas le côté impersonnel de cet outil . Outre le fait
qu'avec ce serveur les renseignements donnés seraient imprécis,
la suppression du centre entrainerait des attentes encore plus
longues qu ' aujourd'hui dans les bureaux de poste . La survie du
centre de renseignements ne parait d'ailleurs pas incompatible
avec la création du serveur télématique, mais plutôt complémen-
taire . II lui demande, en conséquence, s'il n'estime pas indispen-
sable, au vu de ces arguments, de maintenir en activité le centre
de renseignements postaux de la région parisienne tout en
modernisant ce service.

SOLIDARITÉ, SANTÉ ET PROTECTION SOCIALE

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes

No 9614 Jean-Pierre Delalande.

Retraites : généralités (politique à ! 'égard des retraites)

14453. - 19 juin 1989. - M. Micae! Pelchat attire l'attention
de M . le mi-;;stre de 1a solidarité, de !a santé et de la protec-
tion sociale sur le phénomène de vieillissement de la population
française . Il souhaiterait connaître quelle politique à long terme
envisage de mener le Gouvernement pour assurer le régime d'as-
surance retraite lorsque la proportion des personnes âgées de
plus de soixante ans &passera le taux de 20 p . 100 de la popula-
tion totale française . II aimerait également connaître sa position
sur la solution que pourrait constituer la retraite par capitalisa-
tion et son avenir dans les structures économiques françaises.

Chômage : indemnisation (allocations)

14463 . - 19 juin 1989. - M . François Rochebloine attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le cas d'une personne ayant travaillé jus-
qu'en 1980 en tant que femme de ménage dans l'administration
territoriale, et à ce titre n'a pas cotisé aux Assedic, qui se
retrouve aujourd'hui au chômage sans indemnité . En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les diverses
possibilités d'indemnisation au titre du chômage pour les per-
sonnels agents des collectivités locaies n'ayant pas cotisé aux
Assedic.

Prestations familiales (allocation au jeune enfant)

14468 . - !9 juin 1989. - M. Jacques Godfrain demande à
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale de bien vouloir lui préciser si la circulaire n° 22 du
22 mai 1989 et la circulaire de la Caisse nationale d'allocations
familiales n° 52 du 7 mai 1979, toutes deux relatives aux mesures
particulières applicables en cas de naissances multiples, sont tou-
jours en vigueur et, dans l'affirmative, s'il entend rappeler leur
existence aux caisses d'allocations familiales et aux D .D.A .S.S .

Retraites : génératilés
(politique à l'égard des retraités

14469 . - 19 juin 1989. - M. Daniel Goulet appelle l'attention
de M . le ministre de la solidarité . de la santé et de la protec-
tion sociale sur les revendications exprimées par l'Union fran-
çaise des retraités . Les retraités et préretraités tout d ' abord confir-
ment leur demande de représentation dans les organismes qui
décident de leur sort et dont ils sont actuellement exclus . De
plus, ils souhaitent que soit maintenu le niveau des retraites (et
préretraites) par l'application de la même variation que celle
appliquée à l'ensemble des salaires . Compte tenu de l' importance
des problèmes évoqués, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître les mesures que compte prendre le Gouvernement en
vue d'améliorer leur situation.

Hôpitaux et cliniques (budget)

14470, - 19 juin 1989 . - Mme Élisabeth Hubert appelle l ' at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la forfaitisation des recettes des établisse-
ments hospitaliers privés . Elle lui rappelle qu'il a indiqué qu'à
défaut de mettre en oeuvre le P.M .S .I . (programme de médicalisa-
tion des systèmes d'information) et les G H .M . (groupes homo-
gènes de malades), pour harmoniser la tarification des établisse-
ments hospitaliers (pour les établissements publics le budget
global . peur les établissements privés un prix de journée et des
forfaits), il aurait recours à la forfaitisation des dépenses des éta-
blissements privés. Outre le fait qu'une forfaitisation ris que de
compromettre la qualité des soins, comme l'atteste le résultat de
l'expérimentation des D.R.G. aux Etats-Unis, il parait indispen-
sable de savoir si cette procédure, déjà expérimentée par la créa-
tion d'un forfait pharmaceutique, prendra en compte les dépenses
réelles des établissements ou si elle se traduira, comme pour les
médicaments, par un simple blocage des recettes (fixation du for-
fait sur les recettes provenant des versements des organismes
sociaux et non sur la dépense réelle). Cela compromettrait alors
gravement non seulement le développement, mais l'existence
même des établissements hospitaliers commerciaux soumis aux
règles applicables à toutes les entreprises privées . Les patients, la
population dans son ensemble souffriraient ainsi des consé-
quences d'une telle politique . En conséquence, elle souhaiterait
obtenir quelques précisions sur les mesures que le Gouvernement
entend prendre sur ce point précis.

Mutualité sociale agricole (retraites)

14471 . - 19 juin 1989. - M. Léon Vachet attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur le montant des retraites perçues pour les aides rami-
laies en milieu rural . Au cours de leur activité, elles cotisant au
même niveau que les chefs d'exploitation . En revanche, le mon-
tant des retraites se situe en moyenne à 1 300 francs mensuels, ce
qui est notoirement insuffisant pour mener une vie décente. Bien
qu'elles aient travaillé pendant le nombre d'années requis pour
bénéficier de la retraite, les aides familiales en milieu agricole
sont obligées de faire appel à des aides financières complémen-
taires, ce qui provoque un légitime sentiment d'injustice. Il lui
demande, en conséquence, quelles mesures il envisage de prendre
pour remédier à cet état de fait.

Sécurité sociale (cotisations)

14472 . - 19 juin 1989. - M. Jacques Godfrain rappelle à
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale qu'en matière de saisie sur salaires le barème établi par
l'administration tient compte des charges de famille. C'est ainsi
qu'il prévoit que chacune des tranches est majorée d'une somme
de 4 800 francs par enfant à charge . Cette disposition protectrice
laisse présumer que, lorsque la saisie est appelée à s'exercer sur
le salaire ou la pension d'un ménage, où un seul des conjoints
est salarié ou pensionné, elle doit s'opérer distinctement sur la
part de chacun d'eux dans ce revenu, c'est-à-dire par hypothèse
distinctement sur chacune des moitiés de !a ressource globale du
ménage et non pas sur le salaire global_ A titre d'exemple, si le
salaire annuel du mari s'élève à 120 000 francs, la quotité saisis-
sable serait calculée : 1Q pour sa part sur 60000 francs ; 2. pour
la part de sa femme sur 60 000 francs, et non pas sur la somme
globale de 120 000 francs . Retenir cette dernière solution, qui
consiste à appréhender globalement le revenu du ménage, abouti-
rait, en augmentant sensiblement le montant du prélèvement, à
priver d'effet le système du barème progressif précisément ins-
titué pour protéger la partie saisie en laissant à sa disposition un
minimum vital irréductible . Il lui demande s'il existe une règle en
la matière, et si oui quelle est-elle ? Dans la négative, le débiteur
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peut-il valablement s'opposer à ce que la saisie soit pratiquée en
bloc sur le revenu du ménage ? Il lui demande également, au cas
où chacun des conjoints perçoit une rémunération (bien commun
en régime commaunautaire) si la saisie s'opère : 1 . distinctement
et à due concurrence sur chacune de ces rémunerations ; 2 . dis-
tinctement sur chacune des moitiés de., rémunérations totales glo-
balisées : 3 . ou globalement. sur l'ensemble des rémunérations du
ménage . Des limites spéciales de saisissabilité sont prévues pour
certaines percions. Les pensions servies par l'E .N .I .M. et par la
M .S .A. bénéficient-elles d'un régime particulier ?

Prestations familiales (conditions d'attribution)

1452 . - 19 juin 1989 . - M. André Capet attire l'attention de
M. le Palestre de la solidariti, de la santé et de la protection
sociale sur la situation des foyers ayant écouté les mesures inci-
tatives nationales pour la naissance d'un troisième enfant et qui,
à la suite de l 'arrêt du fait générateur de ce troisième enfant vis-
à-vis des prestations familiales, se retrouvent pénalisés financière-
ment. Il lui demande s'il n'est pas envisageable de proposer pour
les familles ayant eu trois enfants ou plus de garder le bénéfice
de la majoration pour les deux enfants lorsque le nombre de
ceux-ci passe de trois à deux il en résulterait pour les foyers
modestes une amélioration des revenus correspondant parfaite-
ment, tant à la politique familiale prônée à l'heure actuelle qu'à
celle de la campagne en faveur du troisième enfant . Dans le
même état d'esprit, il lui demande si l'allocation de rentrée sco-
laire actuellement ouverte pour les enfants de six à seize ans peut
être étendue jusqu'à l'âge de vingt ans, ce qui permettrait aux
familles à revenus faibles ou moyens de bénéficier de ces presta-
tions, celles-ci restant soumises à des conditions de ressources
avec plafond . Enfin, pour les dates d'effet et toutes les presta-
tions familiales, la règle étant actuellement de verser ces presta-
tions à compter du premier jour du mois suivant l'ouverture des
droits et l'arrêt le mois précédent, il s'ensuit pour la famille
- dans les cas extrêmes - la perte de la quasi-totalité d'un mois
de versement des prestations . Il lui demande s'il ne serait pas
plus juste que le versement soit effectué dès l'ouverture des droits
au prorata du nombre de jours restant à courir dans le mois.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

14516. - 19 juin 1989. - Mme Marie-Madeleine Dieulangard
attire l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé
et de la protection sociale sur la loi n° 87-588 du 30 juillet 1987
portant diverses mesures d'ordre social (Journal officiel du
31 juillet 1987) . En effet, son article 46 a étendu de plein droit
aux praticiens régis par le décret no 84-131 du 24 juillet 1984
portant statut des praticiens hospitaliers, ou par le décret n°
85-384 du 29 mars 1985 portant statut des praticiens exerçant
leur activité à temps partiel dans les établissements d'hospitalisa-
tion publics, ainsi qu'aux pharmaciens hospitaliers, les reculs de
limite d'àge applicables aux fonctionnaires de l'Etat . Il semble
cependant qu'ont été omis de cet article de loi les praticiens des
centres hospitaliers et universitaires et des centres hospitaliers à
temps partiel, chefs de service ou non, régis par le décret n°
60-1030 du 24 septembre 1960. Elle lui demande quelles sont ses
intentions en la matière.

Sécurité sociale (conventions avec les praticiens)

14517. - 19 juin 1989 . - M. Marc Dolez demande à M. le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale de bien vouloir l'informer sur l'état d'avancement des tra-
vaux relatifs à la convention avec l'U .F.D .I .F.A .M .E.D. qui per-
mettrait l'application du principe de dispense d'avance de frais
pour les articles repris au tarif interministériel des prestations
sanitaires Accessoires et pansements.

Ministères et secrétariats d'Etat
(solidarité, santé et protection sociale : structures administratives)

14521 . - 19 juin 1989 . - M. Julien Dray attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur le projet d'administration de son ministère présenté
récemment . Depuis 1966, le ministère des affaires sociales regrou-
pait au sein de la même administration les personnels des admi-
nistrations du travail et de la santé. Ainsi, quelle que soit la
configuration ministérielle et la répartition des compétences entre
les responsables politiques, la direction de l'administration géné-
rale du personnel et du budget a toujours été placée sous l'auio-
rité de ses prédécesseurs regroupant l'ensemble des personnels
des différentes directions . Il y a quelque tMMps, le poste de direc-

teur de la D .A .G .P .B . a changé de titulaire, mais en méme temps
pour la première fois la partition des administrations du travail
et de la santé est programmée . Les personnels seraient lésés dans
leurs débouchés et le déroulement de leurs carrières . De plus, le
dédoublement des administrations qui ont en charge la gestion
du personnel ne peut conduire qu'à des dépenses supplémen-
taires . C'est pourquoi il le prie de bien vouloir lui indiquer quels
sont ses projets en la matière ainsi que les critères ou nécessités
politiques auxquelles correspond la partition de la D .A .G .P .B.
entre le ministère du travail et celui de la santé.

Fonctionnaires et agents publics
(politique de la fonction publique)

14532 . - 19 juin 1989 . - M . Philippe Marchand appelle l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les graves inconvénients de la réglementa-
tion actuellement en vigueur, datant de 1959, concernant les
conditions de prise en charge au titre de congés de longue durée
des membres de la fonction publique atteints de maladie cancé-
reuse, notamment des cancers du sein . Il est en effet exigé que ie
çaractère cancéreux de l'affection soit prouvé par biopsie . Cet
examen, qui peut avoir des conséquences néfastes sur le plan the-
rapeutique, n'est plus le seul permettant d'établir la nature de
l'affection compte tenu des donnees actuelles de la médecine . Il
lui demande si, en conséquence, ii entend procéder à une modifi-
cation de la réglementation actuellement en vigueur.

Etablissements de soins et de cure
(centres médico-sociaux)

14541 . - 19 juin 1989. - M . Jacques Roger-Machart attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur quelques problèmes liés à la fixation
par l'autorité de tutelle des prix de journée des établissements
médico-sociaux gérés par les associations . Dans le cadre d'un
budget d'un établissement dépendant en Haute-Garonne de l'as-
sociation pour l'éducation et l'apprentissage des jeunes, le crédit
d'heures de remplacement d'un délégué syndical, représentant du
personnel et administrateur du fonds d'assurance formation Pro-
mofat, n'a pas été pris en compte par la D.D .A.S .S . pour la fixa-
tion du prix de journée. Pourtant, ne revient-il pas à l'administra-
tion, qui en ce domaine a compétence liée, de prendre en compte
les contraintes liées à l'exercice du droit syndical ?

Handicapés (allocations et ressources)

14545 . - 19 juin 1989 . - M. Joseph Vidal attire l'attention de
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur un point particulier du code de la sécurité sociale
relatif aux indemnisations des assurés sociaux et des victimes de
dégàts corporels qui lui parait lacunaire. Supposons un malade
présentant à la fois : 1 . une invalidité au titre de l'assurance
maladie de 40 p . 100 ; 2 . une perte de capacité de gain au titre
des accidents du travail de 30 p . 100 . Dans l'état actuel de la
législation, dont l'un des principes est de ne pas indemniser
deux fois la méme invalidité, cet assuré ne peut prétendre qu'à
une indemnisation sur 15 p . 100 du salaire de référence, au titre
de l'accident du travail, alors qu'en réalité il a perdu ia totalité
de ses capacités de gain . Or, si ces deux handicaps provenaient
de la même origine, maladie ou accident, ce handicap identique
serait indemnisé de façon beaucoup plus favorable. Un tel
exemple se rencontre de façon extrêmement fréquente pour des
taux d'incapacité d'accidents du travail de 5 à 10 p . 100, donc
pour des « rentes très faibles et rachetées d'office », ce qui,
concrètement, accentue encore plus les difficultés matérielles . Il
paraitrait plus juste, tout en respectant le principe, de ne pas
indemniser deux fois le même handicap : l a de conserver l'in-
demnisation de l'accident du travail pour sa valeur propre ;
2 . dans la mesure où le « handicap global » justifierait le béné-
fice de la I fe ou de la 2e catégorie ou de la tierce personne de
faire bénéficier l'assuré d'un complément de pension au titre de
la maladie en fonction des droits de l'assuré . il lui demande les
mesures qu'il compte prendre visant à indemniser de façon plus
favorable les assurés sociaux.

Retraites : régime général (montant des pensions)

14562 . - 19 juin 1989 . - M. Jean de Gaulle appelle l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur l'évolution des pensions de retraite du régime de
base de la C .N .A .V.T.S. En effet, la revalorisation de ces pen-
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sions de retraite a acquis au cours des six dernières années un
retard de 6,5 p . 100 per rapport à celle des salaires bruts, et cette
situation serait susceptible de se détériorer à nouveau cette
année . C'est pourquoi, afir de préserver le pouvoir d'achat et la
dignité des quelques onze millions de retraites, et notamment de
ceux dont la retraite constitue l'unique ressource, il lui demande
de bien vouloir lui préciser quelles mesures il envisage de
prendre pour enrayer cette évolution pour le moins inéquitable.

Femmes (mères de famille)

14563 . - 19 juin 1989. - M. Bernard l'ons appelle l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur l'importance du rôle de la mère au foyer, aussi
bien en matière démographique qu'éducative et sociale . Il lui
rappelle que des dispositions nouvelles avaient été prises par le
précédent Gouvernement pour revaloriser l'image des mères au
foyer et pour améliorer leur couverture sociale . Il lui demande,
d'une part, s'il entend poursuivre cette politique et, d'autre part,
quelles suites il envisage de donner aux deux revendications sui-
vantes oui viennent de lui être présentées : 1 . suppression de la
condition d'une période d'immatriculation minimum pour les
avantages liés au nombre d'enfants à charge ou élevés (A .P .E . et
majoration de retraite) afin que les mères qui n'ont jamais tra-
vaillé ne soient plus exclues de ces mesures ; 2° alignement des
plafonds de ressources donnant droit à l'allocation pour jeune
enfant, au complément familial et à l'allocation logement, que le
ménage dispose d'un ou de deux revenus, mesure qui mettrait un
terme à la situation défavorable que connaissent actuellement les
mères demeurant au foyer.

Congés et vacances (congés payés)

14564 . - 19 juin 1989 . - M. Bernard Pons appelle l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur l'inquiétude des techniciens de la production
cinématographique et de télévision face au projet de modification
des procédures relatives au régime des congés payés des salariés
des activités du spectacle . Il lui rappelle que la production ciné-
matographique, télévisuelle et audiovisuelle, est réalisée pour l'es-
sentiel par un personnel salarié intermittent à employeurs mul-
tiples (réalisateurs, ouvriers de plateau, techniciens). Afin de tenir
compte des caractéristiques de ces activités et pour permettre à
ces catégories de . salariés de bénéficier de la législation sur les
congés payés, un décret du 27 février 1939 a créé la caisse de,
congés spectacles . Or la modification actuellement envisagée des
statuts de cette caisse, qui permettrait si elle était adoptée de
radier ou de suspendre de leur qualité d'adhérents les entreprises
du spectacle qui ne rempliraient pas ou rempliraient insuffisem-
meat leurs obligations légales où statutaires envers cette caisse,
risque de pénaliser les salariés du spectaclede qui seraient exclus
du bénéfit,e du régime des congés payés . Il lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre les mesures qu'il envisage de prendre à
ce sujet,

Hôpitaux et cliniques (personnel)

14567. - 19 juin 1989 . - M. René Couveinhes attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de 'a santé et de la protec-
tion sociale sur les nécessaires modifications à apporter au statut
des attachés des hôpitaux publics . Une révision minime 5e ce
statut est intervenue récemment (décret du 8 mai 1588) . Elle
porte sur l'extension aux attachés des mesures sociales accordées
depuis des années à d'autres catégories de salaries (congés payés,
congés maternité) . Ces modifications devraient porter sur : 1 . la
durée des fonctions ; 2 . la revalorisation des rémunérations liée à
l'activité et l'ancienneté ; 3. l'amélioration de la couverture
sociale en cas de maladie ; 4 . une cotisation à la retraite complé-
mentaire (Ircantec) assise sur la totalité des émoluments . Il lui
demande quelle est sa position à l'égard de ces suggestions.

Enseignement supérieur : personnel (professions médicales)

14601 . - 19 juin 1989 . •- M . Maurice Pourchon attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la suppression de la parité monitrice-
surveillance-chef - sages-femmes- Actuellement, â le sortie de
l'école de cadres-Sages-femmes surveillantes-chefs ou sages-
femmes enseignantes et leurs indices sont sensiblement équi :-
lents . Depuis plus de deux ans, les sages-femmes demandaient
une revalorisation indiciaire justifiée par leurs études (bac + 4) et
;ar l'élargissement de leur capacité professionnelle et du droit de

prescription. Des propositions gouvernementales faites le
28 décembre, 1988 et renouvelées le 3 février dernier ne maintien-

vent pas la parité entre enseignante et surveillante-chef . La moni-
trice se retrouve au niveau de la sage-femme d'unité (nouveau
grade proposé) qui est nommé au choix, sans concours, sans for-
mation spécifique, sans certificat cadre Sage-femme, alors que la
monitrice doit obligatoirement être en possession de ce certificat
et passer un concours sur titre pour être nommée à son poste . Il
lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour dis-
siper l'inquiétude des monitrice des écoles de sages-femmes qui
considèrent que les propositions qui leur sont faites risquent de
dévaloriser leur fonction.

Retraites : généralités (montant des pensions)

14602. - 19 juin 1989 . - M. Jacques Farran attire l'attention
de M. 'e ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur la dégradation du niveau des pensions de la
sécurité sociale versées aux retraités et préretraités . Compte tenu
de l'évolution à la hausse de l'inflation, la revalorisation de
1,3 p. 100 qui avait été accordée le 1 « janvier s'est révélée large-
ment insuffisante dès le mois d'avril. La réévaluation de
1,2 p . 100 prévue pour le mois de juillet ne suffira par non plus
à couvrir le retard des six premiers mois et l'inflation des
six derniers mois de 1989. Cette situation parait d'autant plus
injuste que la loi de finances prévoit une augmentation moyenne
des salaires de 3,7 p. 100 en 1989. Il lui demande donc de quelle
manière il envisage de réparer cette injustice faite à des hommes
et des femmes qui n'ont pas ménagé leur peine, ont cotisé de
nombreuses années et en méritent la juste contrepartie.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

14603 . - 19 juin 1989 . - M. François Rochebloine attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et le la
protection sociale sur la situation statutaire des orthophonistes
de la fonction hospitalière . Il lui rappelle qu'en effet les ortho-
phonistes sont désormais formés selon un cursus universitaire de
gvttre ans dans des centres de formation rattachés aux facultés
de médecine et qu'ils ont un rôle prèle ondérant dans la phase de
diagnostic dans toue les hôpitaux où ils interviennent, dans un
champ de compétence précis concernant notamment les troubles
de la voix, de la parole, du langage oral et écrit chez l'enfant,.
l'adolescent ou l'adulte . Par leur compétence et leur activité, on
pourrait même penser qu'ils seraient à même de participer avec
d'autres acteurs culturels, associatifs et pédagogues, en complé-
mentarité, à la lutte contre ics échecs scolaires et l'illettrisme . On
remarque même à ce sujet qu'avant 1973, au début de leur l'exer-
cice dans le cadre des hôpitaux, ils étaient assimilés aux psycho-
logues étant donné la similitude de leur travail . Or, le
29 novembre 1973, on ;es a proprement « rétrogradé » en leur
accordant une échelle de minière située dans un premier niveau
de la catégorie B, et c'est pour cette raison que, depuis plus de
quinze ans maintenant, la profession tout entière réclame une
revalorisation de ce statut qui correspondrait à la réalité de leur
tâche et du degré de responsabilité qu'ils prennent . C'est pour-
quoi elle réclame notamment un statut classé en catégorie A com-
portant un grade unique d'orthophoniste en dix échelons sur
vingt-cinq ans avec pour bornage 9 000 francs - 15 000 francs de
salaire brut mensuel . Il lui demande donc de bien vouloir lui
préciser s'il compte reprendre les négociations engagées avec la
profession en septembre dernier qui n'avaient pu aboutir dans le
sens de ses revendications.

Enseignement : personnel (médecine scolaire)

14604. - 19 juin 1989 . - M. Pierre Bachelet appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de le santé et de la
protection sociale sur la situation particulière des médecins du
service de santé scolaire, qui souhaitent obtenir de l'Etat la défi-
nition d'un véritable statut intégré à la fonction publique . En
effet, depuis des années, les praticiens de la santé scolaire récla-
ment un statut de fonctionnaires de l'Etat tenant compte de ;eur
niveau de formation . Ces médecins s'inquiètent également de la
chute des effectifs de - 20 p . 100 en quatre ans et de l'exploita-
tion abusive pratiquée à leur encontre par l'éducation nationale
qui les paie en qualité de vacataires, au tarif de 68 francs de
l'heure, à une époque où les artisans spécialisés, de tous corps de
métiers perçoivent un minimum de 100 francs de l'heure . Il serait
donc souhaitable que l'Etat patron ne soit pas plus rétrograde et
conservateur que certaines entreprises privées : il convient de
chnisir soit de mensualiser décemment ces personnels, soit les
rémunérer à l'heure, mais selon des tarifs libéraux . II lui
demande, en conséquence, de bien vouloir intervenir vigoureuse-
ment pour pallier .ces situations anormales et pour redresser l'in-
suffisance des crédits et des effectifs alloués à t e " snté scolaire
dont les seules victimes sont les enfants.
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Retraites : généralités (pensions de réversion)

14605. - 19 juin 1989. - M . Raymond ta/ nrceliéa appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des veuves civiles chefs de
famille. Il lui demande s'il envisage de porter de 52 p. 100 à
60 p . 100 le taux de réversion des pensions de retraite servies à
ces veuves .

Prestations familiales (cotisations)

14606. - 19 juin 1989. - M. Édouard Frédéric-Dupont signale
à M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale les conséquences du déplafonnement des cotisations
d'allocations familiales qui représentent une fiscalisation insup-
portable pour certaines catégories professionnelles. Il demande
s'il estime juste qu'un appel . de cotisation d'allocations familiales
qui s'élevait à 2 708 francs en 1988 soit passé pour l'année 1989 à
28 030 francs . Il demande les mesures qu'il compte prendre pour
remédier à une situation qui est de nature à poser des problèmes
graves pour ces professions.

Ministères et secrétariats d 'Etat
(solidarité, santé et protection sociale : personnel)

14607. - 19 juin 1989 . - M. Pierre Bernard appelle l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur la situation des médecins inspecteurs de la santé.
Ces derniers, pour exercer leur profession, suivent dix ans
d'études supérieures. Le salaire d'un médecin inspecteur débutant
est de 7 500 francs par mois et de tous les médecins salariés cette
catégorie est la moins payée . Il lui demande la suite qu'il compte
réserver aux légitimes revendications de cette catégorie de salariés
du secteur médical pelle et où en est la négociation ati cours de
cette catégorie de pers >nnel.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

14608 . - 19 juin 1989 . - M. Jean-Pierre Bouquet attire l'at-
tendon de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les négociations actuellement engagées
dans le cadre de la revalorisation de la carrière des orthopho-
nistes de la fonction hospitalière. Il lui demande dans quelle
mesure, et selon quel échéancier, il ervisage de revenir sur les
dispositions réglementaires du 29 novembre 1973, notamment en
ce qui concerne leurs salaires.

Enseignement supé leur (professions médicales)

14609 . - 19 juin 1989 . - M. Alain Néri appelle l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur l'évolution de l'enseignement de la gériatrie dans les
facultés de médecine françaises. En effet, pour faire face aux
problèmes sociaux et médicaux dus au vieillissement constant de
la population française, ont été créées en mai 1988 deux options
de perfectionnement permettant aux médecins de se préparer à
leurs nouvelles responsabilités : la capacité en gérontologie, pour
le généraliste soucieux d'adapter ses connaissances, et le diplôme
d'études supérieures complémentaires en gériatrie (D .E.S .G.) plus
spécialement destiné à qualifier des médecins hospitaliers à des
fonctions de responsabilité et d'enseignement en ce domaine . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
afin que cet enseignement soit mieux assuré dans les C .H .U.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

14610 . - 19 juin 1989 . - M. Jacques Roger-Machart attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur le statut des secrétaires médicales . Il lui
demande quelles mesures sont envisagées pour revaloriser cette
profession.

Enflants (garde des enfants)

14611 . - 19 juin 1989 . - M. Dominique Baudis attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection reacizle sur la situation des puéricultrices . Elles ont un
rôle de premier plan dans le dispositif sanitaire français alliant à
leur compétence sanitaire une dimension sociale dans le cadre de
la promotion maternelle et infantile . Les puéricultrices deman-
dent urge reconnaissance de leur profession . Celle-ci passe par la
formation (bac + 4) au sein d'une école professionnelle . Il sou-

haite savoir le sort réservé aux écoles actuelles dont une réforme
serait à l'étude. Elles s'interrogent aussi légitimement sur la place
que compte leur donner le Gouvernement . De fait, il parait
nécessaire que la diplôme d'Etat de puéricultrice soit obligatoire
pour exercer les fonctions de soin et 'd'encadrement dans les
structures de prévention, d'accueil et de diagnostic relatives à
l'enfance . La reconnaissance de leur rôle passe enfin par une
revalorisation de leur statut . Des négociations sont engagées et il
souhaite avoir le point de la situation.

Enseignement (médecine scolaire)

14621 . - 19 juin 1989 . - M. Pascal • Clément attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur la suppression progressive des postes d'infir-
mières dans les établissements d'enseignement secondaire, qui de
plus en plus sont remplacées par des secouristes lingères . Il lui
demande si, devant la recrudescence de l'usage du tabac et de la
drogue dans les établissements scolaires, la tendance ne devrait
pas être à augmenter au contraire le nombre de postes d'infir-
mières scolaires et s'il envisage de prendre des mesures dans ce
sens .

Assurance maladie maternité : prestations
(frais d'hospitalisation)

14627 . - 19 juin (989. - M. Marc Dolez attire l'attention de
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de-la protection
sociale sur te paiement du forfait journalier hospitalier . Il lui
rappelle que l'article L . 174-4 du code de la sécurité sociale pré-
voit sa prise en charge par les régimes obligatoires de protection
sociale pour les bénéficiaires de l'article L. 115 du code des pen-
sions militaires d'invalidité et des victimes de guerre . Il lui
demande s'il compte étendre cette disposition aux titulaires de la
carte d'ancien combattant et à leurs veuves.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

14634 . - 19 juin 1989. - M. Gérard Chasseguçt appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation du personnel auxiliaire des
laboratoires d'analyses médicales du secteur public hospitalier.
Les textes prévoient pour cette catégorie de personnel une année
probatoire dé stage avant la titularisation . Cette exigence ne
parait pas justifiée en raison des nombreuses années d'auxiliariat
déjà effectuées par ces agents . Aussi, il lui demande d'envisager
la titularisation de cette catégorie de personnel dans les mêmes
conditions que celles prévues pour les agents des catégories C
et D .

Enseignement (médecine scolaire?

14635 . - 19 juin 1989 . - M. Alain Brune attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur la politique de ta santé scolaire . II lui demande quels
projets sont actuellement '. l'étude pour ce qui concerne, d'une
part, le recrutement et le statut des médecins scolaires et, d'autre
part, la politique de la prévention médicale.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : pensions de réversion)

14644 . - 19 juin 1989 . -• M.' Jean-Michel Dubernard attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation des veuves de médecins
conventionnés dont la pension de réversion du régime supplé-
mentaire de retraite des médecins conventionnés est anormale-
ment défavorisée par rapport à l'ensemble des régimes complé-
mentaires existant en France, voire dans les pays membres de la
C .E .E . En 1979, le Conseil d'administration de la C .A .R .M.F. a
voté une modification statuaire de son régime supplémentaire dit
avantage sociale vieillesse, mais cette amélioration qui portait à
60 p . 100 le taux de réversion n'a jamais reçu l'aval des pouvoirs
publics, alors qu'un arrêté interministériel a approuvé pour le
régime complémentaire d'assurance vieillesse des médecins non
salariés, l'élévation du taux de réversion à 55 p . 100 en 1972 et -
progressivement sur .cinq années à 60 p . 100 en 1977 . il faut
remarquer que le régime A .S .V. propre aux chirurgiens-dentistes
conventionnés contient une disposition plus favorable depuis l'ar-
rêté du 28 février 1978, puisque les veuves bénéficient de
60 p . 100 des droits acquis par les adhérents conventionnés . C'est
pourquoi, il lui demande quelles mesures il compte mettre en
place afin de combler cette Légalité insupportable dans le
contexte social des médecins conventionnés .
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Sécurité sociale (cotisations)

14651 . - 19 juin 1989 . - M . Claude Labbé demande à M. le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale si les rémunérations perçues par le président du conseil
de surveillance, conformément aux dispositions de l'article 138 de
la loi sur les sociétés commerciales, dans sa rédaction issue de
l'article 19 de la loi n t 85-1321 du 14 décembre 1985, relèvent, au
regard de la sécurité sociale et des régimes de retraite et alloca-
tions familiales, du régime des traitements et salaires (ce qu'une
lettre de la Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs
salariés en date du 27 juin 1986 a apparement exclu), ou des
divers régime€ d'allocation familiale, assurance maladie maternité
et assurance vieillesse des professions non commerciales.

Assurance maladie maternitc' : preste rions
(prestations en nature)

14653 . - 19 juin 1989 . - M . Philippe Legras rappelle à M . le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale que certaines maladies, de l'enfant notamment, nécessi-
tent des « soins » alimentaires particuliers . En effet, les maladies
de malabsorption digestive, telles que ia maladie coeliaque, relè-
vent de façon quasi exclusive d'un régime alimentaire draco-
nien . . . et coûteux . Outre la nécessité de voir ces maladies bénéfi-
cier d'une prise en charge à 100 p . 100, ne serait-il pas judicieux
d'octroyer aux familles de ces malades une prestation extra légale
en espèce servant. à couvrir .les surcoûts des besoins alimentaires
spécifiques et extraordinaires engendrés, et souvent difficiles à
assumer par les parent ?

Chômage : indemnisation (politique et réglementation)

14668 . - 19 juin 1989 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale que les chômeurs ne sont pas suffisamment informés de
leurs droits. Ils peuvent en effet bénéficier d'une remise gracieuse
de 10 p . 100 du montant de leur impôts et même dans certains
cas d'une annulation complète . De même, les offices d'H .L .M.
peuvent faire appel aux dispositifs existants qui permettent de
prendre en charge les loyers impayés sous forme de prêts et donc
d'éviter les expulsions. Comme l'a constaté le rapport officiel
rédigé par un commissaire adjoint au plan, des mesures urgentes
s'avèrent nécessaires, car malheureusement les administrations
restent trop souvent réticentes pour accepter d'accorder les aides
prévues . Il souhaiterait donc qu'il lui indique quelles sont ses
intentions en la matière.

Transports (transports sanitaires)

14673. -- 19 juin 1989 . - M. Hervé de Charette appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le mécontentement qui règne au sein des
entreprises d'ambulances . Ainsi, le syndicat des ambulanciers des
Pays de la Loire s'élève contre l'application de la loi du 6 jan-
vier 1986 et des décrets du 30 novembre 1987 jugés trop sévères.
Le nouvel agrément qui en découle et qui sera obligatoire au
ler décembre 1989 risque de provoquer la cessation d'activité de
très nombreux ambulanciers qui sont bien souvent des petites
entreprises familiales . Aussi les ambulanciers réclament un agré-
ment à deux vitesses, l'un pour les transposas médicalisés et
urgerits, l'autre pour les transports sanitaires . De plus, ils deman-
dent l'obtention du C .C .A. par équivalence pour tous les ambu-
lanciers agréés et non agréés, titulaires du B .N.S . avec
cinq années d'activité et pour ceux titulaires du B .N .S . et du
diplôme de réanimation, sans tenir compte de icurs années d'acti-
vité. Ces deux mesures contribueront sans nul doute à la sauve-
garde de la profession d'ambulancier . Il lui demande de bien
vouloir lui indiquer les suites que le Gouvernement entend
donner à ces revendications des ambulanciers des Pays de la
Loire .

Départements finances locales)

14675 . - 19 juin 1989 . - M. Jean-Luc Preel attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur l'anomalie résultant du fait que les conseils
généraux assument la charge du fonctionnement des établisse-
ments pour personnes inadaptées et handicapées et, cela, sans
être associés à la procédure d'agrément des conventions collec-
tives . Ces dépenses engagées par le ministère ne s'accompagnent,
de surcroît, d'aucun transfert de crédits . Les conseils généraux

doivent donc supporter le coût de mesures prises sans concerta-
tion . il lui demande donc si les présidents des conseils généraux
ne pourraient pas avoir le pouvoir éventuel d'agréer les conven-
tions collectives applicables sur leur territoire ou au moins
exprimer un avis dont le ministre devrait obligatoirement tenir
compte .

Prestations familiales (conditions d'attribution)

14677 . - '9 juin 1989 . - M. Alain Lamassoure souhaite
appeler l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la
santé et de la protection sociale sur une situation pour le
moins paradoxale créée dans le versement de prestations fami-
liales en cas d'apprentissage à l'étranger . En effet, l'article L.511
du code de la sécurité sociale précise qu'il n'est pas possible, en
principe, de verser des prestations familiales pour des enfants
placés en apprentissage à l'étranger . Une seule dérogation est
prévue dans le cas d ' enfants ayant précédemment accompli un
apprentissage en France et qui effectueraient un stage à l'étranger
dans le cadre d'un accord conclu entre organisations profession-
nelles françaises et étrangères . Ainsi, de nombreuses familles des
Pyrénées-Atlantiques, dont les enfants sont partis en apprentis-
sage en Allemagne fédérale, se sont vu privées du versement des
prestations du jour au lendemain . A titre tout à fait exceptionnel,
une famille a pu obtenir l'accord de la Caisse nationale d'alloca-
tions familiales à la poursuite des paiements par la caisse d'allo-
cations familiales d'origine. De nombreux cas restent en suspens.
Alors que le chômage des jeunes reste élévé en France, particu-
lièrement dans certaines régions, et que commence à apparaitre
en Allemagne fédérale un besoin de jeunes apprentis, il semble
absurde que les familles, soucieuses de préparer de manière opti-
male l'avenir professionnel de leurs enfants, se voient pénalisées
par la suppression du versement des allocations familiales . A
l'heure où l'on ne parle officiellement que d'accroître la liberté
de circulation des personnes en Europe et de rattraper le retard
en formation des jeunes Français, il n'est pas normal que subsis-
tent de tels obstacles à la libre circulation des jeunes en Europe,
il demande s'il est envisagé de remédier à ce problème dans un
proche avenir.

Associations (politique et réglementation)

14699 . - 19 juin 1989 . - M. Pierre Brana attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur la revendication exprimée par la F .N .A.T.H . (regrou-
pant au niveau national les accidentés, handicapés, assurés
sociaux) de voir reconnaitre le fait associatif qu'elle représente.
Pour ce faire, les pouvoirs publics pourraient par exemple
reprendre les textes déjà existants qui régissent les congés liés à
des activités extraprofessionnelles civiques et sociales (conseillers
prud ' hommes . administrateurs de mutuelles ...). Si elle aboutissait,
cette revendication permettrait la participation des délégués dans
les instances administratives (exemple : Cotorep) avec des autori-
sations spéciales d'absences pendant les jours ouvrables et main-
tien des rémunérations par les employeurs, dans la limite de
vingt jours par an . il lui demande les mesures qu'il compte
prendre pour, de ce fait, affirmer la volonté des pouvoirs publics
de considérer la F .N .A .T .H. comme partenaire social à part
entière .

Sécurité sociale (cotisations)

14701 . - 19 juin 1989 . - M . Yves Coussain attire l'attention de
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur l'arrêté du 20 mai 1985 fixant l'assiette des cotisations
de sécurité sociale dues pour l'emploi des personnes exerçant iule
activité accessoire au sein d ' une association sportive, de jeunesse
ou d'éducation populaire, modifié par l'arrêté du 25 sep-
tembre 1986 . Dans les communes rurales, les petites associations
d'animation et de loisirs emploient des jeunes, souvent étudiants,
pendant ler vacances afin de redonner une vie culturelle (visites,
découverte du patrimoine .. .), sportive (randonnées pédestre,
pétanque . . .) à ces villages isolés . I! lui demande donc si ces asso-
ciations peuvent bénéficier des dispositions de cet arrêté ou,
sinon, quelles mesures il envisage de prendre pour que ces asso-
ciations puissent entrer dans son champ d'application.

Ministères et secrétariats d'Etat
(solidarité, santé et protection sociale : personnel)

14702 . - 19 juin 1989. - M. Jacques Limouzy demande à
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale s'il compte publier prochainement le décret portant
statuts particuliers des directeurs des écoles des cadres et des
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directeurs des écoles ou centres préparant aux professions para-
médicales relevant des établissements d'hospitalisation publics.
En effet il semble que ce texte a fait l'objet d'un certain nombre
-de consultations qui n'ont révélé que quelques désaccords aisé-
ment négociables. Peut-il faire le point de cette question et envi-
sager une date approximative de parution de ce texte ?

D.O.M.-T.O .M. (D.O.M. : prestations familiales)

14706. - 19 juin 1989 . - M. Alexis Pots attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur le nécessaire rattrapage des allocations familiales
dans les D .O .M . En effet, M . le Président de la République s'est
engagé dans les départements d'autre-mer sur l'objectif de l'éga-
lité sociale . Par ailleurs, l'alignement des prestations familiales
permettrait de réduire le coût du revenu minimum d'insertion.
Pour combler te handicap qui sépare les allocations familiales
des D.O.M. et les allocations familiales métropolitaines, l'aug-
mentation de ces prestations dans les départements d'outre-mer
doit être plus importante qu'en métropole . Ce rattrapage pro-
gressif marquerait la volonté du Gouvernement d'en finir avec les
inégalités . Le Gouvernement va-t-il profiter de la prochaine aug-
mentation des allocations familiales pour combler ce fossé ? Le
décret gouvernemental va-t-il prévoir une augmentation plus
substantielle pour les D .O .M. afin de mettre en application le
principe d'égalité sociale ?

Retraites : généralités (majorations des pensions)

14762 . - 19 juin 1989. - M. Denis Jacquat attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur les conditions de réversion, lors du décès du conjoint,
de la majoration pour enfants accordée pour avoir élevé au
moins trois enfants jusqu'à l'àge de seize ans et ce pendant une
durée minimale de neuf ans. Actuellement, ce supplément de
pension n'est reversé qu'à 50 p . 100 aux veuves, alors que ce sont
elles qui ont élevé les enfants . C'est pourquoi il lui demande si
cette part supplémentaire ne pourrait pas être reversée dans son
intégralité lors du décès du conjoint.

Ministères et secrétariats d'Etat
(solidarité, santé et protection sociale : personnel)

14763. - 19 juin 1989. - M. Eric Dolige attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur la situation des médecins inspecteurs de la santé . Ils
forment le seul et unique corps de médecins du ministère de la
santé et en sont des relais précieux . Pourtant, leurs conditions de
travail, les effectifs et les moyens mis à leur disposition pour
l'exercice de leurs missions sont très insuffisants . A cela s'ajoute
une revendication salariale qui parait justifiée par les études
qu 'ils ont accomplies (dix ans) et les charges qui leur sont
demandées . II souhaite donc qu'il lui indique ce que le Gouver-
nement compte entreprcrdre pour que les médecins inspecteurs
de la santé, chaque jour plus sollicités, soient entendus.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

14764. - 19 juin 1989 . - M. André Berthol attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur la situation statuaire des orthophonistes de la fonc-
tion publique hospitalière . En effet, les orthophonistes ont un
rôle prépondérant dans la phase diagnostic dans tous les hôpi-
taux ou ils interviennent, dans un champ de compétence précis
concernant les troubles de la voix, de la parole, du langage oral
et écrit chez l'enfant, l'adolescent et l'adulte. Au début de leur
exercice dans le cadre den hôpitaux ils étaient assimilés aux psy-
chologues ayant un travail d'une nature proche . Lc
29 novembre 1973 on faisait marche arrière en leur accordant
une échelle de carri%re située dans le premier niveau de la caté-
gorie B. Il lui demande s'il entend procéder à une revalorisation
de ce statut pour qu ' il corresponde à la réalité de la tàche et de
la responsabilité de ces professionnels.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

14765. - 19 juin 1989 . - M. Jean-Claude Boulard attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation de certains praticiens hospita-
liers au regard des dispositions de l'article 46 de la loi n o 87-588

du 30 juillet 1987 portant diverses dispositions d 'ordre social . En
effet, cet article étend le bénéfice des reculs de limite d'âge appli-
cables aux fonctionneires de l'Etat en vertu de l'article 4 de la loi
du 18 août 1936 concernant la mise à la retraite par ancienneté
aux praticiens hospitaliers régis soit, par le décret n° 84-131 du
21 février 1984 portant statut des praticiens hospitaliers, soit par
le décret no 85-384 du 29 mars 1985 portant statut des praticiens
exerçant leur activité à temps partiel dans les établissements
d'hospitalisation . Cependant, quelques praticiens hospitaliers
régis encore par le décret n° 60-1030 du 24 septembre l%0 por-
tant statut de praticiens, des centres hospitaliers et universitaires
et des centres hospitaliers à temps partiel en sont écartés puisque
non pris en compte par l'article 46 de la loi du 30 juillet 1987 . Il
lui demande donc de bien vouloir lui faire part des mesures qu'il
entend prendre pour harmoniser entièrement les situations de
l'ensemble des praticiens hospitaliers au regard des règles du
recul de limite d'âge applicables aux fonctionnaires de l'Etat.

Enseignement (médecine scolaire)

14766 . - 19 juin 1989. - M. Philippe Mestre attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur l'insuffisance des effectifs des médecins de la
santé scolaire (baisse de 20 p . 100 depuis 1985) et la situation
faite aux médecins vacataires rémunérés 68 francs de l'heure.
Une reprise du recrutement améliorerait ia situation sanitaire des
enfants et des adolescents qui souffrent de cet état de fait . Aussi,
il lui demande quelles mesures il envisage pour une meilleure
politique de prévention et si un statut de fonctionnaire est à
l'étude pour éviter !a suppression de la médecine scolaire dans
notre pays .

Prestations familiales (cotisations)

14768 . - 19 juin 1989 . - M. Charles Miossec remercie M . le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale de sa réponse à la question écrite no 8388 (parue au J.O.
du 8 mai 1989) sur les conséquences du déplafonnement des coti-
sations d'allocations familiales prévu par la loi du 13 jan-
vier 1989 sur les professions libérales . Il y est notamment indiqué
que les travailleurs indépendants « . . . ne verront pas leurs cotisa-
tions d'allocations familiales totalement déplafonnées en 1989:
elles demeureront assises, pour partie, sur l'intégralité du revenu
professionnel, pour partie, dans la limite d'un plafond . La charge
qui aurait résulté d'un déplafonnement total pour les travailleurs
indépendants à haut revenu est ainsi sensiblement allégée . » Il
apparaît cependant que les effets de ce texte se font déjà sentir.
Bon nombre de membres de professions libérales ont ainsi vu le
montant de leur cotisation croître dans des proportions impor-
tantes . Il lui cite notamment le cas d'un de ses administrés dont
la cotisation a été multipliée par 3 par rapport à l'an passé . C'est
pourquoi il lui demande à nouveau de prendre toutes les disposi-
tions nécessaires pour corriger, dans l'avenir, les excès de ee
déplafonnement .

Prestations familiales (cotisations)

14769 . - 19 juin 1989. - M. Bernard Bosson constatant,
comme cela avait d'ailleurs été dénoncé lors des débats, l'aug-
mentation parfois très importante des cotisations d'allocations
familiales en raison du déplafonnement, demande à M . le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale s'il entend confirmer officiellement son accord pour orga-
niser une concertation pour la fixation des taux 1990 pour les
professions libérales conformément aux déclarations faites par
monsieur le ministre du travail.

Prestations familiales (cotisations)

14770 . - 19 juin 1989. - M . Hervé de Charette appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le fait que, lors de la discussion à l'As-
semblée nationale du projet de loi portant diverses mesures
d'ordre social, le Gouvernement a accepté son amendement
reconnaissant la spécificité des professions libérales, en instituant
un déplafonnement partiel dont le taux serait fixé chaque année
après concertation . Or le décret pris par le Gouvernement a
repris les mêmes taux pour les cotisations versées pour les
salariés et celles versées pour les professionnels libéraux . Ceux-ci
reçoivent actuellement les appels de cotisations peur 1989 et ont
ta désagréable surprise de constater des écarts très importants en
hausse, pouvant atteindre dans certains cas plus de 300 p . 100 .
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Aussi, il lui demande de prendre les dispositions qui s'imposent
pour que les excès de 1989 soient corrigés lors de la fixation des
taux de 1990, dans le cadre de la loi du 13 janvier 1989.

Prestations familiales (cotisations)

14771 . - 19 juin 1989 . -• M. Joseph-Henri Maujoüan
du Gasset attire l'attention de M . le ministre de la solidarité,
de la santé et de la protection sociale sur le débat qui a eu lieu
concernant le déplafonnement des cotisations d'allocations fami-
liales . Le projet de loi sur ce sujet a été adopté et la loi promul-
guée . Les professions libérales reçoivent actuellement les appels
de cotisations pour 1989 . Ces cotisations, comme prévu, sont en
très forte augmentation . Le Gouvernement, en acceptant un
amendement, a reconnu la spécificité des professions libérales en
excluant pour elles un dépiafonnement total et en prévoyant
chaque année une fixation de taux de cotisation après concerta-
tion avec les organisations professionnelles . Ce dispositif n'a pas
eu d'effet pour 1989 . Cette brutale augmentation s'apparente à
une fiscalisation supplémentaire qui vient pénaliser la compétivité
des professions libérales, au moment où, face à une concurrence
de plus en plus dure, elle fait d'importants efforts pour contenir
le développement des charges et améliorer sa performance . Cette
mesure réduit à néant bien des efforts . C'est pourquoi, il lui
demande si, dans le cadre . de la loi du 13 janvier 1989, il ne
corrigerait pas lors de la fixation des taux de 199ù, les excès
intervenus en 1989.

Prestations familiales (cotisations)

14772 . - 19 juin 1989 . - M. René Couveinhes attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur les problèmes liés au déplafonnement des cotisa-
tions d'allocations familiales . En effet, les pharmaciens reçoivent
actuellement des appels de cotisations pour 1989 et, comme
prévu, les augmentations sont considérables allant même dans les
cas extrêmes à 300 ou 400 p . 100 . Les cotisations d'allocations
familiales dépassent le plus souvent le montant de la taxe profes-
sionnelle dont l'iniquité paraissait jusqu'à maintenant inégalable.
Le Gouvernement en acceptant un amendement a reconnu la
spécificité des professions libérales en excluant pour elles un
déplafonnement total et en prévoyant chaque année une fixation
de taux de cotisation après concertation avec les organisations
professionnelles . Ce dispositif n'a pas eu d'effet peur 1989
puisque les taux furent les mêmes pour tous les cotisants . Les
taux pour 1990 doivent impérativement corriger les excès révélés
en 1989 . A défaut, les professionnels libéraux qui n'avaient pas
toujours bien perçu les impacts de cette mesure dissimulée au
sein du D .M .O.S . risquent de réagir . C'est pour cela qu'il lui
demande de bien vouloir intervenir pour que, dans le cadre de la
loi du 13 janvier 1989, soient corrigés lors de la fixation des taux
de 1990 les excès intervenus en 1989.

Prestations familiales (cotisations)

14773 . - 19 juin 1989 . - M. Jean-Louis Goasduff attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le problème du déplafonnement des coti-
sations d'allocations familiales à l'égard des professions libérales.
Lors de la discussion du projet de loi portant diverses mesures
d'ordre social, un amendement à bien reconnu la spécificité des
professions libérales en instituant un déplafonnement partiel dont
le taux serait fixé chaque année après concertation . Le décret pris
en application a repris les mêmes taux pour les cotisations
versées pour les salariés et celles versées par les professionnels
libéraux . Ces derniers reçoivent actuellement les appels de cotisa-
tions pour 1989, qui pour certains laissent apparaître des écarts
très faibles en baisse, mais qui pour la plupart font ressortir des
écarts très importants en hausse, pouvant atteindre, dans certains
cas 300 à 400 p . 100 d'augmentation . La spécificité des profes-
sions libérales n'a pas été suivie de la négociation annoncée.
Dans ces conditions, il lui demande que s'engage une franche
concertation pour la fixation des taux de cotisations pour
l'année 1990 afin que puissent être corrigés les excès révélés par
les appels de cotisations de 1989, pour permettre aux profes-
sionnels libéraux d'aborder dans les meilleure, conditions !e
grand marché de 1993.

Prestations familiales (cotisations)

14774. - 19 juin 1989 . - M. André Rossinot attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur le déplafonnement des cotisations d'allocations
familiales prévu dans le cadre de la loi du 13 janvier 1989 . 11

devrait intervenir pour que l'amendement reconnaissant la spéci-
ficité des professions libérales soit pleinement appliqué. Celui-ci
exclut pour celles-ci un déplafonnement total et ce même amen-
dement prévoit la fixation des taux de cotisations, après concerta-
tion avec les organisations professionnelles . Dans cette perspec-
tive, il lui demande de corriger, lors de la fixation des taux
de 1990, les excès intervenus en 1989.

Prestations familiales (cotisations)

14775. - 19 juin 1989. - M. Christian Kert attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur l'augmentation considérable des cotisations d'al-
locations familiales des professions libérales . Alors que le Gou-
vernement avait reconnu lors des débats parlementaires de la
loi n° 89-18 du 13 janvier 1989 la spécificité des professions libé-
rales en excluant pour elles un déplafonnement total et en pré-
voyant une fixation du taux de cotisation chaque année, il appas
rait que pour 1989 ce dispositif n'a guère eu d'effet puisque
certaines augmentations atteignent 300 p. 100 ! C'est pou quoi il
lui demande si le Gouvernement entend pour l'année 1990 cor-
riger les excès de 1989 et cela en concertation avec l'ensemble
des organisations professionnelles concernées.

Prestations familiales (cotisations)

14776 . - 19 juin 1989. - M. Pierre-Rémy Roussin attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur l'augmentation considérable des cotisa-
tions d'allocations familiales . En effet, certains professionnels
libéraux voient parfcis ces cotisations augmenter de 300 p . 100.
Ainsi, désormais, les cotisations d'allocations familiales dépassent
souvent le montant de la taxe professionnelle, impôt dont l'ini-
quité est déjà reconnue. Il lui demande donc les mesures qu'il
compte prendre pour corriger lors de la fixation des taux de 1990
les excès intervenus en 1989.

Prestations familiales (cotisations)

14777 . - 19 juin 1989 . - M. Patrick Devedjian appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les conséquences du déplafonnement des
cotisations d'allocations familiales à l'égard des professions libé-
rales, introduit par la loi du 13 janvier 1989 portant diverses
mesures d'ordre social . En effet, les assujettis reçoivent actuelle-
ment les appels de cotisations pour 1989 qui se traduisent par
une augmentation importante ; ces cotisations dépassant mainte-
nant le plus souvent le montant de la taxe professionnelle dont
l'iniquité paraissait jusqu'ici inégalable . Le Gouvernement, en
acceptant un amendement, avait reconnu la spécificité des profes-
sions libérales en excluant pour elle un déplafonnement total et
en prévoyant chaque année une fixation de taux de cotisation
après concertation avec les organisations professionnelles . Ce dis-
positif n'a pas eu d'effet pour 1989 puisque les taux furent les
mêmes pour tous les cotisants . C'est pourquoi, il lui demande de
bien vouloir faire en sorte que les excès intervenus en 1989 soient
corrigés lots de la fixation des taux applicables peur 1990.

Prestations familiales (cotisations)

14778 . - 19 juin 1989. - M. Pierre Goldberg attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur l'augmentation des cotisations allocations fami-
liales des professions libérales. A de nombreuses reprises cette
catégorie socio-professionnelle lui a fait part de son mécontente-
ment face au déplafonnement des cotisations d'allocations fami-
liales . Il lui demande les dispositions qu'il entend prendre pour
éviter toute pénalisation.

Prestations familiales (cotisations)

14779. - 19 juin 1989 . - Mme Michèle Alliot-Marie appelle
l'attention do M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation des professions libérales au
regard des cotisations d'allocations familiales . Le Gou'.'ernement
a accepté un amendement reconnaissant la spécificité des profes-
sions libérales, et excluant pour elles, un déplafonnement total,
mais prévoyant chaque année une fixai :en du taux de cotisation
après concertation avec les organisations pr afessionneiles . Les
médecins, par exemple, viennent d'acquitter ;eue premier verse-
ment trimestriel de cotisations d'allocations familiales, les pre-
mières à être affectées par le déplafonnement partiel et la modifi-
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cation des taux . Les hausses sont très sensibles pour bon nombre
de praticiens, s'échelonnant entre 150 et 115 p . 100 pour la Majo-
rité d'entre eux et pouvant même atteindre 300 p . 100 dans cer-
tains cas . Cette augmentation trop brutale crée un déséquilibre de
la situation financière des cabinets médicaux en particulier et va
avoir des conséquences en matière d'emploi . Le risque est grand
d'assister à une fuite du secteur I à honoraires stricts, vers le
secteur 2 à honoraires libres, qui seul pourra permettre aux prati-
ciens de compenser la hausse des taux de cotisations familiales,
par une hausse de leurs honoraires . Elle lui demande de bien
vouloir prendre en considération les difficulté des professions
libérales en veillant à ce que les taux pour 1990, soient fixés en
concertation avec les organisations professionnelles, corrigeant les
excès relevés pour l'année 1989. Elle lui demande, par ailleurs,
de veiller à ce que le recouvrement des cotisations pour l'année
en cours se fasse avec indulgence.

Prestations familiales (cotisations)

14760 . - 19 juin 1989 . - M. Léonce Deprez attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur les conséquences préoccupantes du déplafonne-
ment des cotisations d'allocations familiales . En effet, les profes-
sions libérales reçoivent actuellement leurs appels de cotisations
pour 11989, et constatent des augmentations considérables. Pour-
tant, lors de la discussion au Parlement du projet de loi portant
diverses mesures d'ordre social en décembre 1988, le Gouverne-
ment a reconnu la spécificité des professions libérales en
excluant pour elles un déplafonnement total et en prévoyant
chaque année une fixation des taux de cotisation après concerta-
tion avec les organisations professionnelles . Or ce dispositif n'a
pas eu effet pour 1989, puisque les taux ont été les mêmes pour
tous les cotisants . Aussi lui demande-t-il de bien vouloir lui pré-
ciser si les taux pour 1990 corrigeront te p excès de 1989, et
quelles mesures il compte prendre afin de rassurer les médecins,
pharmaciens, et l'ensemble des professions libérales dont l'inquié-
tude ne cesse de grandir.

Prestations familiales (cotisations)

14781 . - 19 juin 1989. - M. Gautier Audinot attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur le très vif mécontentement de nombreuses per .
sonnes exerçant une profession libérale dû aux conséquences du
déplafonnement des cotisations d'allocations familiales, introddit
par la loi du 13 janvier 1989, portant diverses mesures d'ordre
social . En effet, celles-ci viennent de recevoir leurs appels de
cotisations pour 1989 qui, dans la très grande majorité des cas,
font apparaitre d'importantes augmentations . Lors de la discus-
sion du projet de loi, un amendement reconnaissant la spécificité
des professions libérales, en excluant pour elles un déplafonne-
ment total et surtout prévoyant une fixation du taux de cotisa-
tions après concertation avec les organismes professionnels, avait
été retenu. Visiblement, celui-ci est resté sans effet pour
l'année 1989, puisqu'il apparaît que les taux sont identiques pour
tous les cotisants. Face à ces excès, il lui demande de bien vou-
loir lui indiquer s'il prévoit de les corriger dés 1990, afin de per-
mettre aux professions libérales d'être « compétitives », à l'ap-
proche du grand marché.

Prestations familiales (cotisations)

14782, - 19 juin 1989 . - M. Laie Bouvard attire l'attention de
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur la situation faite aux travailleurs indépendants par le
déplafonnement brutal des revenus pris en compte pour le calcul
de leur cotisation personnelle d'allocations familiales . Les inté-
ressés ont vu cette dernière augmenter dans des proportions très
importantes et parfois doubler . Il s'interroge sur l'efficacité à
terme des palliatifs que le Gouvernement, reconnaissant le bien-
fondé des critiques de "opposition, a accepté d'introduire dans la
rédaction définitive de l'article 7 de la loi du 13 janvier 1989 en
instituant un régime spécifique de déplafonnement partiel pour
ies travailleurs indépendants.

Santé publique (SIDA)

14783. - 19 juin 1989 . - M. Pierre Brans attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur le douloureux problème des patients ayant contracté
le Sida lors de transfusions sanguines . Les centres de transfusions

sanguines n'ayant pris en compte ce risque qu 'à partir de
juillet 1985, plusieurs milliers de personnes en France sont
concernées . Dans plusieurs pays, l'indemnisation des familles est
réalisée (U .S .A, R .F .A ., Suède, Grande-Bretagne, etc.) . Il lui
demande en conséquence les mesures qu'il compte prendre pour
aider concrètement les familles ainsi éprouvées.

Logement (allocations de logement)

14784 . - 19 juin 1989 . - M. Fabien Thiémé attire l 'attention
-le M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur l'injustice que constitue pour les familles le refus
de verser l'allocation de logement lorsque le montant est inférieur
à 100 francs . Il lui demande de modifier cette mesure qui est mal
appréciée des intéressés.

Sécurité sociale (prestations en espèces)

14785. - 19 juin 1989 . - M. Hubert Falco attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur la dégradation du niveau des pensions des retraites
versées par la sécurité sociale aux retraités et préretraités . II
apparaît, en effet, que la revalorisation accordée pour six mois en
janvier 1989 s'est révélée insuffisante dès le mois d'avril en raison
du niveau de l'inflation, de même celle qui doit intervenir en
juillet ne suffira-t-elle pas à rattraper le retard et à couvrir l'infla-
tion des six derniers mois de 1989. II lui demande de quelle
manière i1 envisage de réagir contre cette dégradation indigne du
pouvoir d'achat de nos retraités qui n'ont pourtant pas ménagé
leur peine et les cotisations.

Assurance maladie maternisé : prestations
(frais pharmaceutiques)

14786. - 19 juin 1989 . - M. Jean-Pierre Delalande appelle
l'attention de Mi le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur les dispositions de l'article R . 5148 bis
du code de la santé publique qui précise : « qu'il ne peut être
délivré en une seule fois, une quantité de médicaments corres-
pondant à une durée de traitement supérieure à un mois »,
exception faite « pour les médicaments contraceptifs dont la déli-
vrance peut être effectuée pour une durée de trois mois » . Cette
disposition est particulièrement contraignante notamment pour
ies personnes très âgées qui suivent un traitement médical iden-
tique pendant plusieurs années et qui de ce fait, sont obligées de
se rendre chaque mois chez le pharmacien, alors que bien sou-
vent, en raison de leur état de santé, elles éprouvent de grandes
difficultés à se déplacer . C'est pourquoi il lui demande quel est
son sentiment à ce sujet et s'il ne serait pas envisageable, pour
des traitements répétitifs et de longue durée, que les médications
prescrites puissent être délivrées pour une période de deux mois,
par exemple .

Santé publique (M.S.T.)

14787 . - 19 juin 1989. - M. André Duroméa tient à porter à
la connaissance de M . le ministre de la solidarité, de la santé
et de la protection sociale la demande de la fédération des
oeuvres laïques de Seine-Maritime concernant le problème des
maladies sexuellement transmissibles (M .S .T.) . Il apparait en effet
important de mettre en place rapidement un disposjtif législatif
capable de répondre aux besoins diagnostiques et thérapeutiques
des infections génitales guérissables chez les jeunes et les
mineurs . Aussi il lui demande s'il compte satisfaire la demande
de cette fédération qui veut voir étendre la loi n° 74-1026 du
4 décembre 1974 sur la contraception des mineurs, aux droits aux
diagnostics et aux traitements des maladies infectieuses génitales
des mineurs et des jeunes sans autonomie économique.

Pensionr de reversion (taux)

14788 . - 19 juin 1989 . - M . Yves Coussain attire l'attention de
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur la situation des veuves civiles, chefs de famille . En
effet, le taux de reversion des pensions de retraite du régime
général de la sécurité sociale servies aux veuves est toujours
limité à 52 p . 100 alors que son bénéficiaire a contribué par sa
présence, sa collaboration, son partage de la vie commune, à la
constitution de ce droit à pension . En conséquence, il lui
demande s'il envisage de porter à 60 p. 100 ce taux de reversion .
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TRANSPORTS ROUTIERS ET FLUVIAUX

Permis de conduire (réglementation)

44454 . - 19 juin 1989. - M . Miche! Peichat attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé des trans-
ports routiers et fluviaux, sur la réforme que vient de subir le
permis de conduire. En matière de contrôle de capacité visuelle,
la législation européenne est déjà très élaborée . Or le permis
français semble ne pas tenir compte de l'exemple européen . Il
s'étonne qu'aucune référence n'ait été faite au permis de
conduire européen, permis qui aurait dû être mis en oeuvre dans
notre pays entre le ler janvier 1983 et !e l er janvier 1986.

Transports fluviaux (politique et réglementation)

14518 . - 19 juin 1989 . - M. Marc Dolez attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé des trans-
ports routiers et fluviaux, sur la nécessité pour les bateliers
français d'être en possession d'une patente pour naviguer sur les
canaux en Allemagne, alors que les bateliers allemands ne ren-
contrent aucune contrainte pour naviguer sur nos canaux . Il lui
demande t'action qu'il compte entreprendre pour remédier à cette
situation.

chaque Etat membre de la C .E .E . de déroger à certaines disposi-
tions pour des catégories de véhicules limitativemnt énumérées.
Au nombre de celles-ci figurent « les véhicules transportant du
matériel ou de l'équipement à utiliser dans l'exercice du milieu
de leur constructeur dans un rayon de 50 kilomètres, à condition
que la conduite du véhicule ne représente pas l'activité principale
du conducteur » . Il lui demande en conséquence d'utiliser cette
possibilié offerte par la réglementation européenne depuis bientôt
trois ans, et de faire réaliser dans les meilleurs délais les études
nécessaires à cette mesure .

Voirie (routes)

14613. - 19 juin 1989. - Dans le cadre des mesures tendant à
l'amélioration de la sécurité routière en. France, M . André Capet
demande à M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer,
chargé des transports routiers et fluviaux, de bien vouloir lui
aire savoir si le Gouvernement envisage de transformer les

routes à trois voies banalisées en routes à deux voies plus une
sur laquelle figurera une interdiction de doubler . L'insécurité
constatée sur les infrastructures citées en premier apportant hélas
trop souvent son lot d'accidents mortels, il semblerait qu'une
modification de la réglementation existante soit aujourd'hui d'ac-
tualité .

Transports routiers (politique et réglementation)

Impôts et taxes (politique fiscale)

14520 . - 19 juin 1989. - M. Marc Dolez attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé des trans-
ports routiers et fluviaux, sur les charges des exploitants bate-
liers . Il lui rappelle que les charges pesant sur les petites et
moyennes entreprises sont un handicap dans la compétitivité du
marché avec nos partenaires européens (belges et hollandais) . II
lui demande de bien vouloir lui indiquer s'il compte prendre des
mesures dans la perspective de 1992 pour alléger leurs charges, et
notamment s'il envisage, par exemple, une révision du mode de
calcul des charges so ~ales, une décote journalière basée sur l'im-
position du B .I .C. (bénéfices industriels et commerciaux) pour
dépaysement à l'étranger, une mise à niveau des charges calquées
sur les Beiges et les Hollandais et une réforme de la fiscalité de
cette profession.

Permis de conduire (réglementation)

14569 . - 19 juin 1989 . - M. Main Jonemann appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, des transports et de la mer, chargé des
transports routiers et fluviaux, sur le tsntenu de Variété du
6 février 1989 fixant les conditions reconnaissance et
d'échange des permis de conduire délivrés à l'étranger . II prévoit
qu'un permis de conduire national étranger doit être échangé
centre un permis français dans un délai de un an è compter de
l'établissement effectif du premier titre de séjour . Passé ce délai,
et en dehors de raisons d'âge ou de motifs légitimes d'empêche-
ment, k titulaire du permis de conduire étranges duit repasser 'in
examen de conduite sous peine de poursuites . A une époque où
la préparation du marché unique européen devrait monopoliser
toutes les énergies peur faciliter la vie quotidienne des Euro-
péens, cette disposition parait injustifiée et tout à fait anachro-
nique . II lui demande s'il ne serait pas opportun d'assouplir cette
réglementation.

Transports routiers (politique et réglementation)

14597. - 19 juin 1989. - M. Jean-Michel Dubernard attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer,
chargé des transports routiers et fluviaux, sur ta situation des
artisans du bâtiment au regard de la réglementation sociale euro-
péenne dans les transports routiers, applicable aux conducteurs
de véhicule de plus de 3,5 tonnes . Les artisans qui utilisent fié-
guemment ce type de véhicule se voient imposer une réglementa-
tion adaptée certes aux conditions particulières qui sont celles du
transport routier, niais non à celles de leurs activités . Souscrivant
pleinement aux objectifs de sécurité de cette réglementation, les
artisans du bâtiment ne comprennent cependant pas l'application
qui leur est faite de ces dispositions, alors que les règlements
communautaires ont expressément prévalu la possibilité pour

14614 . - 19 juin 1989 . - M. Olivier Dassault appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, des transports et de la mer, chargé des
transports routiers et fluviaux, sur la situation des artisans du
bâtiment au regard de ia réglementation sociale européenne dans
les transports routiers . Applicable aux conducteurs de véhicule de
plus re 3,5 tonnes, les artisans qui utilisent fréquemment ce type
de véhicule se voient imposer une réglementation adaptée, certes
aux conditions particulières qui sont celles du transport routier,
mais non à celles de leurs activités . Souscrivant pleinement aux
objectifs de sécurité de cette réglementation, les artisans du bâti-
ment ne comprennent cependant pas l'application qui leur est
faite de ces dispositions, alors que les règlements communau-
taires ont expressément prévu la possibilité pour chaque Etat,
membre de la C .E .E . . de déroger à certaines dispositions pour
des catégories de véhicules limitativement énumérées. Au nombre
de celles-ci figurent « les véhicules transportant du matériel ou
de l'équipement à utiliser dans l'exercice du métier de leur
conducteur, dans un rayon de 50 kilomètres, à condition que la
conduite du véhicule ne représente pas l'activité principale du
conducteur » . Aussi, lui demande-t-il de bien vouloir utiliser cette
possibilité offerte par le réglementation européenne depuis
bientôt trois ans et faire réaliser, le plus rapidement possible, les
études nécessaires à cette mesure .

	

.

Voirie (autoroutes et routes)

14615. - i9 juin 1989 . - M. Michel Pelchat attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé des trans-
po rts routiers et fluviaux, sur la situation du résau routier
français eu égard aux préoccupations de sécurité routière récem-
ment évoquées au Parlement ; il souligne l'utilité qu'il y aurait à
éclairer certains axes routiers, (ceintures périurbaines ; bretelles
et échangeurs d'autoroutes ; carrefours en rase campagne), alors
qu'il est prouvé que la conduite avec phares fait perdre 70 p. 100
de l'acuité visuelle du conducteur. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre dans ce sens.

Transports routiers (politique et réglementation)

14616. - 19 juin 1989. - M . Claude Miqueu attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé des trans-
ports routiers et fluviaux, sur la situation des artisans du bâti-
ment au regard de la réglementation sociale européenne dans les
transports routiers. Applicable aux conducteurs de véhicules de
plus de 3,5 tonnes, les artisans qui utilisent fréquemment ce type
de véhicule se voient imposer une réglementation adaptée certes
aux conditions particulières qui sont celles du transport routier
mais non à celles de leurs activités . Souscrivant pleinement aux
objectifs de sécurité de cette réglementation, les artisans du bâti-
ment ne comprennent cependant pas l'application qui leur est
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faite de ces dispositions, alors que les règlements communau-
taires ont expressément prévu la possibilité pour chaque Etat
membre de la C .E .E . de déroger à certaines dispositions pour des
catégories de véhicules limitativement énumérées . Au nombre de
exiles-ci figure « les véhicules transportant du matériel ou de
l'équipement à utiliser dans l'exercice du métier de leur conduc-
teur, dans un rayon de 50 kilomètres, à condition que la conduite
du véhicule ne représente pas l'activité principale du conduc-
teur » . Il lui demande en conséquence d'utiliser cette possibilité
offerte par la réglementation européenne depuis bientôt trois ans,
et de faire réaliser dans les meilleurs délais les études nécessaires
à cette mesure.

Transports routiers (politique et réglementation)

14617 . - 19 juin 1989. - M. Gilbert Mathieu appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, des transports et de la mer, chargé des
transports routiers et fluviaux, sur la situation des artisans du
bâtiment au regard de ta réglementation sociale européenne dans
les transports routiers. Applicable aux conducteurs de véhicule de
plus de 3,5 tonnes, les artisans qui utilisent fréquemment ce type
de véhicule se voient imposer une réglementation, adaptée certes
aux conditions particulières qui sont celles du transport routier
mais non à celles de leur, activités . Souscrivant pleinement aux
objectifs de sécurité de cette réglementation, les artisans du bâti-
ment ne comprennent cependant pas l'application qui leur est
faite de ces dispositions, alors que les règlements communau-
taires ont expressément prévu la possibilité pour chaque Etat
membre de la C .E .E. de déroger à certaines dispositions pour des
catégories de véhicules limitativement énumérées . Au nombre de
celles-ci figurent « les véhicules transportant du matériel ou de
l ' équipement à utiliser dans l'exercice du métier de leur conduc-
teur, dans un rayon de 50 kilomètres, à condition que la conduite
du véhicule ne représente pas l'activité principale du conduc-
teur ». Il lui demande en conséquence d'utiliser cette possibilité
offerte par la réglementation européenne depuis bientôt trois ans
et de faire réaliser dans les meilleurs délais les études nécessaires
à cette mesure.

Transports routiers (politique et réglementation)

14518. - 19 juin 1989. - M. Gautier Audinot appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, des transports et de la mer, chargé des
transports routiers et fluviaux, sur la situation des artisans du
bâtiment . Utilisant des véhicules de plus de 3,5 tonnes du poids
total autorisé en charge (P.T.A.C.) pour le transport de marchan-
dises, les artisans du bâtiment sont soumis aux dispositions de la
réglementation sociale européenne dans les transports routiers.
Toutefois, cette réglementation sociale européenne a prévu
expressément la possibilité pour chaque état membre d'accorder
des dérogations à ses dispositions sous réserve que les transports
effectués relèvent d'une ou plusieurs catégories limitativement
énumérées par celle-ci . Au nombre de ces catégories figurent
« les véhicules transportant du matériel ou de l'équipement à uti-
liser dans l'exercice du métier de leur constructeur dans un rayon
de 50 kilomètres autour de leur point d'attache habituel, à condi-
tion que la conduite du véhicule ne représente pas l'activité prin-
cipale du conducteur et que la dérogation ne porte pas grave-
ment atteinte aux objectifs poesuivis par le présent règlement ».
La définition de cette catégorie pouvant s'appliquer à l'utilisation
faite par les artisans, de leurs véhicules, il lui demande de bien
vouloir lui donner son avis sur le sujet précité et lui indiquer les
dispositions que compte prendre son ministère pour alléger les
contraintes pesant sur les entreprises artisanales du bâtiment.

Transports routiers (politique et réglementation)

14619 . - 19 juin 1989 . - M. Roland Beix appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipement,
de logement, des transports et de la mer, chargé des trans-
ports routiers et fluviaux, sur les conditions de transports de
marchandises des artisans du bâtiment . Utilisant des véhicules de
plus de 3,5 tonnes du poids total utilisé en charge. poer le trans-
port de marchandises, ces derniers sont soumis aux dispositions
de la réglementation sociale européenne dans les transports rou-
tiers. Cette réglementation a prévu la possibilité pour chaque Etat
membre d'accorder des dérogations à ces dispositions sous
réserve que les transports effectués relèvent de certaines caté-
ggories dont : « les véhicules transportant du matériel ou de
l'équipement à utiliser dans l'exercice du métier de leur construc-
teur dans un rayon de 50 kilomètres autour de leur point d'at-
tache habituel, à condition que la conduite du véhicule ne repré-
sente pas l'activité principale du conducteur et que la dérogation
ne porte pas gravement atteinte aux objectifs poursuivis par le

présent règlement » . Cette définition semble pouvoir s'appliquer
à l'utilisation faite par les artisans de leur véhicule, ces derniers
n'étant pas assimilables à des conducteurs routiers . Il lui
demande, en conséquence, s'il ne serait pas opportun d'utiliser
cette dérogation afin d'alléger les contraintes pesant sur les entre-
prises artisanales du bâtiment.

Transports routiers (politique et réglementation)

14620 . - 19 juin 1989 . - M . Augustin Bonrepaux appelle l'at-
tention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer,
chargé des transports routiers et fluviaux, sur la situation des
artisans du bâtiment au regard de la réglementation sociale euro-
péenne dans les transports routiers . Applicable aux conducteurs
de véhicule de plus de 3,5 tonnes, les artisans qui utilisent fré-
quemment ce type de véhicule se voient imposer une réglementa-
tion adaptée certes aux conditions particulières qui sont celles du
transport routier, mais non à celles de leurs activités. Souscrivant
pleinement aux objectifs de sécurité de cette réglementation, les
artisans du bâtiment ne comprennent cependant pas l'applicatio
qui leur est faite de ces dispositions, alors que les réglements
communautaires ont expressément prévu la possibilité pour
chaque Etat membre de la C .E.E . de déroger à certaines disposi-
tions pour des catégories de véhicules limitativement énumérées.
Au nombre de celles-ci, figurent « les véhicules transportant du
matériel ou de l'équipement à utiliser dans l'exercice du métier
de leur conducteur, dans un rayon de 50 kilomètres, à condition
que la conduite du véhicule ne représente pas l'activité principale
du conducteur et que la dérogation ne porte pas gravement
atteinte aux objectifs poursuivis par le présent règlement » . Il lui
demande si cette dérogation pourrait être mise en oeuvre afin
d'alléger les contraintes pesant sur les entreprises artisanales du
bâtiment .

Transports routiers (politique et réglementation)

14789 . - 19 juin 1989. - M. Michel Fromet appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé des trans-
ports routiers et fluviaux, sur la situation des artisans du bâti-
ment au regard de la réglementation sociale européenne dans les
transports routiers . Les artisans qui . utilisent fréquemment des
véhicules de plus de 3,5 tonnes se voient imposer une réglemen-
tation adaptée certes aux conditions particulières qui sont celles
du transport routier mais non à celles de leurs activités . Souscri-
vant pleinement aux objectifs de sécurité de cette réglementation,
les artisans du bâtiment ne comprennent cependant pas l'applica-
tion qui leur est faite de ces dispositions alors que les règlements
communautaires ont expressémment prévu la possibilité pour
chaque Etat membre de la C .E .E . de déroger à certaines disposi-
tions pour des catégories de véhicules limitativement énumérées.
Au nombre de celles-ci figure « les véhicules transportant du
matériel ou de l'équipement à utiliser dans l'exercice du métier
de leur conducteur, dans un rayon de 50 km, à condition que la
conduite du véhicule ne représente pas l'activité principale du
conducteur » . Il lui demande en conséquence d'utiliser cette pos-
sibilité offerte par la réglementation européenne depuis bientôt
trois ans, et de faire réaliser dans les meilleurs délais les études
nécessaires à cette mesure.

Transports moutiers (politique et réglementation)

14790. - 19 juin 1989. - M. Jean-Pierre Miche! appelle l'at-
tention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer,
chargé des transports routiers et fluviaux, sur la situation des
artisans du bâtiment au regard de la réglementation sociale euro-
péenne dans les transports routiers . Applicable aux conducteurs
de véhicules de plus de 3,5 tonnes, tes artisans qui utilisent fré-
quemment ce type de véhicule se voient imposer une réglementa-
tion adaptée certes aux conditions particulières qui sont celles du
transport routier mais non à celles de leurs activités . Souscrivant
pleinement aux objectifs de sécurité de cette réglementation, les
artisans du bâtiment ne comprennent cependant pas l'application
qui leur est faite de ces dispositions, alors que les règlements
communautaires ont expressément prévu la possibilité, pour
chaque Etat membre de la C.E .E ., de déroger à certaines disposi-
tions pour des catégories de véhicules limitativement énumérées.
Au nombre de celles-ci figure « les véhicules transportant du
matériel ou de l'équipement à utiliser dans l'exercice du métier
de leur conducteur, dans un rayon de 50 kilomètres, à condition
que la conduite du véhicule ne représente pas l'activité principale
du conducteur» . Il lui demande en conséquence s'il envisage
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d'utiliser cette possibilité offerte par la réglementation euro-
péenne depuis bientôt trois ans, et de faire réaliser dans les meil-
leurs délais une étude sur la mise en mure de cette mesure.

Transports routiers (politique et réglementation)

14791 . - 19 juin 1939. - M. Marc Laffineur appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, des transports et de la mer, chargé des
transports routiers et fluviaux, sur la situation des artisans du
bâtiment à l'égard de la réglementation sociale européenne dans
les transports routiers, applicable aux conducteurs de véhicules
de plus de 3,5 tonnes . En effet, les artisans qui utilisent fréquem-
ment ce type de véhicule se voient imposer une réglementation
adaptée certes aux conditions particulières qui sont celles du
transport routier mais non à celles de leurs activités . Souscrivant
aux objectifs de sécurité de cette réglementation, ces artisans ne
comprennent toutefois pas l'application de ces dispositions, alors
que les règlements communautaires ont expressément prévu la
possibilité pour chaque Etat membre de la C .E.E. de déroger à
certaines de ces dispositions pour des catégories de véhicules
limitativement énumérées . Au nombre de celles-ci figurent « les
véhicules trans p ortant du matériel ou de l'équipement à utiliser
dans l'exercice du métier de leur conducteur, dans un rayon de
50 kilomètres, à condition que la conduite du véhicule ne repré-
sente pas l'activité principale du conducteur » . Il lui demande en
conséquence d'utiliser cette possibilité offerte par la réglementa-
tion européenne depuis bientôt trois ans et de faire réaliser, dans
les meilleurs délais, les études nécessaires à cette mesure.

Transports routiers (politique et réglementation)

14792 . - 19 juin 1989 . - M . Jean Besson appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé des trans-
ports routiers et fluviaux, sur la situation des artisans du bâti-
ment au regard de la réglementation sociale européenne dans les
transports routiers Applicable aux conducteurs de véhicule de
plus de 3,5 tonnes, les artisans qui utilisent fréquemment ce type
de véhicule se voient imposer une rég'ementation, adaptée certes
aux conditions particulières qui sont celles du transport routier,
mais non à celles de leurs activités . Souscrivant pleinement aux
objectifs de sécurité de cette réglementation, les ertisans du bâti-
ment ne comprennent cependant pas l'application qui leur est
faite de ces dispositions, alors que les règlements communau-
taires ont expressément prévu la possibilité pour chaque Etat
membre de la C .E.E . de déroger à certaines dispositions pour des
catégories de véhicules limitativetent énumérées . Au nombre de
celles-ci figurent « les véhicules transportant du matériel ou de
l'équipement à utiliser dans l'exercice du métier de leur Conduc-
teur, dans un rayon de 50 kilomètres, à condition que la conduite
du véhicule ne représente pas l'activite principale du conduc-
teur » . II lui demande, en conséquence, son avis sur l'utilisation
de cette possibilité offerte par la réglementation européenne
depuis bientôt trois ans, et s'il envisage la réalisation d'études
nécessaires à cette mesure.

Transports routiers (politique et réglementation)

14793 . - 19 juin 1989 . - M. Hervé de Charette appelle l'at-
tention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer,
charge des transports routiers et fluviaux, sur la situation des
artisans du bâtiment au regard de la réglementation sociale euro-
péenne dans les transports routiers . Applicable aux conducteurs
de véhicule de plus de 3,5 tonnes, les artisans qui utilisent fré-
quemment ce type de véhicule se voient imposer une réglementa-
ton adaptée certes aux conditions particulières qui sont celles du
transport routier mais non à celles de leurs activités . Souscrivant
pleinement aux objectifs de sécurité de cette réglementation, les
artisans du bâtiment ne comprennent cependant pas l' application
qui leur est faite de ces dispositions, alors que les règlements
communautaires ont expressément prévu la possibilité pour
chaque Etat membre de la C .E .E . de déroger à certaines disposi-
tions pour des catégories de véhicules limitativement énumérées.
Au demhre de celles-ci figure « les véhicules transportant du
matériel ou de l'équipement à utilises dans l'exercice du métier
de leur conducteur, dans un rayon de 50 kilomètres, à condition

3
ue la conduite du véhicule ne représente pas l'activité principale
u conducteur ». Ii lui demande en conséquence d'utiliser cette

possil •ité offerte par la réglementation européenne depuis trois
ans, et de faire réaliser dans les meilleurs délais les étudre néces-
saires à cette mesure .

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes

N. 9559 Jean-Pierre Delalande.

Emploi (politique et réglementation)

14482. - 19 juin 1989 . - M. René André attire l'attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle sur les critères d'application du décret n° 85-300 du
5 mars 1985 portant création d'une compensation financière des .
tinée à favoriser l'embauche des demandeurs d'emploi . Ce décret,
dans son article 1«, stipule que ne peuvent être indemnisés que
les salariés qui occupent un emploi à durée indéterminée, dans le
cadre d'un contrat de travail à temps partiel d'une durée au
minimum égale à dix-huit heures . Il s'ensuit que les salariés qui,
bien que travaillant à temps partiel, sont liés à leur employeur
par un contrat à durée déterminée ne peuvent pas bénéficier de
cette mesure de compensation financière . II en résulte que cette
réglementation présente un caractère dissuasif à la reprise du tra-
vail . Il lui demande s'il n'y aurait pas lieu d'envisager l'extension
du décret du 5 mars 1985 aux contrats de travail à durée déter-
minée .

Etablissements de soins et de cure
(centres médico-sociaux)

14542 . - 19 juin :989 . - M. Jacques Reger-Machart attire
l'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur les pouvoirs dont dispose l'auto-
rité de tutelle en ce qui concerne k montant de la dotation de
financement aux œuvres sociales des comités d'entreprise d'asso-
ciations médico-sociales . Dans le cadre des budgets des établisse-
ments dépendant en Haute-Garonne de l'association pour l'édu-
cation et l'apprentissage des jeunes, la dotation de financement
pour 1988 des oeuvres sociales du comité d'entreprise a, en effet,
malgré un accord d'entreprise antérieur, été réduite de 2,25 p . 100
à 1,25 p . 100 par la D .D.A.S .S . Aussi, il lui demande si une telle
mesure ne contredit pas les dispositions de l'article R. 432-11 du
code du travail, qui oblige au respect de la pratique jusqu'alors
établie entre les parties (soit 2,25 p . 100), alors que le taux de
1,25 p. 100 ne correspond qu'au minimum fixé par la convention
collective de référence.

Chômage _ indemnisation. (allocation de base)

14550 . - 19 juin 1989 . ,- M . Main Lamr ssoure attire l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur le délai de perception par les chômeurs
des allocations chômage versées par les Assedic . Les chômeurs
inscrits à l'A.N.P.E . déposent un dossier de demande d'alloca-
tions chômage auprès des Assedic. Après un échange de corres-
pondances avec l'intéressé, les Assedic décident de la recevabilité
de la demande d'allocations chômage. De l'inscription à
l'A.N.P .E . à la perception des allocations chômage versées par
les Assedic s'écoule un délai qui peut atteindre deux mois . Pen-
dant cette période, les chômeurs sans revenu se heurtent à une
situation sociale et financière difficile . Il demande quelles sont
les mesures envisagées par le Gouvernement, afin que les Assedic
versent les allocations chômage dans un délai inférieur à deux
mois ou octroient, en se réservant des garanties financières, des
avances sur ces allocations.

Emploi (politique et réglementation)

14643. - 19 juin 1989 . - M . Jean-Paul Charié attire l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur les associations intermédiaires dont pro
de 1 000 ont vu le jour sur le territoire national . Elément essentiel
du processus d'aide à Is réinsertion par le travail des demandeurs
d'emploi, leurs activités sont en constante progression . A titre
d'exemple, avec l'ensemble des élus et des responsables écono-
raiques du Pithiverais, nous avons créé un tel service en jan-
vier 1988 . Aujourd'hui, pour le seul mois de mai 1989, l'associa-
tion a procuré près de 5 000 heures de travail à 70 personnes.
Véritables petites entreprises de services, c'est avec très peu de
moyens financiers qu'elles doivent supporter les risques de la vie
économique, notamment les défauts de paiement des donneurs
d'ordres en cas de dépôt de bilan . Aussi, compte tenu de leur
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grand intérêt social, il lui demande de faire reconnaitre ces asso-
ciations comme créancières priviligiées au même titre que les
salariés des entreprises.

Chômage : indemnisation (allocations)

14794 . - 19 juin 1989 . - M. Jean Ueberschlag attire l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la ferma-
tion professionnelle sur les problèmes liés à l'indemnisation des
travailleurs frontaliers au chômage . La réglementation commu-
nautaire n e l 408-71, article 71ii, stipule que le travailleur fronta-
lier en chômage complet bénéficie des prestations selon les dis-
positions de la législation de l'Etat membre sur le territoire
duquel il réside, comme s'il avait été soumis à cette législation au
cours de son dernier emploi . II s'avère néanmoins que l'applica-
tion de ces dispositions en France se heurte à un certain nombre
de difficultés . En effet, suite à l'arrêt rendu par le Conseil d'Etat
en date du 8 avril 1987 sur la détermination du salaire de réfé-
rence servant de base au calcul des prestations de chômage des
travailleurs frontaliers de la C.E .E ., les Assedic prennent en
considération, conformément à la directive n e 62-87, les rémuné-
rations brutes perçues, soumises à assujetissement dans la limite
du plafond du régime d'assurance chômage du lieu d'exercice de '
l'activité salariée, en application de la législation de l'Etat
membre dans lequel a été employé le travailleur frontalier. Par
ailleurs, contrairement aux termes de l'arrêt de la Cour de justice
européenne du 28 février 1980, les Assedic calculent le montant
des prestations sur la base du taux de change publié trimestrielle-
ment par la Commission des communautés européennes et non

f pas sur la base du salaire perçu par l ' intéressé lors de son dernier
emploi . Il lui demande par conséquent d'intervenir afin que les
travailleurs frontaliers puissent obtenir de la part des organismes
chargés de les indemniser, l'application intégrale de la réglemen-
tation des Communautés européennes.

Ministères et secrétariats d'Etat
(travail, emploi et formation professionnelle : personnel)

14795 . - 19 juin 1989 . - M . Gilbert Millet attire l'attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle sur la situation des contrôleurs du travail, actuelle-
ment concernés par le projet Valli portant sur la revalorisation de
leur statut . Fonctionnaires de catégorie B, chargés des relations
du travail et des questions relatives à l'emploi, à l'écoute des par-
tenaires sociaux, les contrôleurs du travail demandent une revalo-
risation réelle de leut statut et de leurs missions, à la mesure de
leurs qualifications et attributions . A ce titre, s'inscrivant dans le
mouvement national, les contrôleurs du travail du Languedoc-
Roussillon posent un certain nombre de revendications, au sujet
desquelles il lui demande quelles mesures il entend prendre afin
de satisfaire les questions suivantes : revalorisation du statut de
la carrière des contrôleurs du travail tenant compte de leurs qua-
lifications : amélioration de la formation initiale et continue ;
redéfinition des missions des services dans l'intérêt du service
public ; mise en place d'un déroulement de carrière linéaire ;
refonte de la grille indiciaire sur la base d'un salaire de départ à
8 000 francs ; intégration des primes dans le salaire (heures sup-
plémentaires) ; revalorisation et avance des frais de déplacements .
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Delalande (Jean-Pierre) : 8394, personnes àgées

	

11671, affaires
étrangères ; 12890, budget.

Delattre (Francis) : 4234, solidarité, santé et protection sociale
10030, anciens combattants et victimes de guerre.

Demange (Jean-Marie) : 10841, éducation nationale, jeunesse et
sports.

Deniau (Jean-François) : 4999, solidari té, santé et protection sociale
Deniau (Xavier) : 12076, affaires européennes.
Deprez (Léonce) : 3834, solidarité, santé et protection sociale ; 10363,

budget : 13402, éducation nationale, jeunesse et sports.
Derosier (Bernard) : 9847, solidarité, santé et protection sociale.
Deschaux-Beaume (Freddy) : 11166, éducation nationale, jeunesse et

sports.
Dhinnin (Claude) : 4246, solidarité, santé et protection sociale

10696, jeunesse et sports.
Dieulangard (Marie-Madeleine) Mine : 8003, transports routiers et

fluviaux 8513, transports routiers et fluviaux : 8976, formation
professionnelle ; 11604, éducation nationale, jeunesse et sports
12638, budget.

Dolez (Marc) : 12639, fonction publique et réformes administratives.
Doligé (Eric) : 4238, solidarité, santé et protection sociale.
Dominati (Jacques) : 11639, budget.
Dousset (Maurice) : 8116, budget.
Dray (Julien) : 11843, affaires étrangères.
Dumont (Jean-Louis) : 10640, solidarité, santé et protection sociale.
Dupilet (Dominique) : 11021, agriculture et foret.
Durand (Adrien) : 2408, anciens combattants et victimes de guerre.
Duroméa (André) : 8742, formation professionr :elle ; 11102, défense.

E
Ehrmann (Charles) : 8703, solidarité, santé et protes' n sociale

12161, défense ; 13629, affaires étrangères.
Estève (Pierre) : 7543, transports routiers et fluviaux . 2542, jeu-

nesse et sports.
Estrosi (Christian) : 11773, affaires étangères ; 11960, justice.

F
Facon (Albert) : 11956, industrie et aménagement du territoire.
Farran (Jacques) : 7624, commerce et artisanat.
Forgues (Pierre) : 11829, éducation nationale, jeunesse et sports.
Foucher (Jean-Pierre) : 2406, anciens combattants et victimes de

guerre.
Françaix (Michel) : 9863, travail, emploi et formation profession-

nelle.
Frédéric-Dupont (Edouard) : 3984, solidarité, santé et protection

sociale 10745, fonction publique et réformes administratives.
Fréville (Yves) : 11194, agriculture et fart : 11195, agriculture et

forêt.
Fuchs (jean-Paul) : 10787, transports routiers et fluviaux ; 10816.

solidarité, santé et protection sociale ; 10880, éducation nationale,
jeunesse et sports .

G
Cuits (Claude) : 11318, solidarité, santé et protection sociale.
Geng (Francis) : 2928, anciens combattants et victimes de guerre.
Gengenwln (Germain) : 12166, affaites étrangères .
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Germon (Claude) : 10127, recherche et technologie.
Gerrer (Edmond) : 8006, transports routiers et fluviaux.
Goasduff (Jean-Louis) : 4239, solidarité, santé et protection sociale

11274, agriculture et forêt.
Godfrain (Jacques) : 4240, solidarité, santé et protection sociale

6003, culture, communication, grands travaux et Bicentenaire
9458, commerce et artisanat ; 10285, agriculture et forêt ; 10290,
commerce et artisanat.

Goldberg (Pierre) : 9809, formation professionnelle ; 12810, affaires
étrangères.

Goulet (Daniel) : 7752, transports routiers et fluviaux.
Goule (Hubert) : 9588, commerce et artisanat.
Goures (Gérard) : 11808, agriculture et forèt.
Grézard %Léo) : 10469, environnement et prévention des risques tech-

nologiques et naturels majeurs.
Grignon (Gérard) : 11506, postes, télécommunications et espace.
Girellec (Ambroise) : 10989, agriculture et forêt.
Guichon (Lucien) : 12516, économie, finances et budget.

H

Hollande (François) : 4229, solidarité, santé et protection sociale.
Houssin (Pierre-Rémy) : 7870, économie, finances et budget ; 11514,

économie, finances et budget ; 11568, industrie et aménagement
du territoire.

Hubert (Elisabeth) Mme : 12341, économie, finances et budget
13312, éducation nationale, jeunesse et sports.

Huguet (Roland) : 10259, solidarité, santé et protection sociale.
Hyest (Jean-Jacques) : 11246, agriculture et forêt.

J

Jacquaint (Muguette) Mme : 8246, formation professionnelle : 10303,
solidarité, santé et protection sociale.

Jegou (Jean-Jacques) : 1124, anciens combattants et victimes de
guerre.

Jonemann (Main) : 4241, solidarité, santé et protection sociale
11904, affaires étrangères.

Julia (Didier) : 4242, solidarité, santé et protection sociale ; 10794,
anciens combattants et victimes de guerre : 10870, agriculture et
forêt 11499, budget .

K

Koehi (Emile) : 12153, économie, finances et budget ; 12490, fonc-
tion publique et réformes administratives : 12492, fonction
publique et réformes administratives ; 12500, affaires étrangères.

Kucheida (Jean-Pierre) : 3350, anciens combattants et victimes de
guerre .

L

Labarrére (André) : 4044, anciens combattants et victimes de guerre.
Labbé (Claude) : 11816, justice.
Lagorce (Pierre) : 10225, anciens combattants et victimes de guerre.
Lajoinie (André) : 6424, industrie et aménagement du territoire.
Laurain (Jean) : 9999, solidarité, santé et protection sociale ; 10436,

environnement et prévention des rsquee technologiques et naturels
majeurs ; 10621, justice ; 11323, jeu, esse et sports ; 12164, affaires
étrangères.

Le Bris (Gilbert) : 11228, formation professionnelle.
Le ?)éaut (Jean-Ytes) : 12442, postes, télécommunications et espace.
Le Meur (Daniel) : 8723, culture, communication, grands travaux et

Bicentenaire.
Lecuir (Marie-France) Mme : 8853, travail, emploi et formation pro-

fessionnelle.
Lefranc (Bernard) : 11818, culture, communication, grands travaux et

Ilicentenaitc.
Legras (Philippe) : 10203, solidarité, santé et protection sociale.
Lejeune (André) : 10140, anciens combattants ei victimes de guerre.
Léotard (François) : 7288, solidarité,-santé et protection sociale.
Lepercq (Arnaud) : 11509, affaires étrangères ; 11510, éducation

nationale, jeunesse et sports ; 11534, affaires européennes.
Lequiller (Pierre) : 4245, solidarité, santé et protection sociale.
Llcnemnnn (Merle-NoUle) Mme : 8808, affaires européennes.
Lipkowski (Jean de) : 10549, solidarité, santé et protection sociale.
Lombard (Paul) : 13225, affaires étrangères.
Lorgeoux (Jeanny) : 12444, éducation nationale, jeunesse et sports .

M
Madelin (Main) : 10476, solidarité, santé et protection sociale.
Mahéas (Jacques) : 10309, solidarité, santé et protection sociale

12447, fonction publique et réformes administratives : 12481, fonc-
tion publique et réformes administratives.

Mandon (Thierry) : 11348, éducation nationale, jeunesse et sports :
11821, économie, finances et budget.

Marchais (Georges) : 1873, anciens combattants et victimes de
guerre.

Marchand Philippe) : 13223, affaires étrangères.
Mas (Roger) : 11901, affaires étrangères.
Masson (Jean-Louis) : 1978, solidarité, santé et protection sociale

4516, solidarité, santé et protection sociale : 12316, culture, com-
munication, grands travaux et bicentenaire ; 12846, justice.

Mauger (Pierre) : 6138, solidarité, santé et protection sociale ; 11408,
défense ; 11678, anciens combattants et victimes de guerre.

Maujoüan du Gasset (Joseph-Henri) : 6102, industrie et aménagement
du territoire ; 9020, solidarité. santé et protection sociale ; 10709,
solidarité, santé et protection sociale : 10805, agriculture et forêt.

Méhaignerie (Pierre) : 1252, anciens combattants et victimes de
guerre.

Mesmin (Georges) : 10579, transports routiers et fluviaux ; 10581,
travail, emploi et formation professionnelle ; 10842, économie,
finances et budget.

Meylan (Michel) : 11047, solidarité, santé et protection sociale.
Micaux (Pierre) : 10350, agriculture et forêt.
Michel (Jean-Pierre) : 12527, éducation nationa!e, jeunesse et sports.
Mignon (Jean-Claude) : 4243, solidarité, santé et protection sociale

9998, solidarité, santé et protection sociale ; 10776, anciens com-
battants et victimes de guerre.

Millet (Gilbert) : 10797, solidarité, santé et protection sociale.
Miossec (Charles) : 10872, agriculture et forêt : 11265, budget.
Miqueu (Claude) : 11425, agriculture et forêt.
Moutoussamy (Ernest) : 12405, postes, télécommunications et espace.

P
Paecht (Arthur) : 9974, anciens combattants et victimes de guerre.
Papon (Monique) Mme : 13090, affaires étrangères ; !3242, éducation

nationale, jeunesse et sports : 13243, éducation nationale, jeunesse
et sports.

Patriat (François) : 10751, solidarité, santé et protection sociale.
Pelchat (Michel) : 1246, anciens combattants et victimes de guerre ;

2859, anciens combattants et victimes de guerre ; 4291, solidarité,
santé et protection sociale.

Pénicaut (Jean-Pierre) : 11235, solidarité, santé et protection sociale.
Peretti Della Rocca (Jean-Pierre de) : 6732, solidarité, santé et pro-

tection sociale.
Péricard (Michel) : 11902, affaires étrangères.
Perrut (Francisque) : 3972, anciens combattants et victimes de

guerre . ; 9967, anciens combattants et victimes de guerre : 11217,
départements et territoires d'outre-mer ; 11219, agriculture et
forêt ; 13012, affaires étrangères.

Pierna (Louis) : 9130, environnemem et prévention des risques tech-
nologiques et naturels majeurs ; 10798, affaires étrangères ; 11525,
jeunesse et s p arts.

Pinte (Etienne) : 6924, économie, finances et budget ; 7670, culture,
communication, grands travaux et bicentenaire : 8961, anciens
combattants et victimes de guerre.

Poignant (Bernard) : 12665, éducation nationale, jeunesse et sports.
Pons (Bernard) : 8644, anciens combattants et victimes de guerre

10544, solidarité, santé et protection sociale.
Freel (Jean-Luc) : 2847, personnes âgées.
Proriol (Jean) : 6932, aménagement du territoire et reconversions

10829, agriculture et foré' ; 11396, éducation nationale, jeunesse et
sports : 12518, économie, finances et budget ; 13249, éducation
nationale. jeunesse et sports : 13630, affaires étrangères.

Praveux (Jean) : 10723, anciens combattants et victimes de guerre
13013, affaires étrangères .

R

Raoult (Eric) : 2197, anciens combattants et victimes de guerre
12.302, culture, communication, grands travaux et bicentenaire
13042, francophonie.

Reymana (Marc) : 13390, affaires étrangères.
Rigal (Jean) : 11050, solidarité, santé et protection sociale.
Rigaud (Jean) : 4230, solidarité, santé et protection sociale ; 10575,

agriculture et forèt ; 13811, affaires étrangères.
Rimbault (Jacques) : 6856, formation professionnelle : 11255, éco-

r'emie, finances et budget ; 11295, agriculture et foret.
Rinchet (Roger) : 12507, affaires étrangères.
Rochebloine (François) : 7239, transports routiers et fluviaux ; 9575,

solidarité, santé et protection sociale.
Rodet (Alain) : 10154, économie, finances et budget .

s
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s
Saint-Ellier (Francis) : 12831, commerce extérieur.
Sainte-Marie (Michel) ; 4436, solidarité, santé et protection sociale.
Santa-Cruz (Jean-Pierre) : 13011, affaires étrangères.
Sapin (Michel) : 2125, affaires étrangères.
Schreiner (Bernard) (Yvelines) : 8002, transports routiers et fluviaux

11903, affaires étrangères.
Séguin (Philippe) : 4452, solidarité, santé et protection sociale

11(86, économie, finances et budget ; 12097, culture, communica-
tion, grands travaux et bicentenaire.

Spiller (Christian) : 1888, anciens combattants et victimes de guerre.
Sublet (Marie-Josèphe) Mme : 11212, budget.
Sueur (Jean-Pierre) : 12104, défense.

T
Tavernier (Yves) : 3669, anciens combattants et victimes de guerre.
Tenaillon (Paul-Lou) : 6165, culture, communication, grands tra-

vaux et bicentenaire.
Terrot (Michel) : 3185, travail, etaploi et formation professionnelle

13975, affaires étrangères.
Thiémé (Fabien) : 9132, agriculture et forèt .

V

Vachet (Léon) : 4514, solidarité, santé et protection sociale.
Vial-Massat (Théo) : 6485 . formation professionnelle : 9802, solida-

rité, santé et protection sociale : 10801 . anciens combattants et sic-
times de guerre.

Virapoullé (Jean-Pana) : 8622, solidarité, santé et protection sociale :
11661, budget.

Voisin (Michel) : 12616, éducation nationale . jeunesse et sports.
Weber (Jean-Jacques) : 7991, solidarité, santé et protection sociale ;

11145, anciens combattants et victimes de guerre : 11783, éduca-
tion nationale, jeunesse et sports ; 12340, affaires étrangères.

w
Wiltzer (Pierre-André) : 10346, solidarité . santé et protection sociale.

Z

Zeller (Adrien) : 9673, solidarité, santé et protection sociale .
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RÉPONSES DES MINISTRES

AUX QUESTIONS ÉCRITES

AFFAIRLS ÉTRANGÈRES

Politique extérieure (Zain')

2125 . - 5 septembre 1988 . - M. Michel Sapin appelie l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étran-
gères, sur l 'accord d ' indemnisation, des biens français spoliés au
Zaïre en 1974 : cet accord signé le 23 janvier 1988 n'a toujours
pas été ratifié en France comme au Zaïre . Par ailleurs, en raison
d ' atteinte aux droits de l'homme, le Parlement européen a adopté
le 7 juillet 1988 une résolution invitant les gou vernements belge
et français à : « . . .reconsidérer le programme d'aide à l ' armée
zaïroise » . Considérant que la spoliation de 1974 constitue une
atteinte manifeste aux droits de l'homme, il lui demande s'il
entend lier l ' octroi de-toute aide financière au Zaïre à la liquida-
tion définitive de ce contentieux, et plus largement quelles
démarches il va entreprendre pour obtenir l ' application de l'ac-
cord du 23 janvier 1988.

Deuxième réponse. Ainsi qu ' il avait été envisagé, le principe
d'un lien entre l ' octroi d'une nouvelle aide financière au Zaïre et
le règlement du problème de l ' indemnisation des biens et intérêts
français « zaïrianisés en 1974, a été retenu par l ' ensemble des
services français concernés. II convient de préciser qu'il ne sau-
rait s ' agir d'une rétention sur le montant de l'aide accordée à ce
pays mais d'une condition préalable à son attribution . Cette
mesure ne pourra, en tout état de cause, ètre mise en oeuvre que
lorsque Kinshasa aura normalisé ses relations avec la commu-
nauté financière internationnale et notamment avec notre pays.
Elle re concerne per ailleurs que les seules aides financières et
ne s ' applique pas aux conventions portant sur des projets de coo-
pération dont il n ' a pas été prévu, à ce stade, de remettre en
cause la réalisation Enfin, il y a lieu de signaler qu'à la suite des
appels pressants effectués auprès des autorités zaïroises pour
qu'elles respectent les engagements qu'elles ont contractés, celles-
ci viennent d'indiquer que les procédures requises pour la mise
en vigueur effective de l ' accord du 22 janvier 1988 étaient
engagées et qu'en dépit des contraintes financières, un effort spé-
cial serait consenti pour apurer ce contentieux.

Français (Français de l 'étranger)

10798 . - 20 mars 1989 . - M . Luis Pie-na attire l ' attention de
M. le ministre de la défense sur le fait que des citoyens
français résidant e . : Afrique du Sud accomplissent leur service
:militaire dans ce pays pour obtenir la double nationalité fran-
çaise et sud-africaine. En aucun cas la France ne devrait tolérer
que ses ressorties+utls T articipent ainsi à la défense du régime de
l ' apartheid . Paris doit immédiatement le leur interdire sous peine
de perdre le u r nationalité fra p ,aise . il lui demande s'il entend
prendre des o:spositions en ce sens . - Question transmise à M. le
ministre d'Elat, ministre des affaires étrangères.

Réponse. - Le ministre d ' Etat souhaite rappela'- à l 'honorable
pa .lementaire qu'il n'existe aucun ;accord en matière de service
ne i nal entre la France et l 'Afrique du Sud . Seuls les citoyens
sud-africains sont astreints aux os ,ligasions militaires . Or, les lois•
qui régissent, c . Afrique du Sud, l'octroi de la nationalité -nd-
africaine aux étrangers relevent de la seule souveraineté de cet
Etat . Le ministre d'Etat souhaite assurer l'honorable parlemen-
taire que le Gouvernement français continuera, pour sa part, à
exercer les pressions nécessaires pour obtenir l'abolition du sys-
tème de,''apartheit'

Politique extérieure (Chine)

71414 . - 3 avril 1989. - M. Louis de Broissis appelle l ' atten-
tion de M . le ministre d'État, sinistre des affaires étran-
gères, sur les événements préoccupants qui se déroulent en ce
moment au Tibet . II semble, en effet, qu'après trente années d'oc-
cupation chinoise, le peuple tibétain n'ait pas renoncé à réclamer
son indépendance. Pacifique et non violente à ses débuts, la
résistance risque aujourd'hui de se radicaliser et d'allumer ainsi
un nouveau foyer de tension dans cette région du monde . Il lui
demande donc de bien vouloir faire connaître sa position sur ce
grave problème et les mesures qu'il entend prendre afin d'inciter
le gouvernement chinois à mieux prendre en considération les
aspirations du peuple tibétain.

Politique extérieure (Chine)

11509. - 10 avril 1989 . - M . Arnaud Legercq attire l'attention
de M. ie ministre d'État, ministre des affaires étrangères, sur
la situation du peuple tibétain . Ce peuple qui revendique le droit
à la liberté, vit depuis trente ans sous l'occupation chinoise.
Aussi, le refus de négociations des autorités chinoises risque
d'engendrer de nouveaux foyers de tension dans cette région du
monde. En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
exposer avec précision l'attitude de le ^rance.

Politique extérieure (Ch in : t

11903. - 24 avril 1989 . - M. Bernard Schreiner (Yvelines)
signale, à l'attention de M . le ministre d'État, ministre des
affaires étrangères, la situaticn toute particulière de la popula-
tion tibétaine, qui manifeste avec conviction le droit à vivre selon
ses particularismes nationaux et culturels . Il lui demande quelles
sont les démarches que la France a pu conduire et conduira pour
faire entendre les revendications des Tibétains.

Politique extérieure (Chine)

11904 . - 24 _vril 1989 . - M. Alaire Jonemann ceint l ' attention
de M. le ministre d'État, ministre des affaires étrangères, sur
le set du peuple tibétain qui réclame son indépendance après
trente années d'occupation chinoise. Pacifique et non violente à
ses 'ébuts, la résistance risque aujourd'hui de se radicaliser et
d'allumer de nouveaux foyers de tension dans cette région du
monde . Il souhaiterait connaître sa position sur cc grave pro-
blème et l'action envisagée pour favoriser la recherche d'oie
solution pacifique au Tibet.

Réponse. - A l'instar des Etats qui ont .- annu la République
populaire de Chine et entretiennent avec elle des relations diplo-
matiques, la France considère que la région autonome du Tibet,
avec des particularités qui sont les siennes, fait partie intégrante
de la République populaire de Chine. Comme tous les Etats de
droit, notre pays s 'applique à respecter un des principes essen-
tiels des °lacions internationales : celui de la non-ingérence dans
les affaires intérieures d't .n autre End . La France éprouve sympa-
thie et intérêt pour la culture et la spiritualité tititaires, qui font
partie du patrimoine de l'humanité tout ent e ?re . Elle souhaite que
toutes les possibilités d'épanouissement soir ;;, données aux 'fibé-
tains . C'est ai ts : que notre pays a participé dans le cadre com-
munautaire, à une démarche auprès des autorités de Pékin pou r
:aire part de la préo.cupation que suscitaient parmi les Douze
les informations faisant état de violences au "'ibet et encourager
la reprise du dialogue entré les eutnrités chinoises et le
Daasï Lama . Le chef spirituel tibétain, en tant qu'autorité morale
et religieuse, s séjourné à Strasbourg du 17 au 19 avril, à l'invite-
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tion du Conseil de l ' Europe puis s ' est rendu, à titre privé, à
Paris, of il a eu des contacts avec des organisations non gouvm-
nementales et la presse. Le Gouvernement ne souhaite pas mettre
en cause, d ' une manière ou d ' une autre, l ' intégralité territoriaie
d'un Etat ami ni s'ingérer dans ses affaires intérieures . Toutefois
il reste attentif au déve l oppement de ta situation au Tibet et sou-
haite la reprise du dialogue entre les parties erc présence.

Politique extérieure (U.R .S .S .)

11671 . - 10 avril 1989 . - M . Jean-Pierre Delalande appelle à
nouveau l'attention de M . le ministre d'État, ministre des
affaires étrangères, sur le contentieux franco-soviétique, relatif
aux emprunts russes contractés par un grand nombre de nos
compatriotes avant la révolution bolché v ique de 1917 . En réponse
à une précédente questie n écrite (n e 4975 du 31 octobre 1988,
Journal officiel, questions, Assemblée nationale du
20 février 1989), il avait été précisé que la France continuerait à
saisir toutes les occasions favorables pour qu'une issue heureuse
paisse être trouvée à ce contentieux. Après l ' accord intervenu le
15 juillet 1986 entre la Grande-Bretagne et l'Union soviétique, et
saris ignorer qu'il existe des différences importantes entre le
contentieux franco-soviétique et celui ayant abouti à l'accord du
15 juillet 1986 entre l 'Union soviétique et la Grande-Bretagne, il
semblerait qu'un nouveau pas vient d ' être franchi . En effet,
d'après un arti'!e paru dans la revue hebdomadaire américaine
lime du 30 -nier 1989, le département d'Etat américain a
annoncé que . s officiels américains et soviétiques avaient entamé
des négociations en vue du remboursement des emprunts russes
émis aux Etats-Unis . Cet article précisait en outre, qu'en y ajou-
tant les intérêts ce remboursement pourrait atteindre '900 millions
de dollars . Après les Anglais, ce sont donc maintenant les Améri-
cains qui semblent devoir aboutir à un règlement de cette affaire.
C'est pourquoi il lui demande si ce nouvel élément ne serait pas
de nature à permettre à la France de rappeler aux autorités
soviétiques sa demande constante d'indemnisation, attendue par
un très grand nombre de nos compatriotes ayant souscrit à ces
emprunts russes, il y a plus de soixante-dix ans maintenant.

Politique extérieure (U.R .S .S .)

11773 . - 17 avril 1989. - M. Christian Estrosi attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étran-
gères, sur le problème du remboursement des titres de l'emprunt
russe émis avent 1914 . De nombreux Français possèdent en effet
des titres de t'emprunt russe ; la révolution soviétique d'octobre
1917 en mettant fin au règlement de la dette russe a constitué
une véritable spoliation pour les détenteurs de ces titres . Le nou-
veau contexte politique régnant aujourd'hui en U .R .S .S ., la
volonté d'ouverture sur l'extérieur, et notamment la volonté de
l'U .R.S .S . de renouer des relations financières avec les démo-
craties occidentales, peuvent aujourd ' hui permettre d ' envisager
un règlement de ce très vieux contentieux entre la France et
l'U .R .S .S . A cet effet, l'accord conclu sur cette question entre
l'U .R .S.S. et la Grande-Bretagne démontre que l'U .R.S .S. ne s'op-
pose pas irrémédiablement au dédommagement des porteur'. de
titres de l'emprunt russe . Il lui demande donc quelles sont les
actions engagées par le Gouvernement français pour parvenir au
règlement de ce prub!ème.

Politique extérieure (U.R .S .S.)

13.29. - 29 mai 1989 . - M . Charles Ehr,nann attire- l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, sur
l'injuste situation des porteurs de titres russes . Alors que les
Gouvernements canadien, danois, suédois, suisse, allemand et, le
i6 juillet 1986, britannique, successifs ont conclu, avec le Gou-
vernement soviétique, des accords permettant l'indemnisation en
tout ou partie de leurs ressortissants spoliés, l'Etat français n'a
pas agi en ce sens et continue à garantir des emprunts accordés
par des établissements financiers français à des organismes d'Etat
soviétiques . II lui demande, en conséquence, de quelle manière il
envisage d 'agir auprès des autorités soviétiques pour qu ' un règle-
ment mû par l'équité et ne coûtant rien à la France soit enfin
trouvé à ce regrettable contentieux.

Politique extérieure (U.R .S .S .)

13811 . - 5 juin 1989 . - M . Jean Rigaud attire l'attention de
M. ie ministre d'État, ministre des affaires étrangères, sur les
nombreux porteurs français de titres d'emprunts russes contractés
avant 1917, qui ne tuant toujours pas rembortrsés . Cette situation

est d'autant moins acceptable que depuis quelques années plu-.
sieurs pays étrangers ont conclu des accords ou entamé des négo-
ciations avec le Gouvernement soviétique sur ce sujet et qu'une
grande banque française lui a accordé un prêt de 100 millions de
2 .)llars . II lui demande de bien vouloir lui faire connaitre ce qu'il
compte faire pour résoudre ce problème et la suite qu ' il pense
donner à la proposition de loi n s 89 de J .-P . Delalande, sur ce
sujet, déposée il y a déjà près d'un an.

Politique extérieure (U.R .S.S.)

13974. - 5 juin 1989. - M. Jean-Michel Couve attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ntinistré des affaires étran-
gères, sur l'indemnisation des ressortissants français porteurs
d'emprunts contractés par la Russie avant 1917 . L'accord inter-
venu entre l ' Union soviétique et la Grande-Bretagne le
15 juillet 1986 sur l ' indemnisation des porteurs britanniques de
ces titres laissait entrevoir une possibilité de règlement pour les
porteurs français . Or, à ce jour, le problème n'est toujours pas
réglé pour le million et demi de Français porteurs de ces titres.
Ne peut-on considérer les avoirs déposés à la Banque de France
par les banques centrales des pays baltes comme une monnaie
d ' échange . L'argument selon lequel cet échange serait impossible
du fait que la France n'a jamais reconnu l'annexion des pays
baltes par l'U .R .S .S ., parait peu convainquant et dans tous les cas
peu susceptible de rétablir dans leur bon droit de nombreuses
familles françaises spoliées . Il lui demande de bien vouloir lui
préciser si la négociation se poursuit avec l'Union soviétique sur
ce sujet, et sur quelle base, et dans quels délaie ; il estime qu'une
réponse pourra être apportée aux porteurs.

Politique extérieure (U.R .S.S .)

13975 . - 5 juin 1989. - M. Michel Terrot attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, sur les
légitimes préoccupations de nombreux petits porteurs de titres de
l'emprunt franco-russe avant la Révolution de 1917, qui souhaite-
raient que leurs demandes d ' indemnisation auprès des autorités
soviétiques soient à nouveau présentées par le Gouvernement . Il
rappelle toute l'importance qua constituée l'accord soviéto-
britannique ,du 15 juillet 198é . signe d'un contexte international
nouveau particulièrement appréciable . Il lui demande par consé-
quent si te Gouvernement entend reprendre les démarches qui
s' imposent pour tenter de résoudre ce problème, d 'autant que,
selon des informations recueillies auprès du Gouvernement
national de défense des porteurs de titre russes, nos compatriotes
seraient à ce jour les seuls ressortissants des pays occidentaux à
ne pas avoir été indemnisés.

Réponse . - L'honorable parlementaire a bien voulu appeler l'at-
tention du Gouvernement sur le problème de l'indemnisation des
porteurs de titres russes antérieurement à la révolution . La signa-
ture de l'accord intervenu le 15 août 1986 entre la Grande-
Bretagne et l'Union soviétique a constitué un fait nouveau, signe
d'une approche soviétique plus pragmatique . Les autorités sovié-
tiques se refusaient en effet, jusqu'ici, à reconnaître les dettes
contractées par le régime tsariste et opposaient une fin de non-
recevoir aux demandes présentées à ce sujet . Cependant, la situa-
tion du contentieux franco-soviétique est beaucoup plus difficile
que celle des arriérés britanniques, d'une ampleur moindre et
s'inscrivant dans un contexte différent . Comme le sait l'honorable
parlementaire, le Gouvernement a soutenu, d'une manière
constante, les intérêts de nos compatriotes et n'a cessé de
demander aux Soviétiques l'ouverture de négociations . Nous
venons de rappeler aux autorités soviétiques notre souhait de
trouver une solution favorable aux porteurs français . La volonté
d'approfondir et de développer les échanges et la coopération
franco-soviétique qui existe et s'exprime de part et d'autre
conduit tout naturellement à ce que ce dossier puisse à nouveau
être évoqué dans les instances bilatérales appropriées . La France
continuera donc à saisi r toutes les occasions favorables pour
qu'une issue heureuse puisse être trouvée à ce contentieux.

Politique extérieure (Syrie)

11843 . - I l avril 1989 . - M . Julien Dra; attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, sur la
situation des membres de I.- communauté juive en Syrie . Privés
du droit de vote, détenteurs d'une carte d'identité où figure leur
appartenance religieuse de manière discriminatoire, l'accès à de
nombreuses professions et carrières leur est interdit, Qu'il s'agisse
de l'administration ou du secteur p r ivé . De plus, depuis mainte-
nant plusieurs années, ils ne peuvent obtenir de visa de sortie du



19 juin 1989

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

2779

territoire . On assiste d'ailleurs actuellement à la multiplication
des arrestations et emprisonnements de membres de la commu-
nauté juive au seul motif qu'ils ont souhaité quitter le territoire
syrien . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer comment la
France compte intervenir tant de manière bilatérale que sur la
scène internationale pour que les autorités syriennes renoncent
aux persécutions à l'encontre de la communauté juive.

Réponse . - Le Gouvernement français est bien averti de la
si tuation de la communauté juive de Syrie ; il s'est constamment
efforcé, conformément aux traditions de notre pays, de mani-
fester la préoccupation qu'il a de son sort . Comme le sait l'hono-
rable parlementaire, le Président de la République et le Gouver-
nement attachent en effet un prix particulier au respect des droits
de l'homme et du principe de non-discrimination partout dans le
monde . Dans cet esprit, nous intervenons auprès des autorités de
la Syrie dès que nous sommes informés de mesures discrimina-
toires prises à l'encontre de membres de la communauté juive de
ce pays et chaque fois que notre action peut s'avérer utile . C'est
ainsi qu'à l'occasion de la visite effectuée par le Président de la
République à Damas en 1984 et, depuis lors, au cours d'autres
visites officielles, les cas de ressortissants de nationalité française
et syrienne de confession israélite, empêchés de circuler librement
ou de quitter la Syrie, ont été évoqués . Saisi récemment de cas de
ressortissants syriens de confession juive emprisonnés en Syrie,
j'ai demandé à notre ambassadeur à Damas de prendre les
contacts nécessaires et de recueillir tolites informations concer-
nant la situation de ces personnes . A la suite de cette action per-
sévérante, des résultats positifs ont été obtenus . Toutefois, je reste
convaincu que ces interventions doivent demeurer discrètes, toute
publicité ne pouvant que compromettre l'effet de nos démarches.
L'honorable parlementaire peut étre assuré que le ministère des
affaires étrangères demeure très attentif à la situation de la com-
munauté juive de Syrie. Je veille personnellement à ce que notre
action, discrète mais résolue, se poursuive sans relâche afin que
soient levées les discriminations dont sont victimes les juifs de
Syrie .

Politique extérieure (Afrique du Sud)

11897 . 24 avril i989. - M . Marcel Dehoux attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, sur
la situation qui perdure dans l'Etat d'Afrique du Sud . Il lui
demande quelles mesures il entend employer pour persuader le
gouvernement sud-africain de lever l'état d'urgence et de faire
cesser les arrestations arbitraires et le système ,de détention sans
procès .

Politique extérieure (Afrique du Sud)

11898 . - 24 avril 1989. - M. Alain Brune attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, sur la
situation qui perdure dans l'Etat • d'Afrique du Sud, il lui
demande quelles mesures il entend employer pour persuader le
gouvernement sud-africain de lever l'état . d'urgence et de faire
cesser les arrestations arbitraires et le système d, détention sans
procès .

Politique extérieure (Afrique du Sud)

12164 . - 24 avril 1989 . - M . Jean Laurain attire l'attention de
M. le ministre d'État, ministre des affaires étrangères, sur la
situation des Droits de l'Homme en Afrique. du Sud. L'état d'ur-
gence, imposé depuis 1985, levé trois mois, a été à nouveau
décrété le 16 juin 1986. L'état d'urgence permet les détentions
sans procès, de très longue durée, pendant lesquelles tortures et
mauvais traitements sont pratiqués non seulement sur des adultes
mais aussi sur-de nombreux enfants . Il lui demande de tien vou-
loir lui indiquer l'action du Gouvernement pour obtenir la levée
de l'état d'urgence en Afrique du Sud et de lui préciser ses inten-
tions quant au respect des Droits de l'Homme dans ce pays.

Politique extérieure (Afrique du Sud)

12165, - 24 avril 1989. - M. Jean-Pierre Bequet appelle l'at-
tention de M . le ministre d'État, ministre des affaires étran-
gères, sur la dégradation de la situation des droits de l'homme
en Afrique du Sud. Depuis la proclamation de l'état d'urgence,
des informations en provenance de ce pays font état d'emprison-
nements et de mauvais traitements infligés à des enfants . La
France a un rôle important à jouer dans l'évolution de la situa-
tion des droits de l'homme dans le monde . C ' est pourquoi il lui

demande de lui exposer les mesures concrètes qui ont été prises
vis-à-vis de l'Afrique du Sud, ainsi que la position de la France
quant à l'évolution dè la situation interne de ce pays en regard
du respect des droits de l'homme.

Politique extérieure (Afrique du Sud)

12166 . - 24 avril 1989 . - M . Germain Gengenwin appeile l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre des affaires étran-
gères, sur la situation en Afrique du Sud . Il lui demande de bien
vouloir intervenir auprès des autorités sud-africaines pour obtenir
la levée de l'état d'urgence ; cette mesure permet en effet des
détentions sans procès pendant lesquelles des tortures et de
mauvais traitements sont pratiqués sur des adultes ainsi que sur
des enfants. Il lui demande d'agir en ce sens.

Politique extérieure (Afrique du Sud)

12500 . - 2 mai 1989. - M. Emile Koehl demande à M. le
ministre d'État, ministre des affaires étrangères, ce qu'il
compte faire pour persuader le gouvernement d'Afrique du Sud
de lever l'état d'urgence imposé depuis 1985, levé trois mois, puis
imposé à nouveau le 16 juin 1986 . Cette situation déplorable a
permis des détentions sans procès, de très longue durée, pendant
lesquelles tortures et mauvais traitements sont pratiqués non seu-
lement sur des adultes mais aussi sur des enfants.

Politique extérieure (Afrique du Sud)

12502. - 2 mai 1989. - M. Didier Chouat appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, sur
la poursuite de l'état d'urgence en Afrique du Sud . Cette législa-
tion permet des détentions sans procès, de très longue durée,
pendant lesquelles tortures et mauvais traitements sont pratiqués
non seulement sur des adultes mais aussi sur de très nombreux
enfants . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indi-
quer les interventions faites par les autorités françaises pour réta-
blir une situation conforme aux droits de l'homme dans ce pays.

Politique extérieure (Afrique du Sud)

12503. - 2 mai 1989. - M. Guy Bêche appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, sur
l'action de la France pour l'abolition de la torture en Afrique du
Sud . Il lui paraitrait utile que le Gouvernement rappelle l'action
constante qu'il mène pour que les droits de l'homme soient res-
pectés dans ce pays.

Politique extérieure (Afrique du Sud)

12507. - 2 mai 1989 . - M. Rogez Rinchet attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, sur la
situation des droits de l'homme en Afrique du Sud résultant
notamment de l'état d'urgence imposé dans ce pays depuis le
16 juin 1986 . Cette législation permet en effet les détentions de
longue durée sans procès, pendant lesquelles tortures et mauvais
traitements sont pratiqués non seulement sur des adultes mais
aussi sur des enfants. Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître les informations dont dispose la France sur cette ques-
tion et quelles démarches ont été entreprises pour tenter de
mettre fin à cette intolérable situation.

Politique extérieure (Afrique du Sud)

12579 . - 2 mai 1989. - M. Dominique Baudis attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, sur
la situation qui prévaut en Afrique du Sud . En effet, l'état d'ur-
gence imposé depuis 1985, levé pendant trois mois puis imposé à
nouveau depuis le 16 juin 1986, permet les détentions, sans
procès, de très longue durée pendant lesquelles tortures et
mauvais traitements sont pratiqués, non seulement sur des ado-
lescents niais également sur de nombreux enfants . Devant cette
violation flagrante du principe des droits de l'homme, il souhaite-
rait connaître les actions que le Gouvernement a entreprises ou
souhaite prendre de nature à favoriser le respect des droits de
l'homme les plus élémentaires .
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Politique extérieure (Afrique du Sud)

17$10 . - 8 mai 1989. - M. Pierre Goldberg attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, sur
la situation en Afriatte du Sud . Nombreux sont ceux qui en
Afrique du Sud sont victimes de violences, emprisonnements,
détenus sans jugement, meurent en prison, ont été condamnés,
vont être exécutés ou l 'ont été . Les organisations qui dans ce
pays luttent contre l'Apartheid réclament l'isolement du gouver-
nement de Prétoria, des sanctions économiques . Il lui demande
ies dispositions qu'il entend prendre pour marquer la résolution,
la détermination du gouvernement français à tout faire pour que
cesse ce régime inique, violent, raciste, pour que l'Afrique du
Sud soit sanctionnée économiquement, isolée par la communauté
internationale, et Nelson Mandela enfin libéré.

Politique extérieure (Afrique du Sud)

13011 . - 15 mai 1989. - M . Jean-Pierre Santa Cruz appelle
l'attention de M . le . ministre d'Etat, ministre des affaires
étrangères, sur la situation des droits de l'homme en Afrique du
Sud. Depuis la proclamation de l'état d'urgence le 16 juin 1986,
des informations en provenance de ce pays font état de tortures,
d'arrestations arbitraires et de détentions sans procès . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer les actions que le Gouver-
nement entend mener auprès des autorités sud-africaines pour
obtenir la levée de l 'état d ' urgence et faire respecter ies droits de
l'homme dans ce pays.

Politique extérieure (Afrique du Sud)

13012 . - 15 mai 1989 . - M . Francisque Perrut attire l'atten-
tion de M. le ministre d'État, ministre des affaires étran-
gères, sur la situation en Afrique du Sud en lui demandant s et
comment le Gouvernement français peut user de son pouvoir
pour persuader le Gouvernement sud-africain de lever l'état d'ur-
gence imposé depuis 1985, levé trois mois, puis imposé de nou s
veau le 16 juin 1986 . Il lui signale que cette législation 'permet,
par ailleurs, des détentions sans procès pendant lesquelles des
tortures et des mauvais traitements sont pratiqués aussi bien s .tr
des adultes que sur des enfants.

Politique extérieure (Afrique du Sud)

13013 . - 15 mai 1989. - M. Jean ProvY,' interroge M . le
ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, sur les
mesures qu'entend adopter le Gouvernement français pour favo-
riser la levée de l'état d'urgence imposé depuis 1985 en Afrique
du Sud . Cette législation permet en effet des détentions arbi-
traires de très longue durée durant lesquelles sont pratiqués des
mauvais traitements et des tortures sur des adultes, mais aussi
des enfants .

Politique extérieure (Afrique du Sud)

13090 . - 22 mai 1989. - Mme Monique Papen attire l'atten-
tion de M . le ministre d "Stat, ministre des affaires étran-
gères, sur la poursuite de l'état d'urgence et Afrique du Sud.
Cette législation imposée depuis 1985, levée pendant trois mois,
puis imposée à nouveau depuis le 16 juin 1986, permet les déten-
tions sans procès de très longue durée pendant lesquelles tortures
et mauvais traitements sont infligés . En conséquence, elle souhai-
terait connaître quelles actions le gouvernement français a
entrepris ou compte entreprendre afin que cesse cette situation
de violation des droits de l'homme.

Politique extérieure (Afrique du Sud)

13223 . - 22 mai 1989. - M . Philippe Marchand appelle l'at-
tention de M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étraa-
gères; sur les graves atteintes aux droits de l'homme qui se per-
pétuent en Afrique du Sud . Il lui demande quelles mesures ont
été prises et quelles mesures le Gouvernement entend prendre
afin d'agir avec le plus de fermeté et d'efficacité possible auprès
du Gouvernement sud-africain, afin qu'il soit mis fin à l'état
d'urgence impose depuis 1985, levé trois mois puis impose de
nouveau depuis le 16 juin 1986 . Cette mesure entraîne en effet
des arrestations arbitraires, des détentions sans procédure, des "
mat:Jais traitements et des tortures dont sont victimes adultes et
enfants sud-africains .

Politique extérieure (Afrique du Sud)

13225 . - 22 mai 1989 . - M . Paul Lombai i attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, sur les
tortures et mauvais traitements pratiqués en Afrique du Sud. En
effet, le Gouvernement sud-africain depuis le 16 juin 1986 a
renouvelé l'état d'urgence, qui permet des détentions sans procès.
des tortures et des mauvais traitements pratiqués non seulement
sur des adultes mais aussi sur de nombreux enfants . Il est impor-
tant que la communauté internationale s'élève contre cette situa-
tion, c'est pourquoi il lui demande quelles sont les actions qu'il
compte entreprendre pour obliger le Gouvernement sud-africain
à lever l'état d'urgence et à arrêter toutes les tortures et mauvais
traitements .

Politique extérieure (Afrique du Sud)

13390. - 29 mai 1989 . - M. Marc Reymann attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, sur
l'état d'urgence imposé par le Gouvernement sud-africain depuis
!e 16 juin 1986 . Le Gouvernement français a été interpellé à dif-
férentes reprises par l'Association des chrétiens pour l'abolition
de la torture (A .C .A .T .) et par une délégation de la conférence
des évêques catholiques d'Afrique du Sud et du conseil des
Eglises sud-africaines. Afin d'exiger du Gouvernement sud-
africain la levée de l'état de siège pour revenir rapidement à un
Etat de droit, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
les mesures et les démarches que le Gouvernement français
compte prendre dans les neilleurss délais.

Politique extérieure (Afrique . du Sud)

13632 . - 29 mai 1989. - M. François Asensi demande à de
M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, quelle
suite il entend donner à la démarche faite par une délégation de
la conférence des évêques en Afrique du Sud et du conseil des
églises sud-africaines qui sollicitaient du Gouvernement français
d'intervenir contre l'état d'urgence en Afrique du Sud, les déten-

d tions sans procès, les tortures et mauvais traitements pratiqués
sur des adultes, mais aussi sur des enfants . Le régime d'apartheid
est une insulte aux droits de l'homme et à la France . En cette
année du Bicentenaire, la France se doit, plus que jamais, d'ap-
puyer toute initiative visant à permettre aux peuples sud-africains
de vivre libres et égaux en droits.

Réponse. - Le ministre d'Etat souhaite rappeler à l'honorable
parlementaire que le Gouvernement n'a cessé d'ouvrer en vue du
démantèlement du système intolérable de l'apartheid, en dénon-
çant les violations des Droits de nomme qu'un tel système pro-
voque et en les condamnant : qu'il s'agisse de la détention sans
jugement, au nom d'une conception inadmissible de la sérurité,
de personnes suspectées de s'opposer à l'apartheid ; qu'il s'agisse
de mauvais traitements infligés même à des enfants incarcérés
pour avoir ' :triplement revendiqué le droit d : t'ivre dans des
cond itions décentes ; qu'il s'agisse enfin d'assassinats dont les
auterrs ne courent guére de risques . La France a, en particulier,
demandé qu'une démarche soit effectuée par les Douze, pour
obtenir que l'Etat d'urgence imposé depuis 1985 soit aboli . Cette
démarche été faite ie 20 avril . Il convient également de rappeler
les interventions de la France, et avec elle des Douze, pour l'abo-
lition de 1a peine 'de mort. Le ministre d'Etat souhaite assurer
l'honorable parlementaire que le Gouvernement français ne relâ-
chera pas ses efforts, à titre bilatéral, ou de concert avec ses par-
tenaires, pour que les autorités mettent enfin en place les condi-
tions propres à favoriser le dialogue entre toutes ies composantes
de la société sud-africaine . La libération de tous le prisonniers
politiques et la levée de l'état d'urgence ccnstituent, à ses yeux,
des préalables indispensables à l'instauration de réelles négocia-
tions entre les autorités de Pretoria et les représentants véritables
des diverses communautés de ce pays.

Politique extérieure (Iran)

11901 . - 24 avril 1989. - M. Roger Mas appelle l'attention de
M. i ministre d'État, ministre des affaires étraneres, sur la
situation en `Iran . Il lui expose que des informations concor-
dantes et digne de foi l'ont état de plusieurs certaines d'exécu-
tions sommaires lors de ces dernières semaines et qu'un récent
rapport d'Amnesty International recensait près de 1 000 sup-
pliciés à la fin janvier de cette année . Persuadé que la France ne
saurait rester insensible à ces atteintes répétés aux Droits de
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l'Homme, il lui demande les dispositions qu'il entend adopter
afin de transmettre au Gouvernement iranien l'indignation et la
désapprobation d'une part, sans cesse grandissante, de la popula-
tion française .

Politique extérieure (Iran)

11902 . - 24 avril 1989. - M . Michel Péricard appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre des affaires étran-
gères, sur l'ampleur des exécutions auxquelles il serait, actuelle-
ment, procédé en Iran . Il lui demande quelles mesures concrètes
il dompte prendre afin que la Fiance fasse connaître son indigna-
tion et mette aussi en oeuvre toute son influence pour faire cesser
les exécutions.

Réponse. - Le Gouvernement est très préoccupé par les viola-
tions des Droits de l'Homme constatées en Iran, et notamment
par ta vague d'exécutions politiques de la fin de l'année dernière.
Face à cette situation, le Gouvernement français a immédiate-
ment réagi. Il a fait connaître publiquement sa réprobation en
novembre dernier aux Nations Unies devant la troisième commis-
sion, par la voix de Mme Edwige Avice, ministre délégué. En
outre, la France a voté en faveur d'une résolution de l'assemblée
générale dénonçant les pratiques contraires aux Droits de
l'Homme en Iran et rappelant à ce pays ses obligations interna-
tionales à cet égard. Mme Avice a de nouveau exprimé l'émotion
du Gouvernement devant l'Assemblée nationale le 14 décembre.
Le Gouvernement est également intervenu de manière directe et
pressante auprès des autorités iraniennes. M. Roland Dumas a
rencontré son homologue à deux reprises, à Paris le 8 janvier en
marge de la conférence sur les armes chimiques, et à Téhéran
les 5 et 6 février. En chacune de ces occasions, il a fait état de
l'émotion suscitée en France par les informations convergentes
sur la dégradation de la situation des Droits de l'Homme en
_ran, il a exprimé la condamnation de ces pratiques et il a appelé
ses interlocuteurs à y renoncer. Le Gouvernement est résolu à
continuer d'utiliser chaque opportunité pour faire connaître de la
manière la plus pressante sa réprobation au gouvernement ira-
nien.

Politique extérieure (Zaïre)

12340 . - 2 mai 1989. - M. Jean-Jacques Weber attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étran-
gères, sur l'accord franco-zaïrois d'indemnisation de Français
rapatriés et spoliés de leurs biens en 1974 (industriels, commer-
çants et artisans) en lui demandant de bien vouloir lui communi-
quer le détail par poste ministériel, des aides financières prévues
par le Zaïre, à compter du 1 « janvier dernier, date d'échéance
prévue dans l'accord franco-zaïrois et de bien vouloir lui préciser
si ces aides sont réellement suspendues (hormis les rémunérations
des coopérants français).

Réponse. - Ainsi qu'il avait été envisagé, le principe d'un lien
entre l'octroi d'une nouvelle aide financière au Zaïre et le règle-
ment du prt,biéi ;se de l'indeniriisaticn des biens et intérêts
français zaïrianisés ii en 1974, a été retenu par l'ensemble des
services français concernés . Il convient de préciser qu'il ne sau-
rait s'agir d'une rétention sur le montant de l'aide accordée à ce
pays mais d'une condition préalable à son attribution. Cette
mesure ne pourra, en tout état de cause, être mise en oeuvre que
lorsque Kinshasa aura normalisé ses relations avec la commu-
nauté financière internationale et notamment avec notre pays.
Elle ne concerne par ailleurs que les seules aides financières et
ne s'applique pas aux conventions portant sur des projets de. coo-
pération dont il n'a pas été prévu, à ce stade, de remettre en
cause la réalisation . Enfin, il y a lieu de signaler qu'à la seize des
rappels pressants effectués auprès des autorités zaïroises pour
qu'elles respectent les engagements qu'elles ont contractés, celles-
ci viennent d'indiquer que les procédures requises pour ia mise
en vigueur effective de l'accord du 22 janvier 1988 étaient
engagées et qu'en dépit des contraintes financières, un effort spé-
cial serait consenti pour apurer ce contentieux.

Politique extérieure (Roumanie)

13630 . - 29 mai 1989 . - M. Jean Proriol attire l'attention de
M. le ministre d'État, ministre des affaires étrangères, sur les
difficultés que rencontrent les fami lles françaises qui désirent
adopter des enfants roumains . Depuis 1979, près de 600 enfants
ont été adoptés au terme d'une procédure lourde et complexe.
Or, tous ces enfants n'ont pas encore rejoint leur nouvelle
famille : les parents adoptifs qui se rendent en Roumanie ne peu-
vent sortir les enfants puis ont l'interdiction de les voir, sans

1 qu'aucune raison ne soit fournie . Il lui demande de bien vouloir
lui préciser les mesures qu'il envisage de prendre afin de venir en
aide à des familles dans l'attente.

Réponse . - L'accroissement constant des demandes d'adoption
en France a conduit, notamment depuis le début de cette
décennie, de nombreux candidats français à s'orienter vers
l'adoption d'enfants étrangers : désormais, sur cinq enfants
adoptés en France, trois sont étrangers . En ce qui concerne la
Roumanie, plus de 500 enfants originaires de cet Etat ont été
adoptés par des couples français entre 1981 et 1987 . Mais à
partir de 1984, alors que le nombre de demandes exprimées par
des candidats français était en augmentation, le nombre d'adop-
tions prononcées par les autorités roumaines s'est sensiblement
réduit. I1 en est résulté que, lorsque au début de l'année i988, les
autorités roumaines ont décidé de meure un terme à l'adoption
d'enfants roumains par des ressortissants étrangers, près de
180 dossiers constitués par des ressortissants français demeuraient
en instance . Le Gouvernement français, sans contester la décision
roumaine, la législation et les procédures de l'adoption relevant
de la souveraineté des Etats, est intervenu sans délai pour
demander que tous les dossiers ouverts puissent comporter une
issue favorable. Les autorités roumaines ont fait connaître
qu'elles désiraient régler les procédures en cours, en rappelant
toutefois que l'ouverture d'un dossier ne constituait pas un droit
acquis à la réalisation de l'adoption envisagée . A la suite de cette
intervention, le Conseil d'Etat roumain a prononcé au profit de
ressortissants français soixante-quinze décisions d'adoption en
iuillet 1988, cinq ' en octobre 1988, trois en novembre 1988.
Depuis maintenant six mois, aucune décision nouvelle n'est inter-
venue . Le Gouvernement français est pleinement conscient de la
détresse de nombreux couples français dont les demandes n'ont
toujours pas été satisfaites et qui ont noué des liens affectifs avec
des enfants qui leur ont été présentés depuis deux ou trois ans et
parfois davantage. il n'a cessé d'intervenir pour que tous les dos-
siers demeurant en instance fassent l'objet d'un règlement rapide
et demeure déterminé à poursuivre les actions entreprises à cet
effet, r a raison du caractère humanitaire de ce douloureux pro-
bléme .

. -FAlRES EUROPÉENNES

Institutions européennes (Parlement)

8808. - 30 janvier 1989. - Mme Marie-Noélle Lienemann
attire l'attention de Mme le ministre des affaires européennes
sur la déclaration écrite du 16 juin 1988 déposée au Parlement
européen, concernant la consultation populaire pour l'union poli-
tique de l'Europe et les pouvoirs constituants du Parlement euro-
péen . Elle lui demande ce que le Gouvernement français entend
donner comme suite à cette déclaration écrite, en particulier sur
la possibilité d'organiser un référendum sur l'union européenne
le même jour que les élections européennes.

Réponse . - La réalisation de l'union européenne prévue par
l'Acte unique suppose la participation des citoyens européens.
Cette participation se concrétise depuis 1979 par l'élection tous
les cinq ans au suffrage universel direct de députés au Parlement
europé ,n . Ces élections manifestent périodiquement la volonté
populatïre en faveur de l'union européenne. S'agissant de la pos-
sibilité d'organiser un référendum sur l'union européenne, il
convient de prendre en compte la diversité des situations juri-
diques entre les Etats membres . Certains pays ignorent une telle
procédure tandis que d'autres la réglementent par voie constitu-
tionnelle au par des lois ordinaires . Dans certains Etats membres,
des dis p ositions constitutionnelles ou légales interdisent que des
consiiltasior,s soient organisées en même temps que des élections
ou pendant une période proche de ces dernières.

Politiques roma,unautaires
(libre circulation des personnes et dei biens)

10393. •• 6 ma ,c 1989. - M. Bruno Bourg-Broc rappelle à
Mme le ministre des affaires européennes que l'article 55 du
traité de Rome écarte du champ de la liberté d'établissement
prévue pour 1993 les professions délégataires de l'autorité
publique . II lui demande si le fait que les notaires ont en France
b statut d'officiers publics les place automatiquement sous la
protection de cet article.

Réponse . - L'article 55 du traité de Rome excepte de l'applica-
tion des dispositions concernant la liberté d'établissement les
activités participant dans un Etat membre, même à titre occa-
sion :lei, à l'exercice de l'autorité publique. En ce qui concerne
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les activités comprises dans le monopole notarial, qui se caracté-
risent par une délégation partielle de souveraineté de l'Etat pour
assurer le service public de l'authenticité des conventions et de la
preuve, l'article 55 précité semble exclure toute ouverture à des
non-nationaux . Cette réserve ne semble pas devoir s'appliquer
cependant à toutes les activités exercées concurremment avec
d'autres professions et qui restent soumises à la concurrence,
éventuellement même de professionnels non nationaux.

Politiques communautaires (politique agricole commune)

11534. - W avril 1989. - M. Arnaud Lepercq attire l'attention
de Mme le ministre des affaires européennes sur la préserva-
tion, dans le cadre du marché unique, d'une politique agricole de
qualité . En effet, la réalisation de ce marché unique doit favoriser
la libéralisation des échanges et permettre la commercialisation
de tout produit d'un Etat membre dans le reste de la C .E .E.
Aussi, les consommateurs français peuvent craindre l'application
de ce principe si certaines règles ne sont pas définies au niveau
communautaire pour préserver notre politique de qualité . En
con',équence, il lui demande d'intervenir afin que soient adoptées
par la C .E .E . des dispositions permettant d'une part de recon-
naître et protéger les appellations d'origine et d'autre part que
soient définies des règles justifiant l'octroi de labels de qualité.

Réponse . - L'objectif de la France est d'accélérer, dans les
meilleures conditions, la réalisation du marché unique dans le
domaine des denrées alimentaires. Dans son mémorandum sur le
marché intérieur des denrées alimentaires, le Gouvernement avait
airoi demandé que le domaine particulier des appellations d'ori-
gine fasse l'objet d'une démarche spécifique visant à assurer au
plan communautaire la protection pour les denrées alimentaires
qui ne bénéficient pas à ce stade de dispositions harmonisées,
comme c'est le cas pour les vins . A titre complémentaire, il vient
de transmettre à ses onze partenaires !a seconde partie de ce
mémorandum dans lequel une très large part est accordée aux
problèmes de la qualité des produits agro-alimentaires. La défini-
tion d'un cadre communautaire pour les appellations d'origine
permettrait en effet de valoriser sur les marchés externes les pro-
ductions communautaires qui y seraient soumises et renforcerait
la démarche entreprise par la Crriimunauté dans le , cadre de
l'Uruguay Round dans le dotaine de la protection internationale
de la propriété intellect'tei'.. tn tel cadre aurait pour objet
notamment de donner une définition harmonisée de la notion
d'appellation d'origine et d'instaurer une procédure communau-
taire de reconnaissance des appellations d'origine déposées par
les Etats membres . Les travaux sont en cours actuellement dans
les services de la commission des Communautés, qui a recruté à
cet effet deux experts français. Le Gouvernement attend qu'une
proposition soit présentée par la commission dans le courant du
deuxième semestre 1989.

Télévision (politique et réglementation)

12076, - 24 avril i989. - Au cours de la séance du 12 avril de
l'Assemblée nationale, madame le ministre délégué auprès du
ministre de la culture, de la communication, des grands travaux
et du Bicentenaire, chargé de la communication, a déclaré que la
directive européenne en matière de télévision, dont le projet a été
condamné par tous les groupes politiques, « attrait eu force de
loi pour l'ensemble des Etats membres y compris ceux qui s'y
seraient opposés » . M. Xavier Deniau demande à Mme le
ministre des affaires européennes en vertu de quelle disposition
du traité de Rome la Communauté peut se déclarer compétente
pour réglementer, par cette directive, les activités audiovisuelles
qui sont des activités culturelles, et à ce titre, relèvent de la com-
pétence stricte des Etats. En assimilant les émissions radiodif-
fusées s ou télévisées à des marchandises ordinaires dont il s'agit
de permettre la libre circulation, la Communauté intervient dans
un domaine qui n'est pas évoqué par le traité de Rome ni par
l'Acte unique et a adopté une directive dont la force obligatoire
peut évidemment être contestée, ce qu'ont fait plusieurs des Etats
membres . II souhaiterait donc savoir pourquoi elle a donné l'ac-
cord de la France, le 13 avril, à un texte qui n'aurait pas recueilli
la majorité institutionnelle et donc n'aurait pas été adopté si la
France s'y était opposée.

Réponse . - La question de l'honorable parlementaire appelle
des précisions sur trois points : s'agissant de la compétence de la
Communauté pour réglementer les activités audiovisuelles : si la
culture d ' entre pas dans les domaines couverts par l ' Acte unique,
il n'en demeure pas moins que la Communauté a, de façon indi-
recte, compétence sur les questions audiovisuelles : en effet, le
traité de Rome couvre non seulement les activités économiques,

mais également les activités sociales et culturelles dès lors
qu'elles sont exercées à titre onéreux . Le traité C .E .E . prescnt en
effet la suppression des restrictions à la libre prestation des ser-
vices (art . 59) et précise (art . 60) que sont considérés comme ser-
vices les prestations fournies normalement contre rémunération :
il ne résulte pas de cet article que la forme de paiement ait une
importance . Les émissions télévisées n'étant gratuites dans aucun
Etat membre, et même si leur contrepartie financière revêt des
formes variées, la commission fait valoir qu'il suffit que la presta-
tion soit « normalement » fournie contre rémunération . Par ail-
leurs, la Cour de justice a confirmé à de multiples reprises la
qualité de « prestations de service » des émissions de radiodiffu-
sion . Selon les arrêts rendus dans les affaires Sachhi et Debauve,
« en l'absence de dispositions expresses contraires du traité, un
message télévisé doit être considéré, en raison de sa nature,
comme une prestation de service » . Il est vrai que la cour n'a pas
entendu soumettre purement et simplement les émissions de
radiodiffusion aux dispositions relatives à la liberté de prestation
des services (art . 59 à 66 du traité) . Outre les restrictions auto-
risées par le traité (art . 66 et 56, paragraphe 1) pour les mesures
justifiées pour des raisons d'ordre public, de sécurité publique et
de santé publique, la cour a autorisé les restrictions non discrimi-
natoires justifiées pour des raisons d'intérêt général ou de protec-
tion de la propriété intellectuelle, tant qu'une harmonisation ne
serait pas intervenue entre les législations nationales . En résumé,
la nature culturelle et politique des émissions radiodiffusées
(compte tenu de !a nature particulière de certaines prestations de
service, telles que l'émission et la transmission de messages télé-
visés) a donc conduit la cour à différer et non interdire l'applica-
tion de l'article 59 jusqu'à l'harmonisation des règles en cause.
Enfin, il convient de rappeler que l'Acte unique, signé et ratifié
par les Douze, prévoit l'établissement d'un marché ::nique en
Europe à l'horizon 1992 par l'abolition de toutes les entrazaves.
En outre, le livre blanc de la commission approuvé lors du
Sommet européen de Milan soulignait la nécessité d'une harmo-
nisation rapide en matière de télévision, tout comme le rapport
Adonino sur l'Europe des citoyens contenait une référence
expresse à la nécessité d'assurer la libre circulation des pro-
grammes . S'agissant en second lieu du caractère obligatoire de la
directive européenne relative à la radiodiffusion adoptée en pre-
mière lecture par les ministres à Bruxelles le 13 avril dernier, il
convient de rappeler qu'aux termes de l'article 189, alinéa 3, du
traité de Rome une directive « lie tout Etat membre destinataire
quant au résultat à atteindre, tout en laissant aux instances natio-
nales la compétence quant à la forme et au moyen » . En consé-
quence, un Etat membre ne peut s'abstenir de mettre en oeuvre
une directive, mais il conserve une compétence exclusive pour
adopter les mesures de transposition en droit interne ; néanmoins
dans l'exercice de son pouvoir discrétionnaire, l'Etat membre a
« l'obligation de choisir les formes et les moyens les plus appro-
priés en vue d'assurer l'effet utile des directives »' (C.J.C .E .,
Affaire Royer, 1976) . Enfin, la décision de la France de ne pas
s'opposer à l'adoption de cette directive était fondée sur le fait
que cc texte était le meilleur que l'on pouvait obtenir dans le
contexte actuel . En effet, depuis le début de la négociation, la
France était isolée sur ce dossier, une majorité d'Etats étant
opposés au principe de quotas européens. En assouplissant sa
position initiale, la France a obtenu le ralliement d'une majorité
d'Etats membres à la notion de quotas . A l'inverse, une attitude
intransigeante n'aurait pu faire obstacle à l'adoption d'un texte à
la majorité qualifiée nous contraignant à démanteler notre propre
réglementation nationale . Enfin, l'adoption de cette directive

,constitue un cadre contraignant pour l'ensemble de nos parte-
naires, y compris pour ceux qui souhaitaient faire promouvoir
une simple logique de marché en matière audiovisuelle . Les
Douze ont donc tous adopté une position conforme au texte de
la directive lors de l'adoption d'une convention portant sur le
même sujet dans le cadre du Conseil de l'Europe. L'attitude qui
aurait consisté à rejeter la directive communautaire n'a pas été
retenue, car elle aurait été contreproductive . Les pays qui se sont
prononcés contre la directive le 13 avril dernier l'ont fait en
général pour des raisons opposées à celles qui auraient motivé
notre refus . Il est donc inexact de penser que nous aurions pu
réunir une minorité de blocage : le résultat le plus probable
aurait consisté en l'adoptant d'un texte dépourvu de toute mesure
contraignante en matière de quotas . En contrepartie de son
assouplissement sur le pourcentage de quotas, la France a obtenu
une directive préservant l'essentiel des intérêts de la France en
matière audiovisuelle . D'importantes contreparties ont été
obtenues : introduction dans le corps même de la directive d'une
clause de non-recul pour les quotas d'eeuvres européennes ;
inclusion d'un dispositif de suivi et de contrôle par ia commis-
sion du respect des obligations de la directive faisant notamment
référence à la part des oeuvres de première diffusion ; sauvegarde
de notre système de quotas linguistiques ; s'agissant de la chro-
nologie des médias, une disposition souple et minimale est
prévue dans la directive ; enfin, nous avons la possibilité de
garder notre réglementation actuelle, puisque l'article 1 « bis de la
directive prévoit que les « Etats membres ont la faculté, en ce qui
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concerne les organismes de radiodiffusion télévisuelle qui relè-
vent de leur compétence, de prévoir des règles plus strictes ou
plus détaillées dans les domaines couverts par cette directive ».

AGRICULTURE ET FORÊT

Bois et forêts
(exploitants et salariés forestiers)

5994 . - 28 novembre 1988 . - M. Jacques Boyon rappelle à
M . le ministre de l'agriculture et de la forêt !es dispositions
d'application de l'article 1147-1 du code rural en ce qui concerne
la capacité ou l'expérience professionnelle . Compte tenu du
caractère saisonnier des travaux forestiers ou de la double acti-
vité agricole, beaucoup d'entrepreneurs ne parviendront pas à
justifier des 800 heures requises . Pour ce qui concerne le départe-
ment de l'Ain, dont la vocation forestière est importante, il
n'existe ni école, ni centre de formation . Il lui demande, en
conséquence, s'il envisage de donner plus de souplesse et de
liberté d'appréciation aux commissions prévues à l'article 3 du
décret n o 86-949 du 6 août 1986 et s'il compte demander aux
établissements d'enseignement, en leur en donnant les moyens,
d'organiser, à proximité géographique des bénéficiaires, les stages
de gestion d'entreprise ou de chantiers prévus à l'article l er du
même décret . Faute d'initiative nouvelle du Gouvernement, il est
à craindre que la profession d'exploitant forestier ne connaisse ni
le perfectionnement technique, ni le rajeunissement qui sont
indispensables à l'avenir de la forêt française.

Réponse. - Les conditions de capacité ou d'expérience profes-
sionnelle et d'autonomie de fonctionnement permettant la levée
de présomption de salariat pour les personnes se consacrant à
des exploitations des bois, telles que prévues à l'article 1147-1 du
code rural, ont été précisées par le décret du 6 août 1986 . Or ce
décret prévoit que les exigences d'activité professionnelle préa-
lable peuvent être remplacées par la possession d'un diplôme de
formation technique spécifique . L'organisation de ces formations
est envisageable par la voie de la formation professionnelle
continue afin de pouvoir répondre aux contraintes particulières
que rencontrent les actifs du secteur forestier . Il est donc de la
compétence des conseil régionaux de mettre en oeuvre les filières
nécessaires de formation continue à proximité géographique des
bénéficiaires des stages de gestion d'entreprise et de chantier.
Enfin, les commissions prévues à l'article 3 du décret n° 86-949
ont toute latitude pour apprécier la capacité ou l'expérience pro-
fessionnelle agricole requise, en particulier dans le cas des
doubles-actifs agricoles qui disposeraient des outillages néces-
saires à l'exercice de l'activité considérée et seraient inscrits à un
centre de gestion agréé, tel que cela ;st précisé à l'article 2 du
même décret.

Enseignement privé (enseignement agricole : Nord)

9132, - 6 février 1989. - M. Fabien Thiémé attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la situa-
tion du lycée professionnel horticole de Raismes . Depuis 1981,
fonctionne à Raismes, dans le Nord, un lycée professionnel horti-
cole à statut syndical qui a été exclu du champ d'application du
transfert des compétences aux régions en matière d'enseignement.
C'est le seul établissement de ce type dans l'arrondissement de
Valenciennes . 160 élèves originaires de 78 communes fréquentent
c- lycée . Depuis sa création, le syndicat s'est attaché à pratiquer
une politique de développement soutenue notamment par le
fonds d'industriairsation du bassin minier et les communes de
Raismes et Valenciennes . Au moment où un projet d'extension
visant à aecroitre le nombre de formations dispensées est en
cours, de graves difficultés de gestion mettent en danger l'établis-
sement . Il est devenu impossible pour les communes de Raismes
et Valenciennes de gérer un lycée de cette importance ; la sub-
vention du ministère de l'agriculture et les diverses subventions
devenant notoirement insuffisantes . C'est pourquoi le conseil
d'administra'ion souhaite l'intégration du lycée d'enseignement
professionnel horticole de Raismes et de l'exploitation à vocation
maraîchère et horticole qui lui est annexée dans les établisse-
ments publics d'enseignement de la région Nord - Pas-de-Calais.
II lui demande par conséquent s'il serait favorable à une modifi-
cation de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée afin de
pouvoir intégrer le lycée professionnel horticole de Raismes et
ses annexes dans les E .P.L .E.

Réponse. - Le lycée d'enseignement professionnel horticole de
Raismes, établissement communautaire, relève des dispositions de
l'article 21 .1 de la loi n' 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée rela-
tive à la répartition de compétences entre les communes, les

départements, les régions et ll ' Etat . A ce titre, il ne bénéficie pas
du statut d'établissement public local d'enseignement au sens de
l'article 15-5 de la loi précitée . Le changement de statut du lycée
d'enseignement professionnel horticole de Raismes nécessite en
effet une modification de la loi du 22 juillet 1983 dont il
convient de mesurer préalablement l ' impact par rapport à l'en-
semble des établissements municipaux ou départementaux dis-
pensant des formations relevant d'antres départements ministé-
riels .

Risques naturels (sécheresse : Auvergne)

10285 . - 6 mars 1989 . - A la demande de nombreux agricul-
teurs du Sud-Aveyron M . Jacques Godfrain attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la situation
dramatique dans laquelle s . : trouve cette région du fait de la
sécheresse depuis plusieurs mois . Les habitants de cette région
subissent plusieurs conséquences graves. D'abord, une pollution
croissante des cours d'eau qui provoque des odeurs nauséa-
bondes dans plusieurs secteurs . Ensuite, un niveau inquiétant des
sources qui rendra difficile, cet été, l'approvisionnement de cer-
taines maisc'is . Enfin, une perte en récolte pour de nombreux
agriculteurs qui risquent ainsi une trésorerie difficile. C'est pour-
quoi il lui demande que des allégements de charge soient prévus
dans le prochain budget du ministère, que des crédits excep-
tionnels soient débloqués pour la mise en place de nouvelles
adductions d'eau et que des crédits complétant ceux que le
département poursuit déjà soient affectés à l'aménagement des
rivières . Il fait donc appel à la solidarité nationale pour que cette
catastrophe naturelle soit examinée avec beaucoup d'attention
par les pouvoirs publics.

Réponse. - L'intervenant a saisi le ministre de l'agriculture et
de la forêt afin que des mesures adaptées soient prises au regard
des conséquences dommageables du déficit pluviométrique du
début d'année. La situation hydrologique du territoire a beau-
coup évolué depuis et est, à l'heure actuelle, beaucoup moins
préoccupante . Le ministre de l'agriculture et de la forêt reste
attentif à l'évolution de cette situation . Cependant, sauf à ce
qu'une nouvelle période de sécheresse prolongée entraîne une
aggravation, il n'y a pas lieu de prendre les mesures d'urgence et
d'exception préconisées par l'intervenant.

Politiques communautaires (politique agricole commune)

10350 . - 6 mars 1989 . - M . Pierre Micaux interroge M . le
ministre de l'agriculture et de la forêt sur les interventions du
Gouvernement à la veille de la négociation des prix agricoles à
Bruxelles . Partant d'une position commune arrêtée par les chefs
d'Etat de la Communauté en fevrier 1988, laquelle définit le
financement de la P.A .C . pendant quatre années, il est pour le
moins troublant et inquiétant que la Commission de la C .E .E. en
fasse une interprétation et une application bien différentes en
usant de subterfuges . C'est ainsi que derrière la façade du statu
quo en ECU et de l'augmentation en francs français (par le jeu
du taux de change du franc vert) se cachent en réalité la baisse
engendrée par les quantités minima garanties et la baisse due à la
nouvelle réduction du nombre de majorations mensuelles, ainsi
qu'une diminution de leur taux . Notons aussi que la réduction de
!a période d'intervention et du nombre de centres d'intervention
conduira inéluctablement les marchés à !a baisse . Compte tenu
de l'importance prépondérante de l'agriculture française dans
t'Europe des Douze, le Gouvernement français possède une
sérieuse argumentation et se situe en position de force . Il lui
demande de bien vouloir lui préciser la position de repli en deçà
de laquelle le Gouvernement français n'entend pas transiger au
cours de cette négociation, sachant que nos partenaires européens
doivent considérer l'agriculture française en toute objectivité,
mais aussi qu'il est impératif qu'ils fassent bloc beaucoup plus
étroitement face à la pression parfois intolérable des U .S .A.

!'olitiques communautaires (politiq ue agricole commune)

10552, ,- 13 mars 1989 . - M. Girard Chasseguet appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'agriculture 'et de la forêt sur les
récentes propositions de prix agricoles pour la cam-
pagne 1989-1990, faites par la Commission européenne. Ces pro-
positions actuellement soumises e x ministres des douze pays
sont absolument inacceptables pour les producteurs . Si elles
étaient adoptées, elles entraîneraient une accélération de la déser-
tification des campagnes dans de nombreuses régions céréalières.
En outre, elles sont incompréhensibles si l'on considère que la
récolte mondiale de céréales, en 1989, s'annonce comme
médiocre en reison de la sécheresse qui a sévi dans de grandes
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régions céréalières aux Etats-Unis, dans la partie sud de l'Europe
et en Chine . Aussi, il lui demande de s'opposer, avec la vigueur
la plus extrême, aux propositions formulées par la Commission
de Bruxelles afin de ne pas aggraver encore davantage la situa-
tion des agriculteurs producteurs de céréales.

Politiques communautaires (politique agricole commune)

10870- - 20 mars 1989 . - M. Didier Julia appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la 1-crêt sur les
récentes propositions de prix agricoles pour la cam-
pagne 1989-1990 faites par ia Commission européenne . Ces pro-
positions actueiiement soumises aux ministres des douze pays
sont absolument inacceptables pour les producteurs. Ces proposi-
tions qui auraient pour conséquence le statu quo en ECU, sauf
pour le ,blé dur, et une augmentation en francs français par
modification du taux de change du franc vert, s'accompagne-
raient de mesures techniques particulièrement regrettables
puisque la commission propose une baisse provenant du dépasse-
ment de la quantité maximale garantie sur la campagne en
cours ; une baisse provenant d'une réduction du nombre de
majorations mensuelles ; une baisse provenant d'une nouvelle
diminution desdites majorations . Aux points précités s'ajoute le
danger accru d'écrasement des prix de marchés à cause du rac-
courcissement de la période d'intervention et peut-être une baisse
supplémentaire encore provoquée par une réduction du nombre
de centres d'intervention . II lui rappelle qu'en février 1988 un
accord était intervenu entre les chefs d'Etat qui avaient décidé
d'assurer le financement de la politique agricole commune pour
quatre ans à condition que des mesures sévères d'encadrement
des dépenses soient en même temps mises en oeuvre. Dans le
secteur des céréales, cela s'est traduit par l'instauration d'une
quantité maximale garantie . II est regrettable que par les disposi-
tions envisagées la Commission remette en cause l'accord conclu
pour quatre ans en l'aggravant encore. Les propositions en cause
sont inacceptables ; celles concernant les oléoprotéagineux sont
tout aussi défavorables . Il lui demande, compte tenu des argu-
ments qui précèdent de s'opposer, avec la vigueur la plus
extrême, aux propositions formulées par la commission de
Bruxelles afin de ne pas aggraver encore davantage la situation
des agriculteurs producteurs de céréales et d'oléoprotéagineux.

Politiques communautaires (politique agricole commune)

se profilent une baisse provenant du dépassement de la Q .M .G.
sur la campagne en cours, une baisse provenant d'une réduction
du nombre de majorations mensuelles . une baisse provenant
d'une nouvelle diminution de leur taux . En conséquence, appa-
rait un danger accru d'écrasement des prix de marché à cause du
raccourcissement de la période d'intervention . Elle demande
quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour obtenir le res-
pect de l'accord passé entre les chefs d'Etat en février 1988.

Politiques communautaires (politique agricole commune)

11808 . - 17 avril 1989 . - M. Gérard Gouzes attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur l'accord
de février 1988 passé par les chefs d'Etat de la C .E .E . qui ont
décidé d'assurer le financement de la politique agricole commune
pour quatre ans, à condition que des mesures sévères d'encadre-
ment des dépenses soient mises en oeuvre . Un an après, la com-
mission semble remettre en cause cet accord par le biais de
mesures techniques, ce qui pourrait entraîner des effets désas-
treux pour la prochaine campagne céréalière : baisse provenant
d'une réduction du nombre de majorations mensuelles, baisse
provenant d'une nouvelle diminution de leur taux, baisse provo-
quée par une réduction du nombre de centres d'intervention et
danger d'écrasement des prix de marché à cause du raccourcisse-
ment de la période d'intervention. Face à cette situation, il lui
demande quelles mesures il entend développer pour que les pro-
ducteurs ne subissent pas une diminution de leurs revenus, ce qui
entraînera la disparition de nouvelles exploitations.

Réponse. - Après de longues discussions, les ministres de l'agri-
culture de la C .E.E. sont parvenus, le 22 avril 1989, à un accord
sur la fixation des prix agricoles pour 1989-1990. Tout en respec-
tant les dispositions relatives aux stabilisateurs budgétaires
décidées l'année dernière, cet accord améliore, sur de nombreux
points, les propositions soumises au conseil des ministres par la
Commission des communautés européennes . Dans le secteur des
céréales et oléo-protéagineux, les prix d'intervention ont été
reconduits . Il n'y a pas eu, par ailleurs, de modification fonda-
mentale des -conditions d'intervention : bien que la période d'in-
tervention ait été diminuée d'un mois, le nombre des majorations
mensuelles a été maintenu et le montant de ces majorations a été
réduit dans une proportion nettement moindre que ce que propo-
sait la Commission (12,5 p . 100 au lieu de 25 p . 100) . Enfin, la
Commission s'est engagée à présenter au conseil un rapport sur
les difficultés d'application de la coresponsabilité céréalière,
accompagné, le cas échéant, de propositions.

1

11246 . - 3 avril 1989. - M . Jean-Jacques Hyest appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'agriculture es de la forêt sur les
propositions de la commission en matière de prix pour la cam-
pagne 1989 . 1990 qui se traduisent per un statu quo en écus, sauf
pour le blé dur, et par une augmentation en francs français par
modification du taux de change du franc vert . Il semble en fait
que les mesures techniques proposées se concrétisent : 1 . par une
baisse provenant du dépassement de la quantité maximale
garantie sur ia campagne en cours ; 20 par une baisse provenant
d'une réduction du nombre de majorations mensuelles ; 3 , et par
une baisse provenant d'une nouvelle diminution desdites majora-
tions . Aux points précités s'ajoute le danger accru d'écrasement
des prix de marchés causé par le raccourcissement de la période
d'intervention et peut-être une baisse supplémentaire provoquée
par une réduction du nombre des centres d'intervention . II
semble que l'accord passé par les chefs d'Etat en février 1988
concernant le financement de la politique agricole commune
pour quatre ans, en instaurant des mesures sévères d'encadrement
des dépenses, soit donc un an après remis en cause . II lui
demande, en conséquence, de bien vouloir prendre en compte ce
dossier avec la plus grande attention, compte tenu du décourage-
ment nui atteint de plus en plus Ica agriculteurs vis-à-vis des
mesures prises par la commission de Bruxelles.

Politiques communautaires (politique agricole commune)

11422. - 3 avril 3989. - Mme Christine Boulin attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur l' ac-
cord de février 1988 passé par les chefs d'Etat, décidant d'assurer
le financement de la politique agricole commune (P.A .C .) pour
quatre ans, à condition que des mesures sévères d'encadrement
des dépenses soient en même temps mises en oeuvre . Dans le
secteur des céréales, cela s'est traduit par l'instauration d'une
quantité maximum garantie . Un an après, cette même commission.
le remet en cause unilatéralement par ses propositions en matière
de prix pour la campagne 1989-1990 . Derrière l'augmentation en
francs français par modification du taux de change du franc vert

Agriculture (revenu agricole)

10551 . - 13 mars 1989. - M . Gérard Chasseguet appme l'at-
tention de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la
situation du secteur agricole . Les agriculteurs viennent d'enregis-
trer en 1988 une nouvelle baisse de leur revenu brut moyen par
exploitation de l'ordre de 3,9 p . 100 en francs constants . Pourtant
le secteur agroalimentaire a dégagé un excédent record de
41,6 milliards de francs sur ses échanges extérieurs en 1988. II
constitue donc un atout indispensable dans l'économie française.
Il importe cependant, si l'on veut conforter ia contribution
apportée par l'agriculture aux grands équilibres économiques du
pays, d'alléger autant que faire se peut ies charges excessives qui
pèsent sur l'ensemble des exploitations agricoles . Plusieurs
mesures pourraient aller dans ce sens : l'allégement au-delà de
50 p . 100 de la T.V .A . payée sur les carburants ; l'allégement de
l'impôt sur le foncier non bâti ; la suppression de la taxe de
coresponsabilité laitière ; l'augmentation de l'enveloppe des prêts
bonifiés ; l'adoption d'un plan social, notamment en faveur des
exploitations en difficulté . Il lui demande de bien vouloir
prendre en considération ces différentes propositions et de l'in-
former des mesures susceptibles d'être prises en ce sens.

Agriculture (revenu agricole)

10805. - 20 mars 1989. - M. Joseph-Henri Maujouan du
Gasset expose à M. ie ministre de l'agriculture et de la forêt
que, selon certaines sources statistiques, les agriculteurs auraient
connu en !988 une nouvelle baisse de leur revenu brut agricole
moyen par exploitation de l'ordre de 3,9 p . 100 en francs
constants, ce qui correspond à une chute de 6,5 p . 100 pour les
exploitations . :l lui demande s'il ne serait pas souhaitable, au
moment où la France s'apprête à relever le défi du grand marché
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européen, de favoriser toutes les actions qui entraîner t un allége-
ment des charges des exploitations, et quelles sont cules prévues
pour le Gouvernement.

Agriculture (revenu agricole)

10829. - 20 mars 1989 . - M. Jean Proriol demande à M . le
ministre de l'agriculture et de la forêt si une conférence agri-
cole se tiendra prochainement afin de répondre aux difficultés
que connaissent les agriculteurs des régions défavorisées
confrontés à une baisse constante de leur revenu.

Agriculture (revenu agricole)

10837 . - 20 mars 1989. - M. René André insiste auprès de
M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la nécessité
de réunir dans les plus brefs délais une conférence agricole pour
prendre les mesures appropriées pour lutter contre la baisse de
revenu enregistrée par les agriculteurs . A cet effet, il préconise la
suppression de la taxe de coresponsabilité, la reconduction des
« aides aux petits producteurs de lait et de viande bovine » pour
atténuer le coût des charges sociales ainsi que de la prime de
500 francs pour l'alimentation des veaux afin de limiter les
dépassements de collecte, la suppression de ta suspension de
1,5 p. 100 du droit à produire pour 1.988-1989 . Il propose égale-
ment pour le secteur de la viande bovine l'extension aux trou-
peaux mixtes de la prime aux vaches allaitantes . Il lui demande
quelles sont les mesures envisagées par le Gouvernement pour
aider cette profession particulièrement touchée par les décisions
prises à Bruxelles.

Agriculture (revenu agricole)

11016 . - 20 mars 1989 . - M. Yves Coussain demande à M . le
ministre de l'agriculture et de la forêt s'il envisage de réunir
prochainement une conférence agricole afin de répondre aux dif-
ficultés liées au revenu que connaissent les agriculteurs des
régions défavorisées.

Agriculture (revenu agricole)

11021 . - 20 mars 1989 . - M. Dominique Dupilet demande à
M. le ministre de l'agriculture et de la forêt de bien vouloir
lui préciser les dispositions qui pourraient être prises afin de
garantir le pouvoir d'achat des agriculteurs qui a subi au cours
des dernières années une forte érosion.

Agriculture lrevenu agricole)

11421 . - 3 avril 1989 . - M. Jean-Claude foulard attire l'at-
tention de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la
situation économique et sociale des exploitants agricoles. En
effet, les statistiques économiques indiquent en fin d'année 1988
une baisse du revenu brut agricole moyen par exploitant de prés
de 4 p . 100 . Malgré plusieurs importantes dispositions adoptées à
l'occasion de la session budgétaire du projet de loi de finances
pour 1989, allégeant :a fiscalité des exploitants et tendant à
réduire les cotisations sociales agricoles, la situation de nombreux
agriculteurs en difficultés devient préoccupante . Compte tenu de
la nécessité de conforter l'agriculture de notre pays face aux
mesures structurelles de la Communauté européenne, ii apparait
urgent que des orientations puissent être proposées au monde
agricole et que des mesures à caract.'_re financier et social soient
prises dans les meilleurs défais. il lui demande donc de bien vou-
loir lui faire part de sa réflexion et de lui indiquer les mesures
qui pourraient être envisagées prenant en compte les charges et
difficultés sociales pesant sur les agriculteurs.

Agriculture (revenu agricole)

11425 . - 3 avril 1989. - M . Claude Miqueu demande à M . le
ministre de l'agriculture et de la forêt de bien vouloir lui pré-
ciser les dispositions qui pourraient être prises afin de garantir le
pouvoir d'achat des agriculteurs et s ' il envisage de réunir pro-

chainement une conférence agricole afin de répondre aux diffi-
cultés, liées au revenu, que connaissent notamment les agricul-
teurs des régions défavorisées.

Réponse. - La Commission des comptes de l'agriculture de la
nation s'est réunie le 25 avril dernier pour examiner les comptes
provisoires de l'agriculture de 1988 . Ceux-ci font apparaître une
baisse de 4 p . 100 du revenu agricole ta 1988, ce qui confirme
les premières évaluations publiées en novembre dernier . La
dégradation du revenu agricole, en 1988, tient avant tout à l'ac-
croissement des achats de moyens de production, à des prix à
nouveau en hausse, tandis que les prix agricoles restent stables.
Néanmoins, le maintien à un niveau élevé des aides consenties
aux agriculteurs, sous forme de subventions ou de prises en
charge d'intérêts, a contribué à limiter la baisse du revenu agri-
cole en 1988 . Ii était donc nécessaire, dans ces conditions, d'accé-
lérer l'effort entrepris par le Gouvernement pour soutenir le
revenu agricole, par une action sur les charges et par des mesurer.
d'aide aux agriculteurs en situation délicate . Cet effort s'était
déjà concrétisé par la diminution de la taxe additionnelle sur le
foncier non bâti destinée au financement du B .A.P.S .A. décidée
lors du vote du budget de 1989, ou par l'élargissement de l'enve-
loppe des prêts bonifiés aux coopératives d'utilisation du matériel
agricole. A la suite de réunions tenues avec diverses organisations
professionnelles agricoles, le Goûverneinent vient de décider un

I ensemble de mesures supplémentaires représentant, au total,
600 millions de francs concernant tant les agriculteurs des zones
défavorisées que l'allégement des cotisations sociales ou les petits
producteurs de lait mis en difficultés par les quotas . De plus, il
soumet actuellement au Parlement un projet de loi dont l'un des
volets porte réforme de l'assiette des cotisations sociales agri-
coles. L'objectif est d'indexer celles-ci sur les revenus réels des
agricuiteurs, permettant ainsi de poursuivre le démantèlement des
taxes B.A.P.S .A. Toutes ces mesures traduisent clairement la
préoccupation de préparer l'échéance du marché unique euro-
péen, avec des exploitations compétitives et dont la rentabilité
puisse être assurée. Le rôle que joue l'agro-alimentaire dans nos
échanges extérieurs témoigne en effet de l'importance de ce sec-
teur dans l'économie nationale et donc de l'attention qu'y portent
les pouvoirs publics.

Enseignement privé (enseignement agricole)

10575 . - 13 mars 1989 . - M . ,'.ean Rigaud fait part M . le
ministre de l'agriculture et de la forêt de son étonnement pro-
voqué par le refus de la direction générale de l'enseignement et
de la recherche, de prendre en considération dix-neuf des vingt
demandes d'ouverture de classes nouvelles pour la entrée 1989,
dans les maisons familiales rurales d'éducation et d'orientation
de la région Rhône-Alpes . En effet, sur vingt projets d'ouverture,
un seul a été présenté au Conseil national de l'enseignement agri-
cole, ce qui signifie que les dix-neuf autres ont été rejetés, y
compris ceux qui avaient un avis favorable du directeur régional
de l'agriculture et de la forêt, et de très nombreux appuis des
organisations professionnelles ou des élus . Cette attitude conduit
à une situation dramatique, car elle empêche les établissements
concernés de s'adapter, et fait fi d'une réalité régionale largement
partagée par les uns et les autres . II fui demande de bien vouloir
convoquer un nouveau Conseil national de l'enseignement agri-
cole pour qu'il ait connaissance de l'ensemble des demandes, et
non pas seulement de celles choisies arbitrairement par l'adminis-
tration parisienne, et de bien vouloir répondre favorablement à la
demande prochaine de rendez-vous qui lui sera faite par les res-
ponsables de !'Union nationale des maisons familiales.

Enseignement privé (enseignement agricole)

10872 . - 20 mars 1989 . - M . Charles Miossec appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur les
modalités de sélection des demandes de formations nouvelles à
soumettre au Conseil national de l'enseignement agricole . Le
8 février dernier, ce conseil s'est réuni pour l'examen des propo-
sitions de modifrcation des structures pédagogiques pour 1989.
Or, il apparaît que sur les 150 dossiers déposés .par les maisons
familiales, seuls 18 lui ont été soumis . Dans le Finistère, ces éta-
blissements ont ac,,ueilli 35 p . 100 des effectifs de l'enseignement
initial agricole du départemen pourtant aucune demande de ce
département ne lui a été prusentée . C'est pourquoi, il lui
demande, premièrement, de lui préciser quels sont les critères
retenus pour désigner les dossiers à étudier par le cons , l et,
deuxièmement, de veiller à ce que les demandes de classesnou-
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velles déposées par les maisons familiales fassent l ' objet d ' un
examen attentif, au même titre que les dossiers déposés par lez
autres établissements d'enseignement.

Enseignement privé (enseignement agricole)

10888 . - 20 mars 1989 . - M. Bernard Bosson attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur le mécon-
tentement de l'Union nationale des maisons familiales rurales
d'éducation et d'orientation : Le Conseil national de l'enseigne-
ment agricole a appris sans concertation préalable les choix
arrêtés par l'administration en matière d'ouverture de formations
nouvelles pour la prochaine rentrée . Pour la région Rhône-Alpes,
sur vingt projets d'ouverture de classes nouvelles pour la ren-
trée 1989, un seul aurait été présenté au Conseil national de l'en-
seignement agricole. Cette procédure ne tient pas compte de
l'avis du directeur régional de l'agriculture et de la forêt et de
l'intérêt manifesté par les organisations professionnelles ou les
élus . Il lui demande de bien vouloir lui expliciter la nature de ses
décisions et de lui indiquer quels moyens il entend prendre pour
remédier à une situation qui compromet gravement la vie même
des maisons familiales, ne tient pas compte d'une réalité régio-
nale.

Enseignement privé (enseignement agricole)

10989 . - 20 mars 1959 . - M. Ambroise Guellec attire i'atten-
tien de M . le ministre de l ' agriculture et de la forêt sur le
défaut de prise en considération de demandes d'agrément
déposées auprès de ses services pour la rentrée prochaine par
plusieurs établissements de l'Union nationale des maisons fami-
liales . Le Conseil national de l'enseignement agricole a été saisi
le 8 février 1989 des propositions d'ouvertures de formations
nouvelles . Or, il semble que la convocation reçue par les repré•
sentants de l'U .N .M .F . leur aurait déjà indiqué les choix arrêtés
par ses services . Il y aurait donc eu en la matière un défaut de
concertation, aboutissant à la non-prise en considération de plu-
sieurs dossiers des maisons familiales . ce qui est contraire à la
nécessaire élévation du niveau de formation et de diversification
de l'enseignement agricole . Aussi, il lui serait reconnaissant de
bien vouloir lui indiquer ses intentions afin que le C .N.E .A.
puisse procéder à l'examen de l'ensemble des dossiers déposés
par les établissements d'enseignement agricole.

Enseignement privé (enseignement agricole)

11539 . - 10 avril 1989 . - M. Hervé de Charette appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur le
mécontentement de la fédération départementale des Maisons
familiales rurales de Maine-et-Loire relatif aux modalités de
sélection des demandes de formations nouvelles eoumises at.
Conseil national de l'enseignement agricole du 8 février dernier.
Il apparaît en effet que, sur les 150 dossiers déposés, seuls 18 ont
été présentés au conseil . En Maine-et-Loire, aucun dossier des
maisons familiales n'a pu être retenu, malgré l'importance de cet
enseignement fort de 2 000 élèves. Devant cette absence de
concertation, il lui demande de bien vouloir lui préciser les cri-
tères retenus pour désigner les dossiers à étudier par le C .N .E .A.

Réponse. - Le ministre de l'agriculture et de la forfit fait savoir
à l'honorable parlementaire qu'il n'a jamais été dans les attribu-
tions du conseil national de l'enseignement agricole de choisir
parmi la totalisé des demandes de modifications de structures
pédagogiques émanant des établissements d'enseignement agri-
cole. Il précise que c'est à l'échelon central qu'il revient d'établir
des listes de propositions A soumettre pour avis à ce conseil sur
la base, d'une part, des priorités définies par les directeurs régio-
naux de l'agriculture et de la forêt après consultation des organi-
sations représentant les parties concernées au plan régional et,
d'autre part, des moyens disponibles ; ces moyens étant limités, il
a fallu faire des choix . Le ministre fait observer que, malgré la
baisse enregistrée dans les effectifs accueillis par les établisse-
ments affiliés à l'Union nationale des maisons familiales rurales
d'éducation et d'orientation et le nombre parfois extrêmement
faible de jeunes dans certaines sections, il a demandé à ses ser-
vices de proposer au C .N .E .A., réuni le 8 février 1989, d'ouvrir
dix-huit formations nouvelles dans ces établissements . Ces forma-
tions seront mises effectivement en place à la prochaine rentrée.
Enfin, le ministre tient à rappeler son attachement à la concerta-
tiont informe l'honorable parlementaire que le C .N.E .A. a

approuvé sans opposition, le 5 avril 1989, le projet de décret ins-
tituant les comités régionaux de l'enseignement agricole . Ces ins-
tances, indispensables à la concertation, seront en place dans
l'année scolaire prochaine et seront consultées pour la prépara-
tion des modifications des structures pédagogiques de l'année
suivante .

Agriculture (aides et préts)

11061 . - 27 mars 1989 . - M. Henri Bayard attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur le calcul
de l'attribution de l'I .S .M. e' cm l'I .S .P. Ce calcul est finalement
l'attribution de la prime ou le refus de la totalité lorsque plus de
20 p. 100 de la surface cultivée se situe en dehors du périmètre
classé montagne ou piémont . Cette façon de procéder soulève
depuis bien des années des réclamations . Il serait assez logique
de faire ce calcul d'attribution en fonction du pourcentage de
l'exploitation classée dans la zone pouvant bénéficier de la
prime . C'est pourquoi il lui demande son sentiment sur ce pro-
blème.

Réponse. - L ' attribution des indemnités compensatoires en
zone de montagne et dans les autres zones défavorisées est sou-
mise aux dispositions communautaires contenues dans la direc-
tive n° 75-268 C .E .E . du 28 avril 1975 . Il est prévu notamment
que les Etats membres sont autorisés à instituer un régime parti-
culier d'aides à l'intérieur du périmètre des zones agricoles défa-
vorisées. En application de cette réglementation . le décret
né 77-566 du 3 juin 1977 prévoit que l'ouverture du droit à ces
aides au titre d'une catégorie de zone défavorisée (montagne,
piedmont, zone défavorisée simpie) est subordonnée à la condi-
tion que 80 p. 100 de la surface agricole utile de l'exploitation
soit classée dans la zone considérée . Un dispositif de nature à
éviter des cloisonnements entre les zones a été mis en place.
Ainsi, les exploitants qui ne peuvent prétendre à l ' aide au titre
d'une zone donnée en raison de ce seuil de superficie de
80 p . 100 ont la possibilité d'y accéder au titre d'une zone défa-
vorisée correspondant à un handicap moindre si leurs surfaces
atteignent ce seuil dans l'ensemble des zones confondues . La
règle en cause ne prive donc pas les intéressés de leur droit à
une indemnité compensatoire de handicaps . Dans :es conditions,
il n'est pas envisagé actuellement de modifier le décret du
3 juin 1977 .

Enseignement privé (enseignement agricole)

11194 . - 27 mars 1989 . - M. Yves Fréville attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture et de la forêt spi- la procédure
actuelle de modification des structures pédagogiques de l'ensei-
gnement agricole, notamment privé pour la rentrée 1989 . Les
comités régionaux de l'enseignement agricole prévus à l'article 12
de la loi n° 84-1285 portant réforme des relations entre l ' Etat et
les établissements d'enseignement agricole privés n'ayant pas
encore été mis en place, seul le Conseil national de l'enseigne-
ment agricoie est aujourd'hui susceptible de faire des proposi-
tions sur le schéma des formations de l'enseignement agricole et
donner son avis sur les propositions annuelles de modification
des structures pédagogiques pour 1989 . Il est apparu clairement
lors de la réunion de ce conseil le 8 février 1989 que l'adminis-
tration n'a transmis pour avis au C.N .E .A . qu'une partie des dos-
siers présentés par les établissements. C'est ainsi que sur vingt . six
dossiers présentés par les instituts ruraux d'éducation et d'orien-
tation et les maisons familiales rurales d'éducation et d'orienta-
don de Bretagne, deux seulement ont été transmis pour avis au
C .N .E .A . Cette sélection a été effectuée par la direction régionale
compétente au regard des ctitères retenus par le ministre de
l'agriculture et de la forêt 'ers de la séance du C .N.E.A . du
12 juillet 1988 . Sans que soit méconnue l'opportunité d'une
pareille sélection à l'échelon régional à condition qu'une noncer-
tation suffisante soit organisée, ii apparais cependant inilispen-
sable que les décisions de rejet de certaines demandes soient
motivées et portées à la connaissance des établissements deman-
deurs, ce qui n'a pas été, semble-t-il le cas . Il est essentiel en
effet que les établissements puissent connaître les raisons du
refus de l'administration, qu'il s'agisse de raisons d'opportunité
technique et pédagogique, de l'absence de débouchés en termes
d'emploi ou encore d'insuffisance des moyens budgétaires dispo-
nibles. Seule, la connaissance de ces motivations permettra en
effet aux établissements d'améliorer leurs projets de rénovation
pédagogique peur les prochaines campagnes de modification des
structures pédagogiques . Il lui demande en conséquence les
mesures qu'il compte prendre pour que les établissements puis-
sent prendre connaissance des motivations des décisions de rejet
prises par l'administration et que soit mise en place une procé-
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dure de navette entre son département ministériei et les établisse-
ments, procédure qui permettras à ces derniers de réviser leurs
propositions dans le sens souhaité par l'administration.

Réponse. - Le ministre de l'agriculti're et de la forêt fait savoir
à l'honorable parlementaire qu'il n'a jamais été dans les attribu-
tions du conseil national de l'enseignement agricole de choisir
parmi la totalité des demandes de modifications de structures
pédagogiques émanant des établissements d'enseignement agri-
cole. Il précise que c'est à l'administration centrale du ministère
de l'agriculture et de la forêt qu'il revient d'établir des listes de
propositions à soumettre pour avis à ce conseil sur la base, d'une
part, des priorités définies par les directeurs régionaux de l'agri-
culture et de la forêt après consultation des organisations repré-
sentant les parties concernées au plan régional et, d'autre part,
des moyens disponibles ; ces moyens étant limités, il a fallu faire
des choix . Le ministre fait observer que malgré la baisse enregis-
trée dans les effectifs accueillis par les établissements affiliés à
l'union nationale des maisons familiales rurales d'éducation et
d'orientation et le nombre parfois exrtrêmement faible de jeunes
dans certaines sections, il a demandé à ses services de proposai
au C .N .E .A., réuni le 8 février 1989, d'ouvrir dix-huit formations
nouvelles dans ces établissements . Ces formations seront mises
effectivement en place à la prochaine rentrée . Cependant, le
ministre partage le point de vue ici exprimé selon lequel des éta-
blissements doivent avoir connaissance des raisons qui justifient
que le projet n'a pas été retenu . Ainsi, il a demandé à ses ser-
vices d'informer chacun des établissements concernés de ces
raisons, dans les meilleurs délais possiles . Enfin, le ministre tient
à rappeler son attachement à la concertation et informe l'hono-
rable parlementaire que le C .N.E.A. a approuvé sans opposition,
le 5 avril 1989, le projet de décret instituant les comités régio-
naux de l'enseignement agricole. Ces instances, indispensables à
la concertation, seront en place dans l'année scolaire prochaine
_t seront consultées pour la préparation des modifications des
structures pédagogiques de l'année suivante.

Enseignement privé (enseignement agricole)

11195 . - 27 mars 1989. - M. Yves Fréville attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur les disposi-
tions de l'article 12 de la loi n° 84-1285 du 31 décembre 1984
portant réforme des relations entre l'Etat et les établissements
d'enseignement agricole privés et modifiant la loi n° 84-579 du
9 juillet 1984 portant rénovation de l'enseignement agricole
publie. . Suivant ces dispositions, il est créé dans chaque région lin
comité régional de l'enseignement agricole. L'absence de mise en
place de ces conseils prive l'administration d'avis autorisés sur
les propositions de modification des structures pédagogiques de
l'enseignement agricole présentées par les établissements . Il lui
demande en conséquence dans quel délai il envisage de publier
le décret ers Conseil d'Etat nécessaire à la mise en place de ces
conseils et à partir de quelle date ceux-ci pourront être installés.

Réponse. - Les instances de concertation régionales prévues par
la loi na 84-579 du 9 juillet 1984 modifiée devraient prochaine-
ment être mises en place par la voie des comités régionaux de
l'enseignement agricole . En effçt, le projet de décret les instituant
vent d'être soumis à l'avis des membres du conseil national de
l'enseignement agricole . II est actuellement à la consultation de:
différents ministères intéressés avant d'être présenté au Conseil
d'Etat .

Enregistrement et timbre (successions et libéralités)

11249. - 3 avril 1989 . - M. Francisque Perret attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur les consé-
quences du secret professionnel auquel sont contraintes les
caisses de mutualité sociale agricole cramés la jurisprudence de
l'arrêt de la cour d'appel de Riom du 30 janvier 1975 . Il résulte
en effet de cet arrêt que le secret professionnel couvre le nom et
le domicile d'un exploitant agricole assujetti, ainsi que les cotisa-
tions dues par lui et, par conséquent, les éléments nécessaires au
calcul desdites cotisations, notamment les terrains mis en valeur,
et ce même à l'égard du propriétaire du domaine affermé à l'ex-
ploitant. Aussi lui demande-t-il de bien vouloir lui préciser de
quelle manière l'héritier d'un terrain loué à un exploitant peut en
connaltre la valeur et la situation locative, lorsqu'il ignore tout de
la situation locative du terrain et qu'il n'a pour trace aucun bail
écrit, aucune trace du moindre paiement et qu'il ignore s ' il existe
un bail écrit ou verbal .

Réponse. - L'obligation du secret professionnel s'impose au
sens des articles 1072 du code rural et 378 du code pénal à toute
personne appelée à l'occasion de ses fonctions à intervenir dans
l'établissement des cotisations. Les agents des caisses de mutua-
lité sociale agricole, organismes de droit privé chargés d'une mis-
sion de service public, sont tenus à cette obligation pour tous
renseignements de caractère confidentiel tel que ceux relatifs à
l'état civil, au domicile, à la profession exercée et aux superficies
exploitées dont la communication ne peut avoir lieu qu'avec le
consentement des intéressés . Ainsi que l'honorable parlementaire
l'a justement remarqué, le secret professionnel est opposable à
toutes les personnes privées, physiques ou morales, en particulier
au tiers que constitue à l'égard d'une caisse de mutualité sociale
agricole le propriétaire de terres agricoles exploitées dans la cir-
conscription géographique de compétence de ladite caisse, au
sens de la jurisprudence connue . Néanmoins, l'obligation du
secret professionnel, édictée dans l'intérêt des particuliers, n'est
pas absolue puisque des dispositions législatives, et uniquement
celles-ci, sont susceptibles de déroger à la règle . Or si de telles
dispositions sont intervenues en matière de législation sociale au
profit d'administrations publiques et d'organismes à vocation
sociale, la loi du 17 juillet 1978 relative au droit d'accès aux
documents administratifs exclut de cette possibilité tous les tiers
quand il s'agit de renseignements ayant un caractère nominatif.
Seule, peut consulter ou obtenir communication de documents le
concernant et portant exclusivement sur des faits qui lui sont per-
sonnels la personne qui le demande au sens de l'article 6 bis de
cette loi, sans que des motifs tirés du secret de la vie privée, du
secret médical ou du secret en matière commerciale et indus-
trielle puissent lui être opposés par l'organisme interrogé . Dans le
cas évoqué de l'héritier d'un terrain loué à un exploitant agricole,
il apparaît que, hormis les renseignements relatifs aux références
cadastrales des parcelles constituant le terrain recherché qui sont
disponibles auprès du service du cadastre ou de la mairie de la
commune ou des communes concernées, l'héritier peut se préva-
loir de l'article 6 bis de la loi du 17 juillet 1978 précitée pour
obtenir de la caisse de mutualité sociale agricole communication
des seuls documents relatifs aux parcelles de terres dont il
devient propriétaire comportant l'identité du fermier et éventuel-
lement la date de mutation des terres, s'agissant de faits qui le
concernent et qui peuvent s'avérer indispensables à l'établisse-
ment de ses droits .

Agriculture (revenu agricole)

11274 . - 3 avril 1989. - M . Jean-Louis Goasduff attire l'at-
tention de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur les
disparités de revenus agricoles enregistrées par l'office statistique
de la C.E .E . Il lui demande comment expliquer les écarts qui
vont de + 16,8 p . 100 en République fédérale d'Allemagne à
- 10,4 p. 100 au Royaume-Uni en passant par - 2,2 p . 100 en
France . Ces disparités sont-elles compatibles sans cor r ection avec
i'application du marché unique en agriculture dès 1993 ?

Réponse. - Selon les évaluations d'Eurostat, le revenu agrioale
a progressé de 2,1 p . 100 en 1988 dans la Communauté, Portugal
exclu . Cette progression traduit avant tout l'accroissement des
récoltes de céréales et de fruits et légumes dans la Communauté.
Comme à l'accoutumée, les évolutions ont été très disparates
entre les divers Etats membres . Ainsi, le revenu agricole a baissé
lé?èrement en France, ainsi qu'en Italie ou au Danemark, en
raison, avent tout, de la dégradation des rapports de prix entre
l'agriculture et ses fournisseurs en France et au Danemark et au
recul de la récolte viticole en Italie. Sa baisse atteint 10,4 p. 100
au Royaume-Uni ; elle accentue le recul de l'année précédente et
traduit une plus forte détérioration du rapport d` prix dans ce
pays-que dans les autres Etats membres . A l'opposé, le revenu
agricole progresse fortement en Allemagne fédérale
(+ !6,3 p . 100), ce qui compense !a baisse intervenue en 1987,
grâce au redressement de la production végétale et à la modéra-
tion de l'évolution du prix des consommations intermédiaires . En
dépit de fortes fluctuations annuelles du revenu agricole dans
certains pays, la tendance est à l'amélioration des niveaux
mayens du revenu aàicole aux Pays-Bas, en Belgique ou au
Danemark, à un lent rattrapage de ceux-ci, par rapport à la
moyenne communautaire, en Irlande, en Grèce ou en Espagne, et
à une légère dégradation de la position du Royaume-Uni ou de
l'Italie . La Rance, comme l'Allemagne fédérale, se situent dans
une position intermédiaire, la tendance étant à la stabilité de leur
revenu agricole moyen, celui-ci restant toutefois plus élevé que la
moyenne communautaire dans notre pays . Les atouts dont béné-
ficie la France, par rapport à ses partenaires européens, devraient
lui permettre de conserver cet avantage dans les années qui vien-
nent, l'action entreprise par le Gouvernement sur les charges des
exploitations témoignant de la volonté de renforcer la compétiti-
vité de l'agriculture française et donc de consolider son revenu .
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Banques et établissements financiers (Crédit agricole)

11295. - 3 avril 1989 . - M. Jacques Rimbault attire l'attention
de M.- Je ministre de l'agriculture et de la forêt sur le fait que
la loi ne 88-50 du 18 janvier 1988 (J.O. du 19 janvier 1988) dite
de mutualisation de la Caisse nationale de crédit agricole prévoit
en son article 10 que les conditions de rattachement et du déta-
chement des agents fonctionnaires de l'établissement seront fixées
par décret pris dans le délai de six mois à compter de sa publica-
tion. Il faut donc que les administrations de tutelle prennent,
dans les meilleurs délais, la décision de rattachement des corps
de fonctionnaires de la C .N.C .A. II lui demande les mesures qu'il
entend prendre en ce sens.

Réponse. - L'article 10 de la loi du 18 janvier 1988 ayant pro-
cédé à la privatisation par voie de mutualisation de la Caisse
nationale de crédit agricole prévoit, en effet, le rattachement des
corps des fonctionnaires de la caisse à l'Etat et la possibilité pour
les agents de demander leur détachement auprès de la société
pour une durée de douze ans. Comme le rappelle l'honorable
parlementaire, le rattachement à l'Etat devait être mis eu oeuvre
par un décret en Conseil d'Etat pris dans un délai de six mois à
compter de la transformation de la caisse en société anonyme.
L'élaboration immédiate de ce texte s'est heurtée à des diffi-
cultés. Afin que puissent être préparées des dispositions aussi
adaptées que possible à la situation et aux ambitions indivi-
duelles des 850 fonctionnaires concernés, la direction de la caisse
s été i evitée à procéder, à titre indicatif, à une enquête auprès
des agents pour connaître leurs souhaits quant aux options que
leur offre la foi. Dés que les résultats de cette enquête, à présent
terminée, auront été exploités, les ministères chargés du budget et
de l'agriculture se concerteront pour procéder à l'élaboration du
décret prévu par la loi. Les organisations syndicales représenta-
tives des agents seront, bien sûr, consultées.

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
ET RECONVERSIONS

Aménagement du territoire (montagne)

6932. 19 décembre 1988. - M . Jean Proriol demande à
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie et de
l'aménagement du territoire, ciâargé de l'aménagement du ter-
ritoire et des reconversions, quelles suites le Gouvernement
entend donner aux propositions émises par le comité économique
et social de la Communauté économique européenne dans le
cadre du rapport « Une politique en faveur des zones de mon-
tagne », ainsi qu'à t'avis émis sur ce texte par le Parlement euro-
péen.

Réponse. - Le Gouvernement ainsi que les principales organi-
sations socioprofessionnelles et les élus concernés ont pris
connaissance avec intérêt du rapport approuvé en mars 1988 par
le comité économique et social de la communauté économique
européenne, qui avait été présenté par M . Amato, et relatif à la
politiqua en faveur des zones de montagne . Les orientations qu'il
développe, et notamment la nécessité d'une approche globale et
intersectorielle du développement et de la protection des terri-
toires montagnards, accompagnée de la mise en oeuvre contrac-
tuelle de plans régi onaux spécifiques, correspondra précisément
à celles sur lesquelles la « toi montagne » du 9 janvier 1985 et les
contrats de plan du IX' et Xi Plan dans leurs volets particuliers
relatifs aux massifs de montagne, se sont apppugés.Le rapport cité
par Phono able parl .snentaita fait d'ailleur' largement ré férence
t'exempte fronçais . C'est dams le cadre du conseil national de la
montagne dont le Premier ministre e souhaité la réunion avant la
fin de l'année 1989 que seront notamment examiné` les aspects
qui lient le développement socio-économique de nos massifs avec
les politiques communautaires et la création du marché unique
européen de 1993. La réflexion est d'ores et dtjé engagée, a l'ini-
tiative du ministre chargé de l'aménagement du territoire, agi sein
d'un groupe d'experts associant des élus et des représentants
socioprofessionnels.

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants)

1124 . - ler août 1988 . - M . Jean-Jacques Jegou attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tanis et des victimes de guerre sur la situation de la catégorie
de victimes de guerre que constituent les déportés du travail. Un
certain nombre d'associations de « déportés du travail » se trou-
vent actuellement devoir faire face à des procès intentés par une
organisation d'anciens concentrationnaires qui veut leur faire
interdire l'utilisation des mots « dé portés » ou « déportation »
dans leur raison sociale, et qui réclame des dommages et intérêts.
Il lui demande s'iI envisage d'inscrire ce débat à l'ordre du jour
de l'Assemblée nationale, afin d'octroyer un titre définitif à cette
catégorie de victimes de guerre.

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants)

1246 . - ler août 1988 . - M. Michel Pelchat demande à M. le
secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des vic-
times de guerre s'il compte reconnaître la qualité de « déporté
du travail » et étendre à ceux-ci un certain nombre de droits
aujourd'hui réservés aux anciens combattants.

Réponse. - La question posée par l'honorable parlementaire
appelle la réponse suivante : 10 Titre . - La loi du 14 mai 1951
portant statut des Français astreints au service du travail obliga-
toire en Allemagne (S .T.O.) leur a donné le titre officiel de « per-
sonne contrainte au travail en pays ennemi » alors qu'antérieure-
ment la fédération groupant les intéressés avait librement adopté
le titre de « Fédération nationale des déportés du travail » . Les
victimes du S .T.O. souhaitent que les termes de « déporté » ou,
en dernier lieu, de « victime de la déportation du travail » soient
introduits dans leur titre officiel, tandis que l'ensemble des vic-
times de la déportation pur la voix de la Commission nationale
des déportés et internés résistants et de leurs associations ou ami-
cales, réaffirme que l'appellation de déporté doit être réservée
aux seuls détenus des camps de concentration . A la suite de deux
arrêts (cour d'appel de Paris, 13 février 1978, et Cour de cassa-
tion, 23 mai 1979) la fédération précitée s'est vue interdire l'usage
des termes de « déporté » et de « déportation » . Une réunion de
concertation s'est tenue le 2 février 1982 au ministère des anciens
combattants entre les représentants des personnes contraintes au
travail, des déportés et des résistants pour examiner le problème
de l'appellation des anciens requis au service du travail obliga-
toire en Allemagne. D'une part, cette réunion n'a pas permis de
parvenir à un accord et, d'autre part, des instances judiciaires
sont en cours, depuis lors, sur le plan départemental Depuis, la
Cour de cassation a rendu plusieurs arrêts (28 avril 1987) qui
tous concluent à l'exclusivité de l'emploi de l'appellation de
déporté pour les victimes du régime concentrationnaire . Le secré-
taire d'Etat chargé des anciens combattants et victimes de guerre
ne peut que regretter cette division au sein de la famille des vic-
times de guerre en précisant qu'il ne lui appartient pas d'ajouter
aux divisions en prenant partie dans une affaire où la justice a
été appelée et est appelée encore à se prononcer. 2. Droits à
pension. - Les personnes contraintes au travail sont des victimes
civiles . Elles ont droit, le cas échéant, à une pension militaire
d'invalidité, dans les conditions prévues par la loi du
20 mai 1946 mais, par dérogation aux régies d'imputabilité appli-
cables aux victimes civiles (qui doivent faire la preuve de l'ori-
gine des infirmités dont elles demandent réparation), les per-
sonnes contraintes au travail bénéficient d'une présomption
légale, c'est-à-dire que leurs infirmités peuvent leur ouvrir droi t à
pension si elles ont été constatées médicalement avant le
30 juin 1946 . En outre, les p ersnnnes contraintes au travail peu-
vent faire reconnaître l'imputabilité au service du travail obliga-
toire de leurs infirmités non encore pensionnées, si elles fournis-
sent des documents contemporains de la période d'astreinte au
travail (billets d'hôpitaux, certificats médicaux) établissant l'ori-
gine de la maladie, à la condition d'apporter la preuve d'une
continuité de soins. 3 . Pathologie . - Un •< rapport introductif à
l'étude de la pathologie de la déportation du travail » a été effec-
tivement communiqué à l'administration à la fin de l'année 1978.
Une réunion de caractère médical et administratif a eu lieu à ta
fin de février 1986 où siégeaient, notamment, des médecins
membres de la Fédération nationale des victimes et rescapés des
camps nazis du travail forcé (er.-F.N.D.T,) et dei médecins de
l'administration . Un rapport vient d'être remis à ce sujet au
secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et victimes de
guerre par l'association intéressée qui a en outre proposé trois
experts pour :a représenter . Une commission médicale va donc
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étudier cette éventuelle pathologie . 4 e Retraite . - A) Validation
de la période de contrainte en Allemagne pour la retraite (gra-
tuite pour tous régimes) . - 1 . Secteur privé : les requis au travail
en Allemagne peuvent obtenir la validation de cette période
prévue par l'accord complémentaire nit 4 de la convention de
sécurité sociale franco-allemand du l0 juillet 1950, texte main-
tenu en vigueur par l'annexe Il du règlement 1408-71 sur la sécu-
rité sociale des travailleurs migrants . 2. Fonction publique : les
S .T.O. qui étaient fonctionnaires au moment de leur réquisition
ont pu faire valoir leurs droits, après la Libération, auprès de
leur administration d'origine et obtenir la validation de leur
période de contrainte et, le cas échéant, leur reclassement dans
leur carrière interrompue au titre de l'ordonnance du
15 juin 1945 (texte en partie codifié à l ' article 71 du code des
pensions civiles et militaires de retraite) . B) Anticipation de la
retraite (régime général de la sécurité sociale) . - La loi du
31 décembre 1971 permet aux victimes de l'astreinte au travail en
pays ennemi, titulaires du titre de personne contrainte au travail
en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en
territoire français annexé par l'ennemi, d'obtenir à partir de
soixante ans leur retraite par anticipation calculée sur le taux
maximum, s'il est médicalement constaté que leur état de santé
ne leur permet pas de poursuivre leur activité professionnelle . Le
taux d'invalidité exigé a été réduit de l0 p. 100 à 50 p. 100 et les
atteintes physiques dues à la guerre sont prises en considération
lors de l'examen de chaque cas . En outre, depuis l'entrée en
vigueur le 1 et avril 1983 de l'ordonnance n° 82-270 du
26 mars 1982, les salariés peuvent prendre leur retraite à soixante
ans et à ia condition de compter trente-sept annuités et demie de
cotisation dans laquelle est incluse la période d'astreinte validée
par le régime général de la sécurité sociale . 5. Patronage de l'Of-
fice national des anciens combattants et victimes de guerre . -
Conformément aux dispositions de l'article D.432 du code des
pensions militaires d'invalidité, les personnes contraintes au tra-
vail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi
ou en territoire français annexé par l'ennemi (P.C.T.) bénéficient
du patronage et de l'aide matérielle de l'Office national des
anciens combattants et victimes de guerre. 6. Cas particulier des
requis par le service du travail obligatoire en France . - La loi du
14 mai 1951 a créé le statut des personnes contraintes au travail
en pays ennemi, afin de fixer les droits â réparation des Français
qui ont été contraints de quitter le territoire national et astreints
au travail" dans des pays étrangers hostiles . Les astreints au ser-
vice du travail obligatoire en France ne sont pas bénéficiaires de
ce statut. Ils peuvent cependant obtenir la validation pour la
retraite vieillesse de la sécurité sociale de la période de contrainte
sur production de pièces prouvant, d'une part, leur réquisition
(ordre de réquisition, attestation de l'employeur au moment de la
réquisition ou du maire de la commune où celle-ci a eu lieu),
d'autre part, leur affiliation aux assurances sociales au moment
de cette réquisition ; pour ceux d'entre eux qui étaient fonction-
naires au moment de leur réquisition, faire valoir leurs droits,
après ia Libération, auprès de leur administration d'origine et
obtenir la validation pour leur période de contrainte et, le cas
échéant, leur reclassement dans leur carrière interrompue au titre
de l'ordonnance du 15 juin 1945 (texte en partie codifié à l'ar-
ticle R. 71 du code des pensions civiles et militaires de retraite).
En ce qui concerne leurs droits à pension, ils sont considérés
comme des victimes civiles de la guerre (ail . L. 197 et suivants du
code des pensions militaires d'invalidité) . Ils ont droit, le ces
échéant, à une pension d'invalidité s'ils apportent la preuve de
l'origine des infirmités dont ils demandent réparation.

Décorations
(Légion d'honneur et ordre national du Mérite)

1252. -- 8 août 1988 . - M. Pierre Méhaignerie attire l'atten-
tion de M . le secr: taire d'Etat chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur la faiblesse des contingents
de l'ordre de la Légion d'honneur et de l'ordre national du
Mérite qu'il y a par rapport au nombre très grand de dévoue-
ments à récompenser . Aussi lui demande-t-il s'il serait possible,
d'une part, de répartir ces contingents de l'ordie de la Légion
d'honneur et de l'ordre national du Mérite de façon plus équili-
brée et particulièrement en fonction du nombre de ressortissants
de chaque ministère et, d'autre part, de rétablir l'ordre du Mérite
combattant,

Réponse. - La question posée par l'honorable parlementaire
appelle les réponses suivantes : 1° les conditions d'attribution et
le contingentement par ministère des ordres nationaux ne relè-
vent pas de la compétence du secrétaire d'Etat chargé des
anciens combattants et des victimes de guerre . Il précise cepen-
dant que les décoration attribuées au titre de son département
ministériel le sont a des personnes s'étant garticuliérement distin-
guées dans la défense et ia gestion des intérêts moraux et maté-

riels du monde combattant . Il s'agit en l'occurrence, de distinc-
tions destinées à récompenser des actions particulièrement
méritantes dans la vie associative des anciens combattants et non
des-services militaires aussi brillants qu'ils puissent être . Ces der-
niers sont de la compétence du ministre de la défense. 2, l'ordre
du Mérite combattant a été institué par le décret n° 53-829 du
14 septembre 1953 en vue de récompenser les personnes qui se
sont distinguées par leur compétence, leur activité et leur dévoue-
ment dans le soutien, la défense et la gestion des intérêts moraux
et matériels des ancie.rs combattants et victimes de guerre,
notamment comme dirigeants nationaux, départementaux et
locaux des associations et des ouvres ayant cet objet . Il a été
supprimé en 1563 à la suite de la création de l'ordre national du
Mérite, qui peut être attribué au titre d'activités ci-dessus indi-
quées. Le rétablissement de l'ordre du Mérite combattant a été
envisagé à maintes reprises mais les projets n'ont pas abouti jus-
qu'à présent dans le souci de s'en tenir à une limitation du
nombre des décorations officielles, limitation qui est d'ailleurs à
l'origine de la création de l'ordre national du Mérite.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

1772 . - 29 août 1988. - M. Henri Bayard appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et
des victimes de guerre sur le problème encore en suspens de la
constitution de la retraite mutualiste du combattant . Alors que le
délai initial a été repoussé au 31 décembre 1988, il lui demande
s'il peut être répondu favorablement à l'attente des intéressés qui
souhaitent' que soit accordé un délai de dix ans à tout ancien
combattant en Afrique du Nord, à compter de la date de déli-
vrance de la carte du combattant, pour constituer une retraite
mutualiste avec participation de l'Etat maintenue à 25 p . 100.

Réponse. - La majoration par l'Etat de la rente constituée
auprès d'une société mutualiste, dans la limite du plafond, est
égale à 25 p . 100 à la condition que l'adhésion ait eu lieu dans
un délai de dix ans après l'ouverture du droit à majoration pour
la catégorie à laquelle appartient le sociétaire (anciens combat-
tants de 1939-1945, d'Indochine, d'Afrique du Nord, etc.) . En ce
qui concerne plus particulièrement les anciens combattants
d'Afrique du Nord, ce délai a été ouvert aux titulaires du titre de
reconnaissance de la nation (art. 77 de la loi n° 67-1114 du
21 décembre 1967) et aux titulaires de la carte du combattant (loi
n° 74-1044 du 9 décembre 1974 et décret d'application n° 77-333
du 28 mars 1977) ainsi qu'il est spécifié à l'article L . 321-9 du
code de la mutualité auquel renvoie l'article L 343 du code des
pensions militaires d'invalidité . Les intéressés peuvent ainsi
obtenir une rente majorée maximale sur production du récépissé
de leur demande et sous réserve de l'attribution ultérieure de la
carte. Le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des
victimes de guerre, dont les questions relatives aux anciens
d'Afrique du Nord sont l'une des priorités, a obtenu de ses col-
lègues, le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
du budget, et le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, que ce délai de souscription soit prorogé une
nouvelle fois jusqu'au l e* janvier 1990 . Cependant, dans l'avenir
si les conditions d'attribution de la carte du combattant devaient
être élargies pour tenir compte des caractéristiques particulières
de certains conflits, cela entrainerait ainsi !'apparition de nou-
veaux candidats à la retraite mutualiste . Une nouvelle étude
interritinistéricAe du droit à majoration maximale de cette retraite
p' urrait alors être envisagée.

Ministères et secrétariats d'Etat
(anciens combattent et victimes de guerre : personnel)

1779. - 29 août 1988 . - M. René Couveinhes attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et
des victimes de guerre sur le statut des experts-vérificateurs du
centre régional d'appareillage de la région Languedoc-Roussillon.
Cette réforme, demandée depuis de nombreuses années n'a
jamais pu être réalisée car il a toujours été ,rétorqué une pause
catégorielle (plus de quinze ails) . Or, les experts-vérificateurs ont
constaté que leurs collègues de grade comparable des autres
administrations, notamment les techniciens d'étude et de fabrica-
tion dt} ministère de ta défense, avaient vu leur situation s'amé-
liorer . Ii lut demande quelles mesures il compte prendre p .ai -
remédier à cette inégalité.

Réponse . - La question poeée par l'honorable parlementaire
appelle la réponse suivante : la carrière des experts vérificateurs
peut se comparer favorablement avec celle des fonctionnaires
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appartenant à des corps qui leur sont analogues tant par leurs
fonctions que par le niveau du recrutement, à savoir les corps
techniques classés en catégorie B . A cet égard, les dispositions
relatives au recrutement des experts vérificateurs permettent d'as-
similer ce corps à la catégorie B . L'ensemble des statuts des
corps de cette catégorie prévoit en effet que le concours externe
est ouvert aux titulaires du baccalauréat de technicien ou d'un
des titres ou diplômes dont la liste a été fixée par l'arrêté du
16 janvier 1984, et dont ia plupart sent de même niveau que le
baccalauréat. Le fait que des titulaires du brevet de technicien
supérieur puissent également se présenter au concours n'est évi-
demment pas de nature à remettre en cause cette assimilation à
la catégorie B. L'échelonnement indiciaire du corps des experts
vérificateurs est plus favorable que celui des autres corps tech-
niques de catégorie B . En effet, s'il culmine, comme eux, à l'in-
dice brut 579, il débute à l'indice brut 301, contre 274. Le dérou-
lement de carrière des experts vérificateurs est également plus
favorable, puisque ce corps ne comprend que deux grades au lieu
de trois, et que le grade de début culmine à l'indice brut 533,
indice qu'il n'est possible d'attteindre dans les autres corps de
catégorie qu'à la condition d'avoir bénéficié d'un avancement
dans un des grades supérieurs. Néanmoins, le Secrétaire d'Etat
chargé des anciens combattants et des victimes de guerre est per-
sonnellement attentif à ce 'que les conditions matérielles de tra-
vail et de rémunération soient les meilleures possibles, afin que
les personnels de son département ministériel soient toujours en
mesure de rendre le meilleur service public à tous les ressortis-
sants. Sa vigilance est d'autant plus aiguë en ce qui concerne les
experts-vérificateurs que leurs efforts retent' ;sent directement sur
la satisfaction qu'éprouvent les personnes atteintes de handicaps
fréquentant les centres régionnaux d'appareillage des anciens
combattants . C'est pourquoi le secrétaire d'Etat chargé des
anciens combattants et des victimes de guerre a demandé à ses
services de poursuivre leur action afin que les revendications de
ces fonctionnaires soies prises en considération comme elles le
méritent compte tenu de ce que le contexte social et économique
autorisera .

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord)

1873. - 29 août 1988 . - M. Georges Marchais attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur la plate-forme du Front uni
des associations nationales représentatives des 'anciens combat-
tants en Afrique du Nord (A.R .A .C ., F .N .A .C .A .,
F.N .C .P.G .-C .A.T.M., U .F., U.N.C .-U .N.C.A .F.N .). Les revendi-
cations qu'elle rassemble doivent être satisfaites dans les délais
les plus courts. Rien ne saurait, en effet, justifier que la troisième
génération du feu ne bénéficie rias des mêmes droits que les
autres générations de combattants, notamment en ce qui concerne•
le bénéfice de la campagne double pour laquelle l'ensemble des
groupes parlementaires avaient lors de la précédente législature
déposée des propositions de loi convergentes . Il lui demande
quelles initiatives il entend prendre en ce sens.

Anciens combattants et victimes de guerre (Afrique du Nord)

2406. - 12 septembre i988 . - M. Jean-Pierre Foucher attire
l'attention de M, le secrétaire d'Etat chargé des anciens com-
battants et des victimes de guerre sur la situation des anciens
combattants d'Algérie . Il lui demande de bien vouloir les consi-
dérer comme ayant servi en temps de guerre . il lui demande éga-
lement s'il compte les faire bénéficier, au même titre que les
autres, de la campagne double.

,Anciens combattants et victimes de guerre (Afrique du -Nord)

2408. - 12 septembre 1988. - M. Adrien Durand attire 1'ctten-
tion de M. le secrétaire d'État chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur la situation des anciens com-
battants d'Algérie . Il lui demande de bien vouloir les considérer
comme ayant servi en temps de guerre . Il lui demande également
s'il compte les faire bénéficier, au même titre que les autres, de
lis campagne double.

Anciens combattants et victimes de guerre (/frique du Nord)

2859> -• 26 septembre 1980 . - M . Michel Pelchat attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tante et des victimes de guerre sur le fait que les titulaires de la
carte de combattant d ' Afrique du Nord ne hénéfi,$ent pas des

mémes avantages que ceux de la carte du combattant (1914-1918.
1939-1945), notamment en ce qui concerne le bénéfice de la cam-
pagne double. Cette différence de traitement étant considérée
comme injuste per les anciens d'Afrique du Nord, il lui demande
s'il ne conviendrait pas d'accorder les mêmes avantages à tous les

. titulaires de la carte d'anciens combattants (1914-1918, 1939-1945
et Afrique du Nord?.

Anciens combattants et victimes de guerre (Afrique du Nord)

2928 . - 26 septembre 1988 . - M. Francis Geng attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'État chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur la situation des anciens com-
battants d'Algérie en lui demandant de bien vouloir les
considérer comme ayant servi en temps de guerre et s'il compte
les faire bénéficier, au même titre que les autres, de la campagne
double.

Anciens combatta>its et victimes de guerre (Afrique du Nord)

3669. - 10 octobre 1988 . - M . 'Yves Tavernier demande à
M. le secrétaire d'État chargé des anciens combattants et des
victimes de guerre de lui indiquer les mesures qu'il compte
prendre afin que les anciens combattants d'Algérie, titulaires de
la carte du combattant, soient considérés comme ayant servi en
temps de guerre et bénéficient de la campagne double.

Anciens combattants et victimes de guerre (Afrique du Nord)

3972 . - 17 octobre 1988 . - M.-Francis Perrut attire l'attention
de M. le secrétaire d'État chargé des anciens combattants et
des victimes de guerre sur la situation des anciens combattants
d'Algérie et d'Afrique du Nord, en lui demandant de bien vou-
loir les considérer comme ayant servi en temps de guerre et s'il
compte les faire bénéficier, au même titre que les autres, de la
campagne double.

Anciens combattants et victimes de guerre (Afrique du Noed)

4044. - 17 octobre 1988 . - M. André Labarrère demande à
M . le secrétaire d'État chargé des anciens combattants et des
victimes de guerre de lui indiquer les mesures qu'il compte
prendre afin que les anciens combattants d'Algérie, titulaires de.
la carte du combattant, soient considérés comme ayant servi en
temps de guerre et bénéficient, ainsi, de la campagne double.

Anciens combattants et victimes de guerre (Afrique du Nord)

4185. - 17 octobre 1988. - M. Claude Birraux attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'État chargé des anciens combat-
tants et de. victimes de guerre sur la situation des anciens
combattants d'Algérie . Il lui demande de bien voeloir les consi-
dérer comme ayant >mai en temps de guerre . Il iui demande éga-
lement s'il compte les faire bénéficier, au même titre que les
autres, de la campagne double.

Réponse. - La question pesée par l'honorable parlementaire
appelle la réponse suivante . il convient de noter, au regard de
l'égalité des droits entre les générations du feu, que lors des
conflits précédents le bénéfice de la campagne double a été
accordé aux seuls fonctionna'.res et assimilés, et non à l'ensemble
des anciens combattants assujettis à tout autre régime de sécurité
sociale . Le temps passé en opérations en ,Afrique du Nord
(1952-1962) compte peur sa durée dans ta pension de vieillesse
du régime général, Le décret n a 57-195 du 14 février 1957 ouvre
droit, pour cette période, aux bonifica ii ' :s de campagne simple.
Il s'ensuit que pour les anciens d'Afrique du Nord, fonction-
naires et assimilés, le temps passé ur ce territoire compte pour
deux fois sa durée dans le calcul de la retraite . Le groupe de
travail interministériel qui s'était réuni les 6 et 21 août 1987 avait
constaté que l'octroi éventuel rte la campagne double aux anciens
combattants d'Afrique du Nord entraCnerait une dépense élevée
pour le budget de lEtat. C'est pourquoi, il est nécessaire de pro-
céder à une étude plus approfondie des implications financières
entraînées par la mise en ouvre de cette-mesure . Cette étude sera
naturellement menée en concertation avec les associations d'an-
ciens combattants et de victimes de guere intéressées .
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Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

1888. - 29 août 1988 . - M . Christian Spider expose à M. te
secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des vic-
times de guerre que de nombreux anciens combattants en
Afrique du Nord n'euront pu, au 31 décembre prochain, se
constituer une retraite mutualiste avec participation de 25 p . 100
de la part de l'Etat . il lui demande s'il ne lui paraîtrait pas
convenable d'accorder à cet effet à tous les ayants droit un délai
de dix ans à compter de la date de délivrance de la cane du
combattant. A défaut, il lui semble tout du moins indispensable
que soit décidée une nouvelle prorogation du délai dont le terme
était initialement fixé au 31 décembre 1987, avant d'étre reporté
au 31 décembre 1988.

Réponse. - La majoration par l'Etat de la rente constituée
auprès d'une société mutualiste, dans la limite du plafond, est
égale à 25 p . 100 à la condition que l'adhésion ait eu lieu dans
un délai de dix ans après l'ouverture du droit à majoration pour
la catégorie à laquelle appartient le sociétaire (anciens combat-
tants de 1939-1945, d'Indochine, d'Afrique du Nord, etc .) . en ce
qui concerne plus particulièrement les anciens combattants
d'Afrique du Nord, ce délai a été ouvert aux titulaires du titre de
reconnaissance de la nation (article 77 de la loi n e 67-1114 du
21 décembre 1967) et aux titulaires de la, carte du combattant (loi
ne 74-1044 du 9 décembre 1974 tt décret d'application n° 77-333
du 28 mars 1977) ainsi qu'il est spécifié à l'article L . 321-9 du
code de la mutualité auquel renvoie l'article L . 343 du code des
pensions militaires d'invalidité . Les intéressés peuvent ainsi
obtenir une rente majorée maximale sur production du récépissé
de leur demande et sous réserve de l'attribution ultérieure de la
carte . Le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des
victimes de guerre dont les questions relatives aux anciens
d'Afrique du Nord sont 1-une des priorités, a obtenu de ses col-
lègues, le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
du budget et le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale que ce délai de souscription soit prorogé une
nouvelle fois jusqu'au lvr janvier 1990. Cependant, dans l'avenir
si les conditions d'attribution de la carte du combattant devaient
être élargies pour tenir compte des caractéristiques particulières
de certains conflits, cela entraînerait ainsi l'apparition de nou-
veaux candidats à la retraite mutualiste . Une nouvelle étude
interministérielle du droit à majoration maximale de cette retraite
pourrait alors être envisagée.

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants)

2197. - 5 septembre 1988 . - M. Eric Raoult attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et
des victimes de guerre sur le douloureux problème des victimes
de la déportation du travail . En effet, au nombre de 600 000, ils
ont été déportés pour le travail en Allemagne nazie par les auto-
rités allemandes, avec la complicité de Vichy. Cette déportation
du travail fut organisée, par les lois de septembre 1942 et
février 1943 . Il était, alors, quasiment impossible de se soustraire
à cette déportation du travail sans entraîner des représailles
graves sur sa proche famille . Depuis le 14 mai 1951, date à
laquelle fut voté un statut leur accordant un certain nombre de
réparations matérielles, l'appellation de « déporté du travail » ne
leur a pas été accordée . Depuis lors, et à différentes reprises,
l'Assemblée nationale leur a donné satisfaction, en première lec-
ture, mais avec le constant désaccord du Sénat . Les différents
gouvernements depuis lors n'ont jamais inscrit les différentes pro-
positions de loi à l'ordre du jour du Parlement . Malheureuse-
ment, au-delà de cette regrettable absence de décision des pou-
voirs publics, un contentieux juridique les oppose depuis
plusieurs années aux associations de déportés des camps de
concentration quant à l'utilisation du titre de déporté du travail.
Il semble donc nécessaire que le Gouvernement accepte que
s'instaure rapidement ce débat sur le titre à donner à cette caté-
gorie de victimes de la guerre et du nazisme et qu'un débat ait
lieu sur les propositions déposées en ce sens . Il lui demande
donc de bien vouloir lui indiquer ses intentions en ce domaine.

Réponse. - Le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants
et des victimes de guerre rappelle à l'honorable parlementaire
que la loi du 14 mai 1951 portant statut des Français astreints au
service du travail obligatoire en Allemane (S .T.O.) leur a donné
le titre -officiel de « personne contrainte au travail en pays
ennemi » alors qu'antérieurement le Fédération groupant !es inté-
ressés avait librement adopté te titre de « Fédération nationale
des déportés du travail » . Les victimes du S.T.O. souhaitent que

les termes de « déportés » ou, en dernier lieu de « victime de la
déportation du travail » soient introduits dans leur titre officiel.

1 tandis que l'ensemble des victimes de la déportation, par la voix
I de la Commission nationale des déportés et internés résistants et

de leurs associations ou amicales réaffirme que l'appellation de
déporté doit être réserv ée aux seuls détenus des camps de
concentration . A la suite de deux arrêts (cour d' appel de Paris,
13 février 1978 et Cour de cassation, 23 mai 1979) la Fédération
précitée s'est vue interdire l'usage des termes de « déporté » et de
« déportation » . Une réunion de concertation s 'est tenue le
2 février 1982 au ministère des anciens combattants entre les
représentants des personnes contraintes au travail, des déportés et
des résistants pour examiner le problème de l'appellation des
anciens requis au service au travai! obligatoire en Alle-
mague.D'une part, cette réunion n ' a pas permis de parvenir à un
accord et 'd'autre part des instances judiciaires sont en cours,
depuis tors, sur le plan départemental . Depuis, la Cour de cassa-
tion a rendu plusieurs arrêts (28 avili 1987) qui tous concluent à
l'exclusivité de l'emploi de l'appellation de déporté pour les vic-
times du régime concentrationnaire.

Enseignement (programmes)

3350 . - 3 octobre 1988 . -- M . Jean-Pierre Kucheida appelle
l'attention de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens com-
battants et des victimes de guerre sur la nécessité de favoriser
la création de liens entre l'éducation nationale et les associations
d'anciens combattants de la Résistance . Ces derniers pourraient
en effet contribuer efficacement à l'enseignement de l'histoire et
à la formation des citoyens . En conséquence, il lui demande si
des mesures allant dan : ce sens seraient susceptibles d'être prises.

Réponse. - La question posée par l'honorable parlementaire
appelle la réponse suivante : l ' indispensable liaison entre le
monde combattant et la jeunesse scolaire est un objectif fonda-
mental du secrétariat d'Etat chargé des anciens combattants et
des victimes de guerre et au sein de ce département, de la mis-
sion permanente aux commémorations et à l'information histo-
rique. Dans ce domaine, les rencontres entre les associations
d'anciens combattants de la résistance et les scolaires sont fré-
quentes . Au pian national, le concours de la résistance et de la
déportation attire, chaque année un nombre toujours plus grand
de candidats . La remise des prix aux lauréats, départementaux et
nationaux, constitue un moment privilégié de cette liaison, entre
les élèves et les associations . En outre, au pian local, les commis-
sions départementales de l'information historique pour la paix
ont dû, depuis plusieurs années, mettre en- place de nombreuses
initiatives (expositions, brochures, voyages scolaires, participation
à des projet d'action éducative, cycles de conférences dans les
établieemcnts scolaires) qui ont toutes pour but de favorise:
l'établissement de liens . Enfin, il est précisé a l'honorable parle-
mentaire que le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants
et des victimes de guerre vient de signer un contrat d'objectifs
avec la ligue française de l'enseignement et de l'éducation perma-
nente . C'est plus précisément la mission historique du secrétariat
d'Etat qui unira ses compétences avec la Ligue afin de déve-
lopper des initiatives communes, destinées notamment à renou-
veler la conception des cérémonies commémoratives et à favoriser
la prise en compte par les jeunes de la mémoire des événements,
en particulier de la Seconde Guerre mondiale.

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique et réglementation)

8644. - 23 janvier 1989 . - 1\`. Bernard Pans expose à M . le
secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des vic-
times de guerre la situation d'un grand mutilé de guerre, titu-
laire d'une pension d'invalidité à 100 p . 100 + 35 et relevant de
l'article 18 du code des pensions militaires d'invalidité, qui a été
contraint de payer personnellement pour l'achat d'un fauteuil
roulant indispensable à son état . Cette situation tout fait
contraire à l'esprit de la loi du 31 mars 1919, qui a reconnu le
droit à réparation du préjudice physique subi par les victimes de
guerre, et à l'article L . 128 du code des pensions militaires d'in-
validité, résulte de l'application du décret ne 81-460 du
8 mai 1981, qui prévoit le remboursement des prestations d'appa-
reillage sur la base du tarif interministériel des prestations sani-
taires . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître son avis
à ce sujet, et s'il entend proposer une modification des condi-
tions d'application de ce décret aux personnes relevant du code
des pensions militaires d'invalidité .
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Réponse. - Afin de répondre en connaissance de cause sur le
cas d ' espèce évoqué par la présente question écrite . il parait
nécessaire que toutes précisions utiles soient fournies permettant
l'identification de l ' intéressé . Après étude de la situation de ce
dernier, entreprise dès réception de ces renseignements . une
réponse détaillée sera adressée à l'honorable parlementaire.

Anciens comhattcints et victimes de guerre
Afrique du Nord,

8961 . - 30 janvier 1989 . - M . Etienne Pinte attire l ' attention
de M . le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et
des victimes de guerre sur la situation des anciens combattants
de l 'armée d 'Afrique. II souhaiterait notamment savoir s'il a pu
répondre de façon satisfaisante aux voeux émis par l ' Association
nationale des anciens combattants de l ' armée d'Afrique à l'occa-
sion de leur assemblée générale du 9 septembre 1988. II lui rap-
pelle, à cet égard, que cette association souhaite la modification
de l ' article 3 b du décret du 11 août 1953 relatif aux conditions
d 'attribution de la croix de combattant volontaire de 1939-1945 et
demande l ' octroi d ' une demi-part supplémentaire au quotient
familial aux anciens combattants à partir de leur 65 e anniversaire.
II souhaiterait connaitre son sentiment sur les propositions for-
mulées par cette association et les mesures qu ' il a été amené à
prendre en la matière.

Réponse . - Les questions posées par l ' honorable parlementaire
appellent les réponses suivantes : 10) Une éventuelle modification
de l'article 3 bis du décret du I l août 1953 relatif aux conditions
d'attribution de la croix du combattant volontaire de la Résis-
tance relève de la compétence du ministre de la défense . II s'agit
en effet d'une décoration décernée à titre militaire.
2 .) impôts : attribution d'une demi-part supplémentaire de quo-
tient familial aux anciens combattants à partir de l'âge de
soixante-cinq ans . Cette question relève de la compétence du
ministre chargé du budget . Il convient de noter que l ' article 195-f
du code général des impôts attribue une part et demie de quo-
tient familial au lieu d'une part aux contribuables célibataires,
veufs ou divorcés âgés de plus de soixante-quinze ans, qui sont
titulaires de la carte du combattant ou d'une pension militaire
d'invalidité. Depuis la loi de finances pour 1988, cet avantage a
été étendu aux anciens combattants mariés âgés d'au moins
soixante-quinze ans . Le ministre chargé du budget vient de rap-
peler que le système du quotient familial a pour objet de propor-
tionner l'impôt aux facultés contributives de chaque redevable,
celles-ci étant appréciées en fonction du nombre de personnes
qui vivent du revenu du foyer. Seules les charges de famille du
contribuable doivent donc être prises en considération pour la
détermination du nombre de parts dont il peut bénéficier . La
demi-part supplémentaire accordée aux anciens combattants de
plus de soixante-quinze ans constitue certes une dérogation à ce
principe. Mais, comme toute exception en matière fiscale, sa
portée doit demeurer limitée au profit des seuls contribuables qui
remplissent les conditions posées par la loi . Toute autre solution
ne pourrait qu'encourager les demandes reconventionnelles
d'autres catégories de redevables également dignes d'intérêt et ris-
querait ainsi de remettre en cause les principes qui fondent le
dispositif du quotient familial.

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants)

9232 . - 6 février 1989 . - M . Augustin Bonrepaux attire l'at-
tention de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur la situation des combattants
étrangers, qui ont participé à la libération de la France et ont
combattu dans la Résistance . Il lui demande, dans quelles condi-
tions, ils pourraient obtenir la qualité de combattant volontaire
de la Résistance, lorsqu'ils viennent d'être naturalisés français.

Réponse . - Les dispositions du code des pensions militaires
d'invalidité et des victimes de guerre ne fixent aucune condition
de nationalité pour l'attribution de la carte du combattant au
titre de la Résistance, ou de celle de combattant volontaire de la
Résistance (article A. 137 et R. 254) . Les combattante étrangers
qui ont participé à la libération de la France et ont combattu
dans la Résistance peuvent se voir reconnaître les ti t res précités
s'ils remplissent les conditions exigées de lieurs compagnons de
combat français d'origine . II leur suffit, pour cela, de constituer
un dossier réglementaire auprès de la direction départementale de
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9910 . - 20 février 1°u . M. Jean-Pierre Baeumler appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat chargé des anciens com-
battants et des victimes de guerre su : I e ,ituel :on des patriotes
résistants à l'occupation (P .R.O.) des départements du Rhin et de
la Moselle, incarcérés dans les camps spéciaux, et qui ont E rre
exclus à ce jour du droit à réparation des victimes du nazisme.
Le droit international condamne les atteintes à la personne
humaine et les violations des conventions interrationales sur la
conduite des guerres . en particulier les conventions de Genève et
de La Haye, et consacre le droit à réparation des victimes du
nazisme . Des conventions internationales viennent après guerre
confirmer cette obligation, notamment les accords de Paris du
24 janvier 1946 qui fixent le montent provisoire des prélèvements
à effectuer et les accords de Bonn du 26 mai 1952 . Les accords
de Paris du 23 octobre 1954 confirment ces dispositions . La
République française a parfaitement cible le problème dans le
décret du 27 décembre 1954 définissant le statut des P .R .O.:
l'annexion de fait par les nazis des départements du Bas-Rhin,
du Haut-Rhin et de la Moselle a créé une situation particulière-
ment spécifique et il en découle pour l'Allemagne fédérale des
obligations particulières . Les P.R .O. n'ont bénéficie ni de la
prime spéciale dite de déportation, ni de la prime complémen-
taire. lIe ne pouvaient pas prétendre à l'indemnité forfaitaire
versée aux incorporés de force et représentant les arriérés de
solde selon l'ordonnance n e 45-2413 du 18 octobre 1945 . Après
avoir obtenu le titre de patriote proscrit et contra i nt à résidence
forcée en pays ennemi, par décret du 27 décembre 1954, ce n'est
que le 29 août 1959, quatorze ans après leur rapatriement, qu'un
arrêt ` ministériel leur attribuera le titre de patriotes résistants à
l'Occupation . En revanche, la question de l ' indemnisation des
P.F. .O ., comme celle de la reconnaissance d ' infirmités par pré-
somption d ' origine, est restée à ce jour sans réponse . Il lui
demande en conséquence quelle réponse il entend apporter aux
légitimes revendications défendues par les patriotes résistants à
l ' Occupation (P .R .O .I d 'Alsace et de Moselle, regroupés au sein
de la Fédération nationale des déportés, internés, résistants et
patriotes (F .N .D .I .R .P .)

Réponse. - Les patriotes résistants à l'occupation des départe-
ments du Rhin et de la Moselle (P .R .O.) souhaitent obtenir une
indemnisation identique à celle perçue par les incorporés de
force. L'indemnisation par la République fédérale d'A l lemagne,
en cours de répartition actuellement, des anciens incorporés de
force dans l'armée allemande, répare un dommage moral spéci-
fique résultant de cette inncorporation . La question d'une indem-
nisation éventuelle de P.R .O. par la République fédérale d'Alle-
magne fait actuellement l'objet de négociations entre la France et
la République fédérale d 'Allemagne. Le secrétaire d ' Etat chargé
des anciens combattants et des victimes de guer re, vient d'ailleurs
de demander à son collègue, le ministre d'Etat, ministre des
affaires étrangères de lui indiquer l'état d ' avancement de ce dos-
sier . Dans le cas où ces négociations n 'aboutiraient pas, le secré-
taire d ' Etat chargé des anciens combattants et des victimes de
guerre a envisagé la possibilité de faire procéder à une étude
pour déterminer les conditions d'une indemnisation par la
France . Quoi qu ' il en soit, il a d ' ores et déjà réuni une table
ronde, le 21 décembre 1988, à Metz, afin d ' examiner toutes les
revendications des alsaciens et des mosellans, notamment celles
des P .R.O . Par ailleurs, en matière de reconnaissance des droits à
pension militaire d'invalidité, l'avantage exceptionnel que
constitue la présomption d'origine sans condition de délai dont
bénéficient les déportés pour toutes les affections dont ils sont
atteints, sauf preuve contraire, ne saurait souffrir d'extension ; il
a été institué dans l'unique but de réparer les conséquences des
sévices particulièrement inhumains subis par ces victimes de
guerre dans les camps d'extermination. Pour ieur part, les
pitrintes résistants à l'occupation bénéficient tout comme les pri-
sonniers de guerre de l ' armés française incarcérés en camps alle-
mands de représailles et les incorporés de force détenus au camp
de Tambow ou dans ses annexes, de la présomption d'origine
pour les infirmités ayant fait l'objet d'un constat officiel avant le
l er juillet 1946 et, compte tenu du régime sévère auquel ils ont
été soumis, d'un régime spécial d'imputabilité par preuve d'ori-
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gine pour un certain nombre d'affections nommement désignées.
Il convient de noter qu'à la suite de nouvelles études médicales
sur les séquelles de la détention des patriotes résistant à l'occupa-
tion, le décret n° 81-314 du 6 avril 1981 a supprimé tou t_ délai de
constatation pour certaines de ces infirmités . Les textes réglemen-
taires ne 1974 et de 1981 ont été validés par la loi du
21 décembre 1983 . Ils bénéficient en outre, de trois avantages
particuliers dans le domaine des pensions militaires d ' invali-
dité : premièrement les pensions attribuées pour des infirmités
curables peuvent leur être concédées définitivement après trois
ans, alors que le délai ce concession définitive est normalement
de neuf ans, ensuite, le cacul de leurs infirmités multiples et celui
du droit aux allocations de grand mutilé sont faits à leur profit,
selon des modalités particulières ; enfin, leurs dossiers de pension
peuvent être examinés par la commission spéciale de réforme des
déportés internés résistants et politiques, en application d'une cir-
culaire du 3 février 1983.

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord)

9967 . - 20 février 1989 . - M. Francisque Perrut attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur la plate-forme commune que
les anciens combattants d'Afrique du Nord ont adoptée en
juillet 1987 et qu'ils réitèrent aujourd'hui . Ils réclament en effet
depuis plusieurs années : l'égalité de leurs droits par une amélio-
ration des conditions d'attribution de la carte de combattant,
l'octroi des bénéfices de campagne et la reconnaissance de com-
battant volontaire ; des droits aux invalides par la reconnaissance
d'une pathologie propre à la guerre d'Afrique du Nord et l'exten-
sion des délais de présomption d'origine par la prise en compte
de l'aggravation de l'état de santé des invalides et la possibilité
pour les invalides pensionnés à 60 p . 100 et plus de cesser leur
activité professionnelle au taux plein dès cinquante-cinq ans ;
enfin, concernant leur retraite, l'anticipation possible de l'âge de
la retraite avant soixante ans en fonction du temps de service en
Afrique du Nord, la fixation à cinquante-cinq ans de l'âge de la
retraite pour les chômeurs anciens d'Afrique du Nord en situa-
tion de fin de droits, et l'incorporation des bonifications de cam-
pagne dans le décompte des annuités de travail . Aussi lui
demande-t-il de bien vouloir lui préciser ce qu'il envisage de
faire pour chacune de ces revendications.

Réponse. - Les question posées pat l'honorable parlementaire
appellent les réponses suivantes : 1 0 Pour ce qui est de l'égalité
des droits des anciens d'Afrique du Nord avec leurs aînés, il
convient de remarquer que l'attribution de la carte du combattant
aux anciens d'Afrique du Nord se fait dans les conditions
prévues à l'origine par la loi du 9 décembre 1974. La loi du
4 octobre 1982 a permis d'un effort sensible et significatif soit
réalisé en matière de simplification et d'élargissement des condi-
tions d'attribution de cette carte ; les décisions d'attribution étant
elles-mêmes fonction de la publication des listes d'unités combat-
tants par l'autorité militaire . Depuis cette date, à l'exception des
militaires et civils qui se sont vu étendre vocation à la carte du
combattant, dès lors qu'ils sont titulaires d'une citation indivi-
duelle homologué, la situation est demeurée inchangée . C'est
pourquoi le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et
des victimes de guerre a décidé de mettre en oeuvre une mesure
visant à abaisser de 36 à 30 le nombre de points permettant l'at-
tribution de la carte à titre individuel . Le nombre de titres ainsi
attribués pourrait augmenter d'environ 30 p . 100. De plus, le
secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des victimes
de guerre a engagé une étude avec son collègue, le ministre de la
défense afin de réexaminer les deux solutions suivantes : créditer
les formations militaires des actions de feu ou de combat dont
les unités de gendarmerie ont pu bénéficier dans le même ressort
territorial ; reconnaître la qualité d'unité combattante aux forma-
tions stationnées, pendant une période donnée, dans une zone
territoriale à déterminer. 26 Il convient de noter, au regard de
légalité des droits entre les générations du feu que, lors des
conflits précédents, le bénéfice de la campagne double a été
accordé aux seuls fonctionnaires et assimilés et non à l'ensemble
des anciens combattants assujettis à tout autre régime de sécurité
sociale . Le temps passé en opérations en Afrique du Nord
(1952-1962) compte peur sa durée dans la pension de vieillesse
du régime général . Le décret n° 57-195 du 14 février 1957 ouvre
droit, pour cette période, aux bonifications de campagne simple.
II s'ensuit que pour les anciens d'Afrique du Nord, fonction-
naires et assimilés, le temps passé sur ce territoire compte pour
deux fois sa durée dans le calcul de la retraite . 30 Le secrétaire
d'Etat chargé des anciens combattants et des victimes de guerre
rappelle à l'honorable parlementaire que l'attribution de décora-
tions à titre militaire de même que la reconnaissance de la qua-

lité de combattant volontaire relève de la compétence du ministre
de la défense . Toutefois, le secrétaire d'Etat chargé des anciens
combattants et des victimes de guerre précise que les conditions
d'attribution de la Croix du combattant volontaire avec barrette
<. Afrique du Nord » ont été fixées par le décret n é 58-390 du
20 avril 1988 . 4 . Une commission médicale a été instituée
en 1983 pour étudier une éventuelle pathologie propre aux
anciens militaires ayant participé aux opérations d'Afrique du
Nord de 1952 à 1962 . Au cours de leur première réunion, les
membres de la commission sont convenus à l'unanimité de
retenir les deux affections ci-après, qui feraient l'objet d'une
étude approfondie : la colite post-amibienne et les troubles psy-
chiques de guerre. Les travaux de la commission ont permis au
législateur d'améliorer la réparation des séquelles de l'amibiase.
Tel a été l ' objet de l'article 102 de la loi de finances pour 1988,
au terme duquel u sauf preuve contraire, est imputable l'amibiase
intestinale présentant des signes cliniques confirmés par des
résultats d'examens de laboratoire ou endoscopiques indiscu-
tables et spécifiques de cette affection, et constatée dans le délai
de dix ans suivant la fin du service effectué en Afrique du Nord
entre le l et janvier 1952 et le 2 juillet 1962 » . La portée de cette
mesure a été explicitée par circulaire. Les troubles psychiques de
guerre ont fait l'objet du rapport d'un groupe de travail constitué
au sein de la commission médicale . Outre l'expression clinique et
les modalités d'expertise de ces troubles, ce rapport déposé en
décembre 1985, mettait l'accent sur le délai très variable de leur
apparition . Il soulignait également l'absence de lien spécifique
avec un conflit donné, contrairement à ce qui avait pu apparaître
à l'origine . A la suite de ce rapport, une nouvelle commission
élargie a été créée par une décision ministérielle du 3l mars 1988
pour permettre aux tenants de la thèse d'une pathologie spéci-
fique aux opérations d'Afrique du Nord de présenter leurs argu-
ments à des confrères ayant eu à connaitre des troubles psy-
chiques de guerre qui sont apparus après des conflits anciens ou
récents . Le rapport de cette commission devrait permettre au
Gouvernement d'apprécier les suites donner éventuellement à
l'ensemble des travaux qui auront ainsi été accomplis sur cette
pathologie . 50 En ce qui concerne la retraite professionnelle, hi
cessation du travail à cinquante-cinq ans n'est reconnue qu'aux
seuls titulaires du titre de déporté, interné et patriote résistant à
l'occupation pensionnée à 60 p . 100 et plus . La généralisation de
l'abaissement de l'âge de la retraite à cinquante-cinq ans n'est
pas envisagée compte tenu des contraintes budgétaires et des
priorités qui ont été adoptées par le Gouvernement en matière de
solidarité nationale notamment pour le financement du revenu
minimum d'insertion . Son extension à certaines catégories d'an-
ciens combattants ne peut être retenue car elle les placerait dans
la même situation que les victimes des camps de concentration ce
que ne sauraient admettre à juste titre les victimes du régime
concentrationnaire nazi . Toutefois, le secrétaire d'Etat chargé des
anciens combattants et des victimes de guerre a souligné devant
l'Assemblée nationale, lors de sa séance du 28 octobre 1988, l ' in-
térêt particulier qu'il attachait aux anciens combattants notam-
ment à ceux d'Afrique du Nord, chômeurs en fin de droits, et a
fait part de son intention de débattre de ce sujet avec ses col-
lègues afin de trouver une solution permettant de résoudre un
problème d'autant plus délicat qu'il concerne les plus démunis de
ceux qui offrirent leur jeunesse à la nation .

z

Anciens combattante et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants)

9974 . - 20 février 1989 . - M . Arthur Paecht rappelle à M . le
secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des vic-
times de guerre qu'il a annoncé, à l'occasion de la discussion de
la loi de finances pour 1989 devant le Parlement, un projet de loi
instituant un statut des anciens prisonniers des camps du Viét-
Minh . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître s'il envi-
sage de faire inscrire ce projet, actuellement à l'étude dans ses
services, à l'ordre du jour de la prochaine session du Parlement.

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants)

10225 . - 27 février 1989 . - M. Pierre Lagorce appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'État chargé des anciens comtat-
tants et des victimes de guerre sur la douloureuse situation des
anciens prisonniers des camps du Viêt-Minh, qui se sentent
aujourd 'hui les oubliés de l'Histoire et les victimes d 'une
immense injur.tice. Ces anciens prisonniers demandent un statut
qui leur soit propre . Ils croient leur requête justifiée par les très
graves séquelles, tant physiques que psychologiques, des condi-
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tions inhumaines de leur détention dans les camps où près de
60 p . 100 d 'entre eux sont morts, victimes de la faim, des
maladies . du travail forcé, des mauvais traitements, des viols psy-
chologiques . Jamais dans aucun pays du monde contemporain.
des prisonniers de guerre n 'ont subi des pertes aussi cruelles.
C'est pourquoi il lui demande si les anciens prisonniers des
camps du Viêt-Minh peuvent espérer que sera enfin reconnue,
par un statut particulier, la légitimité de leur cause.

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants)

10509 . - 6 mars 1989 . - M. André Berthol attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des
victimes de guerre sur le cas des prisonniers des camps du Viet-
Minh au cours des hostilités d'Indochine et lui demande s'il a
l'intention d'inscrire L l'ordre du jour des travaux du Parlement
d'une part la proposition de loi de M. Pierre Mauger, déposée
sur le bureau de l'Assemblée nationale du 2 décembre 1988, sous
na 454, tendant à instituer le statut de prisonnier détenu dans les
camps du Viet-Minh ainsi que la proposition de loi n e' i 11 de
M. Jean Brocard portant sur le même sujet.

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internes et résistants)

11678. - 10 avril 1989 . - M . Pierre Mauger appeile l'attention
de M. le secrétaire d'État chargé des anciens combattants et
des victimes de guerre sur le projet de loi tendant à compléter
le régime d'indemnisation des anciens prisonniers du Viet-Minh.
Ce texte ne semble pas encore avoir reçu l'agrément du Gouver-
nement, et il lui demande les raisons qui s'opposent à cet agré-
ment, ou, si cet agrément est maintenant acquis, à quelle date ce
texte pourra être discuté à l'Assemblée nationale.

Réponse. - La question posée par l'honorable parlementaire
appelle la réponse suivante : comme il l'a déclaré. devant le Parle-
ment à l'occasion de la discussion de son budget pour !989, le
secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des victimes
de guerre se préoccupe tout particulièrement de la situation des
anciens prisonniers détenus dans les camps du Vièt-Minh . C'est
ainsi qu'un projet de loi a été mis au point et fait actuellement
l'objet d'une étude interministérielle.

Retraites : généralités (calcul des pensions)

10030. - 27 février 1989 . - M. Francis Delattre attire l'atten-
tion de M. le secrétaire tii'Etat chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur le problème de l'inclusion
du temps passé sous les drapeaux pour les appelés du contingent
ayant effectué 26, 27 ou 28 mois de service militaire, dans le
calcul des trimestres donnant droit à la retraite . Les appelés
ayant participé à la guerre d'Algérie ont servi au-delà de la durée
légale (A .D .L., qui était à l'époque de 18 mois) jusqu'à 24 mois,
puis maintenue (super A.D.L.) jusqu'à 28 mois . Il lui demande
en conséquence de bien vouloir. envisager que l'ensemble du
temps passé sous les drapeaux soit inclu dans le calcul des droits
à la retraite .

Retraites : généralités (calcul des pensions)

10140 . - 27 février 1989 : - M. André Lejeune appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur l'injustice frappant les
mutilés de guerre admis en école de rééducation avant 1968 . Pour
ces personnes, le temps passé en Afrique du Nord en tant que
militaire est pris en considération pour le calcul de la retraite et
l'avancement. Par contre, il n'en est pas de même pour la durée
de la convalescence et le temps passé en école de rééducation,
périodes qui sont pourtant bien évidemment liées au conflit . En
conséquence il lui demande s'il envisage de prendre des mesures
validant ce temps d'activité pour la retraite.

Réponse . - La question posée par l'honorable parlementaire
appelle la réponse suivante : en application des articles L .351-3
et L .161-19 du code de la sécurité sociale, les périodes de service

militaire accomplies dans le cadre des opérations effectuées en
Afrique du Nord entre le 1« janvier 1952 et le 2 juillet !962
peuvent ètre prises en compte pour le calcul de la pension de
vieillesse du régime général de la sécurité sociale, dès lors que les
intéressés étaient affiliés à ce régime antérieurement aux périodes
en cause ou ont relevé en premier lieu dudit régime postérieure-
ment auxdites périodes . A cet égard, il est précisé que les
périodes de convalescence et/ou de -ééducstion professionnelle
entre la date d ' incorporation dans les unités engagées dans les
opérations susvisées et la date de libération des intéressés au
regard de leurs obligations militaires sont assimilées à des
périodes d ' assurance pour le calcul de la pension de vieillesse.
En outre, les périodes susvisées ouvrent droit à l'anticipation de
retraite au taux plein prévue à l'article L .351-8 du code de la
sécurité sociale, à condition que les anciens militaires concernés
soient titulaires de la carte du combattant . Cette anticipation est
fonction de la durée des services militaires en question.

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique et réglementation)

10505 . - 6 mars 1989 . - M. Jacques Boyon demande à M. le
secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des vic-
times de guerre quelles suites il compte donner aux voeux
adoptés par la fédération nationale des fils des morts pour la
France . Cette association, qui s'appuie sur la loi du
27 juillet 1917, demande que les orphelins de guerre majeurs
bénéficient des aides en espèces et en nature au même titre que
tous les autres ressortissants, de l'O .N .A.C ., que soit abrogé l ' ar-
ticle 98 de la loi de finances de 1983 qui prend en compte la
pension attribuée aux orphelins de guerre majeurs handicapés
dans le calcul de l'allocation aux handicapés adultes ou de l'allo-
cation vieillesse, et que les orphelins de guerre majeurs puissent
avoir accès aux emplois réservés et, du fait de leur entrée souvent
plus précoce dans le monde du travail, bénéficier d'une retraite
anticipée dès qu ' ils réunissent un nombre suffisant d ' annuités.

Réponse. - La question posée par l'honorable parlementaire
appelle les réponses suivantes : l e' L'article L. 470 du code des
pensions mi l itaires d'invalidité définit les conditions qui permet-
tent aux enfants adoptés par la nation de bénéficier de la protec-
tion, du soutien moral et matériel de l'Etat pour feue éducation.
L'Office national des anciens combattants et victimes de guerre
dont les attributions sont définies par l'article D.432 du code
susvisé accorde, en principe, en complément des aides du droit
commun et dans le cas d'insuffisance des ressources de la
famille, des subventions aux orphelins de guerre et aux pupilles
de la nation mineurs pour leur entretien et leur éducation . Ces
subventions peuvent toutefois être maintenues : au-delà de la
majorité jusqu'au terme des études commencées avant l'âge de
vingt-ans ; en cas de suppression des bourses nationales . Les
orphelins et les pupilles de la nation entrés avant leur majorité
dans la vie active, ayant eu des problèmes de santé ou voulant
parfaire, en raison d'aptitude particulière à leurs études au-delà
du cycle normal peuvent après leur majorité, obtenir une subven-
tion sur les fonds propres de l'établissement public, pour mener à
bien les études engagées . Ils peuvent également obtenir des prêts
au mariage ; en cas de ressources insuffisantes pour le renbourse-
ment d'un prêt, une subvention exceptionnelle, non rembour-
sable, peut leur être accordée. Ils peuvent également bénificier de
prêts sociaux remboursables en dix-huit mois . Le conseil d'admi-
nistration a, en outre, prévu au cours de sa séance du
17 décembre 1970 la possibilité de venir en aide sur les fonds
propres de l'établissement public, aux orphelins de guerre quel
que soit leur âge, lorsque la situation fait apparaître des motifs
plausibles au regard de l'action sociale spécifique de l'office
national . (Protéger ceux dont les difficultés se sont prolongées
au-delà de leur majorité ou que sa solitude a laissé sans res-
sources en cas de maladie .) Enfin, une circulaire du 6 sep-
tembre 1978 invite les directeurs des services départementaux à
aider les plus défavorisés d'entre eux dans leurs démarches en
vue de la recherche d'un emploi et à apporter à chacun, en atten-
dant son placement, l'aide matérielle complémentaire dont il
pourrait avoir besoin, cette aide étant imputée sur les fonds
propres de l'établissement public si le postulant est majeur (plus
de vingt et un ans) Un nombre important de mesures ont été
etendues à tous les orphelins et pupilles de la nation sans limita-
tion d'âge. Les seuls avantages dont ne bénéficient pas les
majeurs sont les subventions accordées aux mineurs, sur la sub-
vention de l'Etat, pour leur entretien et leur éducation . Le pro-
longement de ces subventions jusqu'à l'accomplissement des
études commencées avant l'âge de vingt ans n'exclut que peu de
pupilles de leur bénéfice . Ils peuvent, dans ce cas, solliciter les
subventions exceptionnelles accordées sur les fonds propres de
l'établissement . 20 L'accès aux emplois réservés est ouvert à des
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catégories de personnes écartées, pour diverses raisons des voies
normales de recrutement dans les emplois du secteur public . Les
orphelins de guerre bénéficient jusqu'à l'âge de vingt et un ans
de la protection de l'État pour leur éducation . Ils ont donc la
possibilité de participer aux épreuves de concours organisés dans
les conditions du droit commun ; le total des points acquis au
titre de ces épreuves est majoré de un dixième à leur profit . Le
maintien de ces avantages aux orphelins de guerre de plus de
ving et un ans nécessiterait le recours à la procédure législative.
s'agissant de modifier les dispositions de l'article L .395 du code
des pensions militaires d'invalidité concernant les seuls orphelins
mineurs . Une décision de principe de cet ordre releverait de la
compétence du ministre . chargé de la fonction publique . 3. M. le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
l'emploi, chargé de la sécurité sociale des gouvernements précé-
dents avait eu l'occasion de préciser ce qui suit . . . « l'allocation
aux adultes handicapés, prestation non contributive, est un
revenu minimum garanti par la collectivité à toute personne
reconnue handicapée par la Cotorep. Elle n'est attribuée que
lorsque l'intéressé ne peut prétendre à un avantage de vieillesse
ou d'invalidité d'un montant au moins égal à ladite allocation.
Compte tenu du caractère de cette prestation, le droi à l'alloca-
tion aux adultes handicapés est subsidiaire par rapport à un
avantage de vieillesse ou d'invalidité, ce qui a été confirmé sans
ambiguïté par l'article 98 de la loi de finances pour 1983, modi-
fiant l'article 35-1 de la loi né 75-534 du 30 juin 1975. Or la
pension d'orphelin de guerre accordée en raison d'une infirmité
et, en conséquence, entre dans la catégarie visée à l'article 35-1
de la loi du 30 juin 1975 des avantages d'invalidité servis au titre
d'un régime de pension de retraite . Une exception à ces règles
avait été admise en faveur des orphelins de guerre par lettre
ministérielle de 1978. L'intervention de la loi de finances
pour 1983 n'a plus permis de maintenir de telles dérogations à la
législation en vigueur . Par ailleurs, dans un scuci d'équité entre
les ressortissants des divers régimes, ainsi qu'il ressort des
remarques qui précèdent, il a paru normal d'harmoniser les règles
de prise en compte des ressources par les caisses d'allocations
familiales, l'unité de réglementation dans l'instruction des dos-
siers ne pouvant que servir l'intérêt des personnes handicapées
elles-mêmes .» 4. La retraite anticipée au profit de certaines caté-
gories de victimes de guerre a été prévue par le législateur pour
tenir compte des souffrances endurées du fait de la guerre et de
leurs conséquences physiques . II ne peut donc être envisagé
d'étendre de telles dispositions à d'autres catégories de victimes
de guerre que constituent les orphelins (dont les souffrances sont
avant tout d'ordre moral) notamment depuis l'entrée en vigueur
de l'ordonnance du 26 mars 1982 qui permet à tous de bénéficier
de la retraite anticipée à soixante ans au taux plein à condition
de justifier de 150 trimestres de cotisations.

Anciens combattants ét victimes de guerre
(politique et réglementations)

10723 . - 13 mars 1989 . - M. Jean Proveux attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des
victimes de guerre sur les conséquences de la loi n° 87-588 du
30 juillet 1987 pour les pensionnés de guerre . Les pensionnés de
guerre, dont l'état physique le nécessite, bénéficient d'un appa-
reillage en application des dispositions de l'article L . 128 du code
des pendons militaires d'invalidité . Les prothèses, orthèses,
chaussures orthopédiques, fauteuils pour handicapés, etc., leur
sont donc fournis gratuitement par les centres d'appareillage de
l'Etat qui reste propriétaire de ces articles qu ' il entretient et
répare en tant que besoin. La loi n e 87-588 du .30 juillet 1987
portant diverses mesures d'ordre social prévoit en son article 28
qu'en application de l'article L. 162-88 du code de la sécurité
sociale les professions de santé « peuvent fixer par arrêtés les
prix et les marges des produits et le prix des prestations de ser-
vices pris . en charge par les régimes obligatoires de sécurité
sociale » . Les tarifs fixés, après examen par la commission des
prestations sanitaires, ont été rapidement dépassés . Or les services
du secrétariat d'Etat aux anciens combattants ne .peuvent prendre
en charge que les tarifs fixés par la sécurité sociale . Les mutilés
de guerre supportent ainsi des différences parfois importantes qui
risquent de s'accentuer, malgré la baisse de la T .V .A. ramenée à
5,5 p . 100 depuis le I re janvier 1988 . Il lui demande donc de lui
faire connaître les mesures qui peuvent être prises pour corriger
les effets néfastes de cette législation pour les pensionnés et
mutilés de guerre.

Réponse. - La question posée par l'honorable parlementaire
appelle la réponse suivante : le secrétaire d'Etat se préoccupe
tout particulièrement d'améliorer• les conditions de rembourse-
ment de l'appareillage. C'est ainsi qu'il a étudié la possibilité de
s'orienter vers une formule juridique tendant à se détacher du
tarif interministériel des prestations sanitaires eh fonction des

prix pratiqués par les professionnels . Dans cette perspective, un
projet de décret modifiant l'article R .102-1 du code des pensions
militaires d'invalidité et des victimes de guerre a été élaboré et
adressé en mar 1988, pour accord, au ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation . S ' il est accepté en la forme, ce
projet devrait assurer, cri tant que de besoin, l'autonomie du
régime de prise en charge des mutilés de guerre . D'autre part, le
Gouvernement vient d'agir de manière significative en abaissant
le taux de la taxe à la valeur ajoutée applicable à l'appareillage,
qui passe de 18,60 p . 100 à 5,5 p. 100. Dans le cadre du régime
de liberté des prix et de la concurrence institué par l'ordonnance
n° 86-1243 du l et décembre 1986, et conformément à l'article 28
de la loi n° 87-588 du 30 juillet 1987 portant diverses mesures
d'ordre social, l'arrêté interministériel du 17 mars 1988 (Journal
officiel du 22 mars 1988) a réglementé les prix et les marges des
produits et les prix des prestations de service inscrits au T .I .P .S.
sur une liste annexe . Il en résulte, peur les secteurs concernés, la
possibilité d'une évolution tarifaire fixée soit par arrêtés intermi-
nistériels particuliers, soit par accords ou par dépôts de prix
auprès des services du ministère des finances . Le département
des anciens combattants suit actuellement la mise en place pro-
gressive de cette nouvelle réglementation, soucieux de préserver
les droits spécifiques des ressortissants du code des pensions
militaires d'invalidité et de garantir l'autonomie du régime de
prise en charge des mutilés de guerre.

Anciens combattants et victimes de guerre (offices)

10776. - 2C mars 1989 . - M. Jean-Claude Mignon attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'État chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur les conditions de travail et
de rémunération des fonctionnaires de l'Office national des
anciens combattants et victimes de la guerre . Un malaise certain
règne dans cet organisme, qui ne dispose plus des moyens finan-
ciers en personnel et -techniques pour mener à bien sa mission de
défense des intéréts matériels et moraux des anciens combattants
et victimes de guerre. Ces fonctionnaires souhaitent en particulier
une répartition plus équitable des heures supplémentaires aux
agents des services départementaux et comparable à celle effec-
tuée pour les agents de l'Office national (centrale) . Ils demandent
un meilleur statut des secrétaires généraux des services départe-
mentaux de l'O .N .A .C . et V .G. et se prononcent pour la création
d'indemnités compensatrices des sujétions spéciales et de respon-
sabilité des secrétaires généraux, ainsi que pour l'ouverture de
concours de recrutement en 1989 . Il lui . demande de bien vouloir
lui indiquer les mesures qu'il entend mettre en œuvre afin de
satisfaire ces revendications.

Anciens combattants et victimes de guerre (offices)

10794 . - 20 mars 1989. - M . Didier Julia attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des
victimes de guerre sur les conditions de travail et de rémunéra•
tion des fonctionnaires de l'Office national des anciens combat-
tants et victimes de guerre . En effet, cet organisme ne dispose
plus des moyens financiers, techniques et en personnel néces-
saires pour mener à bien sa mission de défense des intéréts maté-
riels et moraux des anciens combattants et victimes de guerre . Il
lui demande de bien vouloir lui faire connaitre les mesures qu'il
envisage de prendre pour améliorer les conditions de travail des
personnels de l'O.N.A .C ., et pour permettre un meilleur fonction-
nement de cet office.

Réponse. - La question posée par l'honorable parlementaire
appelle la réponse suivante : depuis 1962, l'Office national des
anciens combattants et victimes de guerre a perdu 36,34 p. 100
de ses effectifs. Dans le même temps, il s'est trouvé confronté à
l'accroissement des besoins des écoles de rééducation profession-
nelle et des maisons de retraite, engendré pour les premières par
la montée du chômage et la rapide évolution des techniques,
pour les secondes par le vieillissement et une santé dégradée, des
pensionnaires . Il a renforcé l'encadrement de ses établissements
en prélevant du personnel sur le secteur administratif . Celui-ci,
en un quart de siècle, a vu diminuer ses effectifs de 55,38 p . 100.
La masse de travail, cependant, est restée stable . Il a bien fallu
traiter plus de deux millions de dossiers d'Afrique du Nord pour
délivrer la carte du combattant ou, à défaut, le titre de reconnais-
sance de la nation à tous ceux qui pouvaient y prétendre . La
tâche n'est pas achevée et les demandes continuent d'affluer au
rythme de 50 000 par an Au prix d'un gros effort de tout le
personnel, les délais d'instruction des dossiers ont pourtant été
réduits de moitié depuis 1986 . De 1980 à 1988, la contribution de
l'État à l'aide sociale individuelle est passée de 43 MF à 47 MF .
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Elle a donc régressé en francs constants . L'Office national est à
la recherche d'autres sources de financement pour préserver,
voire conforter, ses moyens d'inter vention alors que, sous la
poussée du chômage, les besoins augmentent . Les résultats sont
évidents puisque, en quelques années, les ressources affectées
passent de 7 MF à 28 MF et les investissements sur fonds
propres de 6,4 MF à 25 MF . Les personnels ont leur part dans
ces résultats exceptionnels par leur engagement auprès du secteur
privé et des -.ollectivités territoriales . L'Office national se doit de
reconnaître l'effort accompli, en assurant à ses personnels de
meilleures conditions de rémunération. Plusieurs mesures sont à
l'étude à cet effet : 1 . l'augmentation du crédit inscrit au budget
de l'établissement public, au titre des heures supplémentaires
2. l'alignement de la carrière des directeurs sur celle d'autres
corps recrutés comme eux par les instituts régionaux d'adminis-
tration et mieux traités au départ ; 3 . la création d'une indemnité
spécifique liée au poste occupé pour les directeurs, afin de tenir
compte des sujétions et des responsabilités propres à certains
départements, en raison de leur importance ou de l'histoire . Ces
mesures sont de nature à apporter aux fonctionnaires de l'Office
national l'encouragement qu'ils attendent pour continuer à tra-
vailler au bien-être des anciens combattants, avec un dévouement
auquel le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des
victimes de guerre tient à rendre un hommage tout particulier.

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants : Pyrénées-Atlantiques)

10801 . - 20 mars 1989 . - M. Théo Vial-Massat attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tssts et des victimes de guerre sur le camp d'internement. de
Gars, dans les Pyrénées-Atlantiques, où, de 1939 à 1945,
60 000 hommes, femmes et enfants furent enfermés dans les pires
conditions et d'où plusieurs milliers d'entre eux furent conduits
vers les camps de la mort du régime hitlérien. Les souffrances
endurées par tous ceux qui connurent ce cam p ne doivent en
aucun cas tomber dans l'oubli. Aussi il lui demande s'il ne
conviendrait pas que soit décidé, à l'occasion du cinquantenaire
de l'ouverture du camp, la création d'un musée consacré au
camp de Gurs et à cette période de l'histoire de la France.

Réponse . - La question posée par l'honorable parlementaire
appelle la réponse suivante : la commémoration (au moyen de
musées mémoriaux) des camps de regroupement ou d'interne-
ment existant en France entre 1940 et 1944 constitue une idée
relativement récente. Plusieurs projets sont actuellement en cours
d'étude : à Drancy et aux Milles notamment . Pour n ' évoquer que
ce dernier, il convient de rappeler que l'Etat vient de se porter
acquéreur du bâtiment, dont les moyens de mise en valeur seront
examinés avec les associations concernées . Dans le cas de Gurs,
le projet de construction d'un musée a été élaboré en 1985 par
une association, mais la commission interministérielle des musées
des Deux Guerres Mondiales, qui a examiné le dossier, n'a pas
rendu un avis favorable. L'Etat a souhaité réfléchir au préalable
sur une politique à mener à l'échelon national ; de plus, il impor-
terait sur le plan pratique que l'assise associative du projet sus-
visé soit plus étendue et que la participation fin'nsière soit
élargie en conséquence.

Anciens combattants et victimes de guerre
(Malgré nous)

11145 . - 27 mars 1989. - M . Jean-Jaques Weber attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat charge des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur la situation des jeunes filles,
qui, pendant la Seconde Guerre mondiale, ont été incorporées de
force dans l'armée allemande, dans les trois formations de terre,
mer et air. I! lui rappelle que les « luftnachrichtenhelferinnen »
étaient des jeunes filles qui occupaient des postes de transmission
particulièrement visés . Aussi lui demande-t-il de bien vouloir lui
préciser s'il envisage d'officialiser le titre de « Malgré nous » au
féminin,

Réponse. - Actuellement, pour que les anciens incorporés de
force dans une formation paramilitaire allemande pendant la
Seconde Guerre mondiale, puissent être reconnus incorporés de
force dans l'armée allemande, obtenir par voie de conséquence la
carte du combattant et percevoir l'indemnisation de la Répu-
blique fédérale d 'Allemagne en cours de répartition, il faut que
les intéressés obtiennent le certificat d'incorporé de force dans
l'armée allemande prévu par arrêté du 2 mai 1984 . Pour ce faire,
ils doivent remplir les conditions précisées par le Conseil d'Etat

dans l'arrêt Kocher 116 novembre 1973), confirmé pat la Haute
Assemblée dans l ' avis du 10 juillet 1979 . Les éléments d ' informa-
tion réunis concernant les Luftwaffenhelfer(innen) et les Flak-
helfer(innen) ont permis une systématisation de la reconnaissance
de la qualité d'incorporé de force dans l'armée allemande aux
membres de ces deux formations paramilitaires . Pour les Français
d'Alsace et de Moselle incorporés dans les autres formatiors
paramilitaires visées dans l'atrété du 7 juin 1973, ii n'y a pas
systématisation mais examen cas par cas des dossiers, à la
lumière des dispositions de l'arrêt Kocher et de l'avis du Conseil
d'Etat ci-dessus rappelé . Soucieux de répondre aux demandes des
anciens incorporés de force dans les formations paramilitaires
allemandes, le secrétaire d ' Etat chargé des ancie .is combattants et
des victimes de guerre a assoupli les conditions d ' attribution du
certificat d'incorporé de force, tout en respectant la jurisprudence
de l'arrêt Kocher précité, par circulaire B .C./T.L. no 45 du
20 janvier 1989 . Ainsi certains anciens R .A.D. pourront obtenir
ledit certificat de l ' indemnisation versée par la fondation
« Entente franco-allemande ».

Anciens con:bottants et victimes de guerre
(monuments commémoratifs)

11290 . - 3 avril 1989 . - M. Richard Cazenave attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur les profanations de monu-
ments aux morts et sépultures militaires . Devant la recrudescence
de tels actes, il lui demande de prendre toutes les mesures néces-
saires à la protection des lieux de mémoire des anciens combat-
tants et victimes de guerre.

Réponse. - La question posée par l'honorable parlementaire
appelle la réponse suivante : Le secrétaire d 'Etat chargé des
anciens combattants et des victimes de guerre souligne qu'il par-
tage l'indignation exprimée par l'honorable parlementaire qui se
fait en cela l'interprète des préoccupations de nombreuses asso-
ciations d'anciens combattants . C'est pourquoi, le secrétaire d'etat
chargé des' anciens combattants et des victimes de guerre consi-
dère, face à de tels actes de vandalisme, comme de son devoir de
rester vigilant à l'égard - de tout ce qui poserait donner prise à
la moindre justification des idéologies contre lesquelles le monde
combattant a lutté dans le passé - et dont les monuments com-
mémoratifs symbolisent le sacrifice . II insiste avec force sur le
fait que l'une de ses missions essentielles' est de contribuer à la
sauvegarde de la paix et à lutter contre toutes résurgences d'idéo-
logies prônant la haine, l'exclusion, l'antisémitisme et toutes
formes de racisme . A cet égard, le secrétaire d'Etat chargé des
anciens combattants rappelle que la mission permanente aux
commémorations et à l'information historique placée sous son
autorité et dont il veille à renforcer les moyens, remplit en liaison
avec les associations d'anciens combattants, un rôle pédagogique
primordial à l'égard des jeunes générations, rôle qui doit être
conforté et se développer dans la perspective de l'Europe de
demain . Au plan purement juridique, il convient d'ajouter que les
associations d'anciens combattants peuvent, conformément à la
loi n . 72-546 du l et juillet 1972 « relative à la lutte contre le
racisme », se porter partie civile dans les affaires de racisme et
d'antisémitisme. L'article 88 du titre III de la loi n e 81-82 du
2 février 1981 complète les dispositions de la loi précitée, en
permttant aux associations de se constituer partie civile desant
les tribunaux contre des faits constituant des crimes de guerre ou
des crimes contre l'humanité ou contre des personnes civiles ou
morales ayant fait l'apologie de crimes de guerre ou de crimes et
délits de collaboration avec l'ennemi . La loi ms 83-466 du
10 juin 1983 (art . 2-4 du code de procédure pénale) permet aux
associations de. résistants ou de déportés déclarées depuis au
moins cinq ans, de se constituer partie civile en ce qui 'concerne
les crimes de guerre et les crimes contre l'humanité, sans qu'il ait
lieu de se référer à une quelconque ancienneté parb rapport à la
date des faits (contrairement aux dispositions de la loi du
2 février 1981) . Enfin, la loi n° 88-828 du 20 juillet 1988 (J©. du
21 juillet 1999), portant amnistie, stipule expressément dans son
article 29 que sont 'exclus du bénéfice de ladite amnistie, notam-
ment : article 29. 4. - Le délit de violation de sépultures, prévu
par l'article 360 du code pénal et les infractions constituées par
la dégradation de monuments élevés à la mémoire de combat-
tants, fusillés, déportés et victimes de guerre ; article 29-10. - Les
infractions en matière de patrimoine prévues au code de l'urba-
nisme par la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments histo-
riques modifiée ; article 29-13. - Les délits d'apologie des crimes
de guerre, des crimes contre l'humanité et des crimes de collabo-
ration avec l'ennemi prévus par le troisième alinéa de l'article 24
de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse . toutefois,
soucieux de contribuer à la sauvegarde des monuments aux
morts, des cimetières militaires et des nécropoles nationales, le
secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants' vient de saisir
ses collègues M. le garde des sceaux, ministre de la justice et



19 juin 1989

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

2797

M. le ministre de l'intérieur afin de connaître leur point de vue
sur ces questions et de prendre, en concertation avec lui, toutes
mesures appropriées.

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord)

11432 . - 3 avril 1989. - M . Jean-Pierre Brame appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'État chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur les demandes formulées par
les associations des anciens combattants en Afrique du Nord . II
lui demande si le Gouvernement entend répondre positivement
aux u neuf priorités » contenues dans la plate-forme commune à
ces associations.

Anciens combattants et victimes de guerre (Afrique du Nord)

11682 . - l0 avril 1989 . - M. Bernard Bosson appelle tout spé-
cialement l'attention de M . le secrétaire d'Etat chargé des
anciens combattante et des victimes de guerre sur le contenu
de la plate-forme commune des associations d'anciens combat-
tants en Afrique du Nord qui lui a été présentée le
13 juillet 1987 . Il lui rappelle que les principales dispositions
portent sur la reconnaissance des droits comparables à ceux des
autres générations d'anciens combattants . Ces demandes portent
en fait sur la concrétisation bien légitime de la reconnaissance de
la Nation envers les anciens combattants d'Afrique du Nord . Il
lui demande quelles dispositions précises il entend prendre pour
répondre à cette situation insatisfaisante.

Réponse. - La question posée par l'honorable parlementaire
appelle la réponse suivante : le secrétariat d'Etat chargé des
anciens combattants et des victimes de guerre rappelle que la
situation des anciens combattants d'Afrique du Nord retient
toute mon attention . Ainsi, il se propose, après avoir réglé le pro-
blème du -rapport constant, d'organiser des réunions tripartites
pour étudier ces problèmes spécifiques, afin de répartir les
dépenses inhérentes sur plusieurs exercices budgétaires . Cepen-
dant, il a déjà élargi les conditions d'attribution de la carte du
combattant, et a obtenu de la part de ses collègues que - le délai
de souscription à la retraite mutualiste, majorée du quart par
l'Etat, soit repoussé d'un an . De plus, il étudie en liaison avec les
services du ministère de la solidarité, une mesure spécifique pour
les anciens combattants chômeurs en fin de droits.

BUDGET

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles)

8116 . - 16 janvier 1989 . - M. Maurice Dousset attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur la législation applicable aux agriculteurs qui exploi-
tent à titre individuel et sont adhérents à un centre de gestion
agréé ne regroupant pas exclusivement des agriculteurs. Certains
exploitants agricoles sont amenés à effectuer des opérations de
caractère commercial . Lorsque celles-ci conservent un caractère
accessoire, elles peuvent être rattachées aux bénéfices agricoles et
taxées comme tels . Les opérations ne doivent pas dépasser
10 p . 100 du montant total des recettes, faute de quoi deux décla-
rations doivent être effectuées, l'une au titre des bénéfices agri-
coles, l'autre au titre des bénéfices industriels et commerciaux.
L'agriculteur dépendant d'un centre de gestion agricole ne
regroupant pas exclusivement des agriculteurs doit donc prendre
une seconde adhésion au titre de l'activité commerciale . Cette
adhésion doit être formulée dans les trois mois qui suivent l'ou-
verture de l'exercice . Ces activités sont la plupart du temps tout à
fait occasionnelles, non prévisibles, et le dépassement de la limite
de 10 p. 100 n'est connu qu'à la fin de l'exercice, alors que
l'adhésion ne peut plus être formulée . De ce fait, les adhérents à
un centre de gestion agricole ne regroupant pas exclusivement
des agriculteurs ne peuvent prétendre à un abattement sur Ieur
bénéfice commercial, alors que deux tolérances sont prévues
pour : les adhérents des centres agréés regroupant exclusivement
des agriculteurs ; les sociétés civiles et par extension les G .A.E.C.
Cette différence de traitement pose, semble-t-il, un problème
d'égalité du citoyen devant l'impôt . Il lui demande s'il est envisa-
geable d'y porter remède.

Réponse, - Les agriculteurs peuvent adhérer à un centre de ges-
tion agréé ne regroupant pas exclusivement des agriculteurs pour
l'ensemble de leurs activités agricoles, d'une part, industrielles .

artisanales ou commerciales, d ' autre part, dans les trois mois du
début de leur activité ou de l'ouverture de l'exercice. Lorsque
leur activité n'est pas seulement agricole, ils doivent signaler for-
mellement cette situation au centre de manière que les opérations
de caractère commercial soient couvertes par l'adhésion si le
chiffre d'affaires correspondant vient à dépasser IO p . 100 du
montant total de leurs recettes . En effet, au-delà de cette lim i te,
l ' activité non agricole doit faire l ' objet d ' une comptabilité dis-
tincte et d'une déclaration dans ia catégorie des bénéfices indus-
triels et commerciaux (B.1 .C .) . Le centre est alors tenu de délivrer
un dossier de gestion et une attestation spécifiques . Il doit égale-
ment procéder à l'examen de cohérence et de vraisemblance
comme de celle des bénéfices agricoles . Les adhérents de centres
regroupant exclusivement des agriculteurs ne sont pas dans une
situation plus favorable . Lorsque le chiffre d'affaires de leur acti-
vité relevant des B .I .C. dépasse la limite de 10 p . 100 indiq uée
ci-dessus, ils doivent, pour cette activité, adhérer• à un centre ne
regroupant pas exclusivement des agriculteurs, sauf si le centre
agricole auquel ils appartiennent a passé une convention avec
l'Ordre des experts-comptables et des comptables agréés . Quant
aux sociétés civiles et autres groupements de personnes exerçant
une activité agricole, dès lors que leurs recettes commerciales
excèdent le plafond de 10 p . 100, ils sont soumis à l'impôt sur les
sociétés pour l'ensemble de leur activité et ne peuvent de ce fait
adhérer qu'à un centre ne regroupant pas exclusivement des agri-
culteurs .

Impôts et taxes (politique fiscale)

9701 . - 20 février 1989 . - M. Louis de Broissia appelle l'at-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur l 'application de la loi Malraux relative à la réhabili-
tation des quartiers anciens en centre-ville . Il lui demande de
bien vouloir lui indiquer, d'une part, si le point a pu être fait sur
cette loi et, d'autre part, quelles consignes sont actuellement
données aux directions des services fiscaux quant à son applica-
tion.

Réponse. - Les modalités d'application du régime fiscal des
opérations de restauration immobilière ont été rappelées par une
instruction du I1 octobre 1985 publiée au Bulletin officiel de la
direction générale des impôts (5 D-2-85) et des réponses ministé-
rielles (notamment R.M. à M. Jean-Louis Debré, ne 15239, J.O.,
débats A .N., du 6 avril 1987, p . 1952, et R.M . à M. Daniel Ber-
nardet, n° 25109, J.O ., débats A .N., du 13 juillet 1987, p . 4023).
Si des incertitudes ont pu donner naissance à des litiges entre
l'administration et les contribuables, elles ne devraient porter que
sur la période antérieure à cette publication . Des instructions ont
été données aux directions des services fiscaux pour procéder à
un règlement transactionnel de ces litiges.

Impôts locaux (taxes foncières)

9979 . - 20 février 1989 . - M. Jean-Claude Boulard attire l'at-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre d'État,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur le problème de l'imposition des terres incultes . En
effet, ces surfaces non cultivées sont imposées au titre de la taxe
foncière sur !es propriétés non bâties . Leurs propriétaires ont la
possibilité de s'affranchir de cet impôt en faisant abandon de ces
biens à la commune . De la même façon, les ter res incultes ou en
friches depuis quinze ans au moins qui sont mises en culture ou
plantées en arbres fruitiers ou en muriers peuvent être exonérées
pour une période de dix ans . Cependant, le principe demeure
que les terres incultes non considérées comme récupérables et
celles manifestement sous-exploitées en référence au classement
établi par le code rural sont classées dans la catégorie des :meil-
leures terres labourables jusqu'à leur mise en e .tploitation . Pour-
tant l'environnement économique et social s'est modifié condui-
sant de nombreux exploitants à cesser de cultiver tout ou partie
de leurs terres. Dans ces conditions, il serait sans doute opportun
d'instituer une exonération partielle des charges fiscales foncières
pesant sur les terres incultes . Compte tenu du manque à perce-
voir qui en résulterait pour les communes, il conviendrait dans
cette hypothèse de prévoir des mesures compensatrices pour
celles-ci . Il lui demande donc de bien vouloir lui faire part de ses
réflexions sur cette question et de lui indiquer, le cas échéant, les
mesures qui pourraient être envisagées prenant en compte à la
fois l'exploitation réelle des terres agricoles, l'exonération de
celles restant incultes et les nécessaires compensations auxquelles
il devrait être procédé dans le cas d'une exonération partielle ou
totale de ces terres .
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Réponse. - Il n'est pas envisagé d'exonérer, méme partielle-
ment, de taxe foncière sur les propriétés non bâties les terres qui
ne sont plus cultivées et de compenser la perte de ressources cor- -
respondantes aux collectivités locales. En effet, les contraintes
budgétaires ne permettraient pas à l'Etat de supporter Lette
charge supplémentaire. Cela étant, les terres qui sont inculti-
vables par nature sont classées dans la sixième catégorie qui
regroupe essentiellement les landes, les pâtis, les bruyères, les
terres vaines et vagues. I-e calcul de la valeur locative cadastrale
tient compte de l'état de ces parcelles qui bénéficient d'une
imposition atténuée.

Impôt sur le revenu (politique fiscale)

10363. - 6 mars 1989 . - M. Léonce Deprez demande à M. le
ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget, selon
quelles modalités peut s'appliquer la déduction fiscaie prévue par
l'article 23 de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 (dite loi
Méhaignerie) en faveur de l'investissement dans l'immobilier des-
tiné à la location, lorsque l'appartement est acquis par plusieurs
personnes ayant des foyers fiscaux distincts (appartement en
copropriété).

Réponse. - L'acquisition d'un même logement par plusieurs
personnes ayant des foyers fiscaux distincts ouvre droit à la
réduction d'impôt prévue à l'article 199 nonies du code général
des impôts sur les conditions rappelées dans les instructions des
6 février 1986 et 5 février 1987 publiées au Bulletin officiel de la
direction générale des impôts (5-B-10-86) et au Bulletin officiel
des impôts (5-B-13-87) sont remplies . En particulier, les proprié-
taires doivent s'engager conjointement dans l'acte d'acquisition à
louer l'immeuble à usage d'habitation principale du locataire ; le
locataire du logement doit être une personne autre que l'un des
indivisaires ou qu'une personne à la charge de l'un deux au sens
des articles 196 ou 196 B du code déjà cité . La réduction d'impôt
est calculée sur la valeur d'achat du logement dont la propriété
est indivise, dans la limite de 200 000 francs lorsque les acqué-
reurs sont des personnes seules et de 400 000 francs lorsque ce
sont des couples mariés. Cette réduction d'impôt est répartie
entre les contribuables indivisaires à proportion du prix payé par
chacun . Lorsque les acquéreurs comprennent à la fois des
couples mariés et des personnes seules, chaque contribuable indi-
visaire bénéficie de la réduction d'impôt dans la limite correspon-
dant à sa situation familiale personnelle dans la proportion du
prix qu'il a payé. Ainsi un contribuable célibataire qui acquitte
70 p . 100 du prix sera soumis à un plafond de réduction d'impôt
de 14 000 francs (20 000 franc x 70 p . 100). Une instructicn en
ce sens sera publiée au Bulletin officiel des impôts.

Impôt sur le revenu
(charges ouvrant droit à réduction d'impôt)

11212. - 27 mars 1989 . - Mme Marie-Josèphe Sublet attire
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre
d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du budget,
chargé du budget, sur la réduction d'impôt afférente aux
dépenses de grosses réparations d'un immeuble payées entre le
l et janvier 1985 et le 31 décembre 1989 . En effet, il semblerait
que l'administration des impôts refuse d prendre en compte à ce
titre les dépenses occasionnées par la mise en conformité des
portes d'ascenseurs pour des raisons de sécurité (loi du
23 novembre 1986) . Pourtant ces travaux apparaissent comme
étant d'une importance excédant celles des opérations courantes
d'entretien et essentiels à la sécurité . Aussi, elle lui demande s'il
entend donner à l'administration fiscale les consignes permettant
d'assimiler les dépenses de mise en conformité des portes d'as-
censeurs à des gros travaux susceptibles de bénéficier d'une
réduction d'impôt.

Réponse. - Selon une jurisprudence constante du Conseil
d'Etat, les grosses réparations s'entendent notamment des travaux
d'une importance qui excède celles des opérations courantes
d'entretien et qui consistent en la remise en état, la réfection ou
le remplacement d'équipements essentiels pour maintenir l'im-
meuble en état d'être utilisé conformément à sa destination . Tel
n'est pas le cas de l'installation d'une porte automatique dans un
ascenseur qui constitue des travaux d'amélioration . Les frais cor-
respondants sont donc exclus de la réduction d'impôt prévue à
l'article 199 sexies C du code général des impôts.

Impôt sur le revenu
(charges ouvrant droit à réduction d'impôt)

11265 . - 3 avril 1989. - M . Charles Miossec expose à M . le
ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget, la situa-
tion suivante : toutes les personnes qui disposent d'un logement
de fonction (militaires, membres de la fonction publique,
concierges, etc .), dans la mesure où elles sont tenues d ' être pré-
sentes jour et nuit sur les lieux de leur travail, sont pénalisées
par rapport à leurs concitoyens quand, en prévision de leur
retraite, elles envisagent d'acquérir un appartement ou une
maison . En effet, cette dernière est assimilée à une résidence
secondaire, avec les inconvénients qui en résultent, comme l'im-
possibilité de déduire les intérêts payés . Il lui demande si des
aménagements à ce régime ne sont pas envisageables, ces loge-
ments de fonction ne pouvant être assimilés à dei résidences
principales à part entière, puisque leurs occupants ne peuvent en
disposer comme ils le souhaiteraient et qu'ils sont dans l'obliga-
tion d'y habiter.

Réponse . - La réduction d'impôt afférent aux intérêts des
emprunts contractés pour l'acquisition des logements dont les
contribuables se réservent ia jouissance, constitue une mesure
dérogatoire aux principes généraux de l'impôt sur le revenu . En
raison du caractère exceptionnel de cette mesure, le législateur en
a réservé l'application au logement qui constitue l'habitation
principale du contribuable, c'est-à-dire, selon une jurisprudence
constante, celui où se situe le centre de ses intérêts professionnels
et matériels . Dans fie cas des personnes qui occupent un logement
de fonction, seul ce dernier répond à cette définition . Toutefois,
lorsque le conjoint et les enfants du titulaire du logement de
fonction résident effectivement et en permanence dans une autre
habitation, cette dernière peut être considérée comme constituant
l'habitation principale de ce foyer et ouvrir droit à réduction
d'impôt . Si cette mesure ne trouve pas à s'appliquer, le titulaire
du logement de fonction peut cependant bénéficier de la réduc-
tion d'impôt pour les intérêts des emprunts afférents à l'acquisi-
tion ou la construction d'un autre logement s'il prend et respecte
l'engagement d'occuper ce logement à titre d'habitation princi-
pale avant le lm janvier de la troisième année qui suit celle de la
conclusion du contrat de prêt . En outre, lorsque l'affectation à
l'habitation principale ne survient qu'après l'expiration de ce
délai, les intérêts correspondant à celles des premières
annuités qui restent éventuellement à verser à la date du change-
ment d'affectation du logement peuvent également ouvrir droit à
une réduction d'impôt . Ces dispositions permettent notamment
de tenir compte de la situation des titulaires d'un logement de
fonction qui acquièrent une résidence personnelle peur leur
future retraite .

Régions (finances locales)

11499 . - 10 avril 1989. - M. Didier Julia appelle l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé du budget,
sur le fait que, pour la première fois, la région d'Ile-de-France va
s'engager financièrement dans le domaine de l'enseignement
supérieur. En effet, dans le cadre du contrat de plan Etat-région
1989-1993, la région d'Ile-de-France va financer la construction
d'une université, et participer à part égale avec l'Etat à la créa-
tion d'instituts universitaires de technologie . Or la compétence
exclusive de l'Etat en matière d'enseignement supérieur, qui
découle des lois de décentralisatiop, ne permet pas aux collecti-
vités territoriales d'assurer la maîtrise d'ouvrage de telles opéra-
fions d'équipement, ce qui les empêche de bénéficier du fonds de
compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée (F .C .T.V.A .) . Dès
lors, les investissements qu'elles seraient amenées à engager dans
ce domaine, devraient supporter la charge supplémentaire de la
T.V .A. Cette situation paradoxale constitue un obstacle à tout
effort des collectivités territoriales, et en particulier des régions,
dans le domaine de l'enseignement supérieur. Il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître son avis sur ce problème, et de
lui préciser quelle solution il préconise pour permettre à la
région d ' Ile-de-France d'obtenir le remboursement de la T.V .A.

Réponse. - En application des lois de décentralisation, la répar-
tition des compétences entre les collectivités locales et l'Etat
confère à l'Etat une compétence exclusive en matière d'enseigne-
ment supérieur . Les collectivités locales, ' telle la région Ile-de-
France, ne peuvent donc normalement assurer la maîtrise d'ou-
vrage d'opérations l'équipement relevant de ce domaine et
bénéficier, à ce titre, du fonds de compensation pour la taxe sur
la vaieur ajoutée (F.C .T.V .A .). En effet, aux termes de l'article 2
du décret n t 85-1378 du 26 décembre 1985, sont exclues de l'as-
siette du F.C .T.V.A. les travaux effectués pour le compte de tiers.
Cette disposition n'a pas été remise en cause par le Conseil
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d'Etat dans son arrêté du 9 novembre 1988 . Au cas particulier,
les établissements d'enseignement supérieur ne peuvent être gérés
et fonctionner que sous la seule responsabilité de l ' E.iat ; dès lors,
toute construction d'immeuble destiné à l'enseignement supérieur
est obligatioirement effectuée pour le compte de l'Etat qui est un
tiers au sens du décret précité. Les collectivités locales qui le sou-
haitent peuvent participer à des opérations de construction dans
le domaine de l'enseignement supérieur par la seule voie du
fonds de concours, l'Etat gardant obligatoirement la maîtrise
d'ouvrage des opérations en cause . Ces fonds de concours , ne
sont pas éligibles au F .C .T.V .A . L'ensemble de ces règles a été
rappelé aux préfets de région chargés de négocier les contrats de
plan qui lieront l'Etat et les régions, pour la période 1989-1993.

Impôt sur le revenu
(charges ouvrant droit â réduction d'impôt)

11639. - 10 avril 1989 . - M . Jacques Dominati attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur l'absence de dispositions précises relatives à la
déduction de l'impôt sur le revenu des frais engagés lors de tra-
vaux effectués sur injonction d'une collectivité locale . II l'informe
que dans certains cas de travaux d'assainissement d'impasse, une
participation financière a été demandée à des copropriétaires
d'immeubles n'ayant aucune entrée dans les impasses . Il lui
demande donc quelles mesures il entend prendre pour que les
frais, qui touchent une résidence principale, soient déductibles de
l'impôt sur le revenu . Il souhaite également que des instructions
soient données aux services fiscaux pour que la même doctrine
soit appliquée partout.

Réponse. - De façon générale, une dépense n'est susceptible
d'être admise en déduction pour l'assiette de l'impôt sur le
revenu que si elle concourt à l'acquisition ou la conservation
d'un revenu imposable . Dès lors que le revenu des logements
dont les propriétaires se réservent le jouissance n'est pas soumis
à l'impôt, les charges qui s'y rapportent ne peuvent donner lieu à
aucune déduction ni réduction d'impôt . Des exceptions à ce prin-
cipe ont été admises pour les intérêts de certains emprunts, les
frais de ravalement et les dépenses de grosses réparations . Mais il
s'agit de dispositions dérogatoires, strictement limitatives, que
justifient les impératifs de la politique nationale en matière éco-
nomique ou d'environnement . Leur portée ne peut donc être
étendue aux frais d'assainissement évoqués par l'honorable parle-
mentaire. Le fait que les travaux soient réalisés sur injonction
d'une collectivité locale est sans incidence sur leur régime en
matière d ' impôt sur le revenu.

D.O.M.-7:O .Af. (impôts et taxes)

11661 . - 10 avril 1989 . - M . Jean-Paul Virapoullé demande à
M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, de
lui faire savoir dans quelles conditions une entreprise de produc-
tion audiovisuelle située dans les départements et territoires
d'outre-mer et les collectivités territoriales de Mayotte et Saint-
Pierre-et-Miquelon, les îles Eparses et file Clipperton peuvent
bénéficier des mesures de défiscalisation prévues par l'article 22
de la loi n° 86-824 du 11 juillet 1986 . En particulier, une société
qui serait spécialisée dans la création de films publicitaires,
d'émissions télévisées et de films ainsi que dans la duplication en
nombre, et dont l'activité est considérée par l'I .N .S .E .E . comme
étant industrielle (5 130 éditions de bandes, disques et cassettes)
appartient-e11e au secteur de l'industrie au sens de l'administra-
tion des impôts ? Le développement de telles activités, notarn-
ment orientées vers l'exportation, est en effet de nature à
accroître l'activité économique et l'investissement outre-mer . Ces
entreprises attendent bien souvent de l'administration fiscale
qu'elle réponde à certaines questions d'interprétation avant de
s'engager sur la voie d'investissements plus importants en bâti-
ment et matériel de haute technologie.

Réponse . - L'application du dispositif d'aide fiscale à l'investis-
sement outre-mer est notamment réservée aux entreprises qui
exercent leurs activités dans le secteur de l'indutrie . Ce secteur
regroupe les activités qui concourent directement à l'élaboration
ou à la transformation de biens corporels mobiliers . Ces activités

consistent en la transformation de matières premières ou de pro-
duits semi-finis en produits fabriqués et pour laquelle le rôle du
matériel ou de l'outillage est prépondérant . L'activité de produc-
tion vidéo ou de production cinématographique ne répond pas à
cette définition . La société dont l'objet est précisé dans la ques-
tion ne peut donc pas bénéficier du régime d'aide à l ' investisse-
ment outre-mer .

Collectivités locales
(finances locales)

12333 . - 2 mai 1989 . - M . Richard Cazenave attire l'attention
M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, sur
l'impossibilité actuelle de •écupérer la T .V .A . grevant les subven-
tions allouées par les collectivités locales à la construction de
bàtiments destinés aux établissements d'enseignement supérieur:
Cette situation vient diminuer l'impact de l'effort financier
déployé par les collectivités locales dans ce domaine, alors même
que le ministère de l'éducation nationale les incite, dans le même
temps, à se lancer dans des programmes de construction de bâti-
ments destinés aux universités et I .U .T . En conséquence, il lu:
demande quelles mesures il compte prendre pour améliorer une
situation gênante pour de nombreux départements et régions
désireux d'agir dans ce secteur le plus efficacement possible.

Réponse En application des lois de décentralisation, la répar-
tition des compétences entre les collectivités locales et l'Etat
confère à l'Etat une compétence exclusive en matière d'enseigne-
ment supérieur . Les collectivités locales, telle la région Ile-de-
France, ne peuvent donc normalement assurer la maîtrise d'ou-
vrage d'opérations d'équipement relevant de cc dcmaine et
bénéficier, à ce titre, du fonds de compensation pour la taxe sur
la valeur ajoutée (F.C .T.V .A.). En effet, aux termes de l'article 2
du décret n° 85-1378 du 26 décembre 1985, sont exclus de l'as-
siette du F.C .T.V.A. les travaux effectués pour le compte de tiers.
Cette disposition n'a pas été remise en cause par le Conseil
d'Etat dans son arrêt du 9 novembre 1988 . Au cas particulier, les
établissements d'enseignement supérieur ne peuvent être gérés et
fonctionner que sous la seule responsabilité de l'Etat : dès lors,
toute construction d'immeuble destiné à l'enseignement supérieur
est obligatoirement effectuée pour le compte de l'Etat qui est un
tiers au sens du décret précité . Les collectivités locales qui le sou-
haitent peuvent participer à des opérations de construction dans
le domaine de l'enseignement supérieur par ia seule voie du
fonds de concours, l'Etat gardant obligatoirement la maîtrise
d'ouvrage des opérations en cause . Ces fonds de concours ne
sont pas éligibles au F .C .T .V.A. L'ensemble de ces règles a été
rappelé aux préfets de région chargés de négocier les contrats de
plan qui lieront l'Etat et les régions, pour ta période 1989-1993.

Impôt sur le revenu
(charges déductibles)

12638. - 8 mai 1989. - Mme Marie-Madeleine Dieulangard
attire l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre
d'État, ministre de l'économie, des finances et du budget,
chargé du budget, sur les difficultés financières qu'entraîne le
suivi d'études longues pat les enfants de familles nombreuses.
Beaucoup de ces jeunes se voient en effet contraints d'emprunter
auprès de banques les tommes nécessaires à la poursuite de leurs
études . Elle lui demande en conséquence s'il ne pourrait être
envisagé de permettre la déduction des intérêts versés lors des
déclarations de revenus, à l'issue des études entreprises.

Réponse. - Les dépenses engagées par les étudiants pour pour-
suivre leurs études constituent des frais de caractère personnel,
non déductibles . Il serait dès lors contraire aux principes géné-
raux de l'impôt sur le revenu d'admettre en déduction les intérêts
des emprunts mentionés dans la question.

	 st_

Enregistrement et timbre
(successions et libéralités)

12890. - 15 mai 1989 . - M. Jean-Pierre Delalande appelle
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre
d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du budget,
chargé du budget, sur les dispositions de l ' article 775 du code
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général des impôts qui stipule que les frais funéraires sont déduc-
tibles de l'actif de ia succession, dans la limite d'un maximum de
3 000 francs . Ce plafond étant le même depuis une trentaine
d'années, alors même que les frais d'obsèques et que les droits de
succession ont suivi, pour leur part, l'évolution du coût de la vie,
il lui demande s'il ne lui paraîtrait pas équitable de porter la part
déductible des frais funéraires à la somme de 6 000 francs.

Réponse. - En droit civil, les frais funéraires sont des dépenses
incombant aux seuls héritiers et comme tels, ne constituent pas
une charge de la succession . Ce n'est que par exception à cette
règle que le législateur en a admis l'imputation dans la limite de
3 000 francs sur l'actif successoral . Le relèvement de ce plafond
n'est pas envisagé.

COMMERCE ET ARTISANAT

Commerce et artisanat
(registre du commerce)

7624 . - 26 décembre 1988 . - M. Jacques Farran appelle l'at-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'in-
dustrie et de l'aménagement du territoire, chargé du com-
merce et de l'artisanat, sur la situation des commerçants
exerçant principalement une activité saisonnière et tenus aujour-
d'hui encore de s'inscrire et se radier du registre du commerce en
fin et début de saison, alors même que les dispositions en
vigueur contenues dans le décret du 30 mai 1984 autorisent le
maintien pendant l'année entière de l'inscription au registre du
commerce à la condition que soit déclarée la cessation totale
d'activité à l'inter-saison. Ce régime avantageux, allégeant les for-
malités administratives, ne semble guère pris en compte par les
différents organismes de protection sociale (maladie, vieillesse,
U .R.S .S.A .F .) des travailleurs indépendants, qui continuent à
exiger des commerçants saisonniers leur radiation du registre du
commerce pour suspendre tout appel de cotisation . En consé-
quence, il souhaite que M. le ministre lui précise les obligations
qui incombent aux commerçants saisonniers désirant bénéficier
du maintien de leur inscription au registre du commerce, sans
pour autant se voir contraints de verser à l'inter-saison des coti-
sations sociales correspondant à une activité normale . Plus géné-
ralement, il souhaiterait qu'il lui indique s'il est dans les inten-
tions du Gouvernement de créer un véritable statut du
commerçant saisonnier afin de prendre en compte, tant sur le
plan social que fiscal ou juridique, une réalité économique qui
tend chaque année à se développer davantage.

Réponse. - Comme le sait l'honorable parlementaire, les
articles I I et 12 du décret n o 84-406 du 30 mai 1984 font obliga-
tion au commerçant de demander une inscription modicative
dans un délai d'un mois, en cas notamment, de cessation totale
d'activité. Le commerçant a la possibilité d'obtenir le maintien
provisoire de l'immatriculation pendant un an, délai qui peut
d'ailleurs être prorogé pendant une nouvelle année . Ainsi que l'a
précisé le ministre de la justice (réponse à question écrite n o 253
du 16 juin 1988, J.O., Débats parlementaires du Sénat du 8 sep-
tembre 1988), la personne qui exerce une activité saisonnière
bénéficie de la même possibilité . Ce dispositif dispense des for-
malités successives de radiation et de réinscription, ainsi que du
paiement des droits correspondants. La personne qui a obtenu le
bénéfice du maintien provisoire de son immatriculation au
registre du -commerce reste affiliée aux régimes de protection
sociale des professions commerciales . Elle est par conséquent
bénéficiaire des droits professionnels et sociaux, et soumise à
toutes les obligations qui en découlent . Mon département est tout
à fait conscient de l'importance croissante du commerce saison-
nier, et de la nécessité de prendre cette réalité en considération.
c'est ce qu'il a d'ores et déjà entrepris, en concertation avec les
départements ministériels concernés, dans le cadre d'une
réflexion d'ailleurs plus vaste, concernant l'ensemble des per-
sonnes qui exercent des activités multiples.

Entreprises
(création d'entreprises)

9458. - 13 février 1989 . - M. Jacques Godfrain rappelle à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie et de
l'aménagement du territoire, chargé du commerce et de l'arti-
saart, que malgré quelques difficultés inhérentes à la mise en
place d'une institution nouvelle, les centres de formalités des
entreprises créés par le décret n° 81-257 du 18 mars 1981 ont
parfaitement rempli la mission qui leur était assignée . En regrou-

pans sur un document unique les déclarations obligatoires des
chefs d'entreprise, ils ont réduit les délais de création à
cinq jours, permis la diffusion d'une information cohérente et
favorisé la simplification des formalités. En appliquant sur tout le
territoire national une procédure identique, ils ont favorisé l'uni-
formisation des pratiques juridiques et des tarifs . II lui demande
donc s'il estime que les objectifs fixés aux centres de formalités
des entreprises ont été atteints et s'il envisage de donner à ces
centres les moyens réglementaires de conforter leur rôle.

Entreprises
(création d'entreprises)

9588. - 13 février 1989 . - M. Hubert Gouze attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie et
de l 'aménagement du territoire, chargé du commerce et de
l'artisanat, sur le développement des centres de formalités des
entreprises . Malgré quelques difficultés inhérentes à la mise en
place d'une institution nouvelle faisant appel aux techniques les
plus modernes, ces organismes créés en 1981 remplissent parfaite-
ment la mission qui leur a été confiée . En effet, en regroupant
sur un document unique et en un lieu unique les déclarations
obligatoires des chefs d'entreprise, ils ont permis la diffusion
d'une information cohérente auprès des organismes associés . Les
délais de création, ramenés aujourd'hui à cinq jours, ont favorisé
la simplification et la rapidité•des formalités . Par ailleurs, en
appliquant sur tout le territoire national une procédure identique,
ils ont favorisé l'uniformisation de pratiques juridiques et de
tarifs différents . A travers les organismes consulaires dont ils
constituent des services publics administratifs, ils sont forcément
à l'écoute des chefs d'entreprise et font, par ce biais, remonter
bien mieux qu'ailleurs leurs légitimes préoccupations vers les
organismes associés . Le mérite de leur nouveauté, qui parait
bousculer un certain nombre d'habitudes, leur permet d'envisager
avec sérénité la mise en place de techniques innovantes favori-
sant la rapidité de transmission de l'information e' une simplifi-
cation accrue du formalisme . II lui demande, en conséquence, s'il
estime que les objectifs souhaités ont été atteints et s'il envisage
de donner à ces centres les moyens réglementaires de conforter
leur rôle.

Réponse. - Les centres de formalités des entreprises remplissent
eu effet, dans la quasi totalité des cas, la mission qui leur est
assignée. Le plus souvent, les dossiers complets sont traités le
jour même ou, au plus tard, le lendemain de leur réception . Les
C .F.E . ont été mis en place progressivement (1981-1986) puis sim-
plifiés et consolidés (1987-1988) ; il_ entrent maintenant dans une
phase de développement, qui doit leur permettre de conduire, en
plus de leur gestion quotidienne, et à la lumière de l'expérience
acquise, une réflexion sur l'avenir . Il y a lieu, en particulier,
d'étudier désormais la possibilité d'introduire dans les C.F .E .,
chez leurs partenaires, ainsi qu'en faveur des gros utilisateurs, les
techniques de la télématique. Des expériences sont en cours dans
ce domaine . Lorsqu'elles seront en mesure de déboucher sur des
réalisations opérationnelles, les dispositions réglementaires néces-
saires seront prises en vue de permettre leur généralisation pro-
gressive .

Commerce et artisanat
(registre du commerce)

10290 . - 6 mars 1989. - M . Jacques Godfrain rappelle à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie et de
l'aménagement du territoire, chargé du commerce et de l'arti-
sanat, que tout naturellement les chambres des métiers tiennent
le répertoire des métiers, et que la loi du 30 décembre 1988 rela-
tive à l'exploitation agricole dans son article 3 a créé le registre
de l'agriculture tenu par les chambres d'agriculture . Dorénavant
les chambres de commerce et d'industrie sont les seuls établisse-
ments publics consulaires à ne pas détenir le registre de leurs
ressortissants . Il lui demande en conséquence s'il n'envisage pas
de créer rapidement un répertoire du commerce, de l'industrie et
des services qui serait légitimement tenu par les chambres de
commerce.

Réponse. - Les ressortissants des chambres de commerce et
d'industrie sont inscrits au registre du commerce et des sociétés.
Ce registre est tenu par le greffier du tribunal de commerce, et
placé sous la surveillance du juge commis à cet effet . Par ail-
leurs, chaque C .C .I . possède un fichier consulaire dans lequel
devra figurer l'ensemble de ses ressortissants, dans la mesure où
les C .C .I . participent désormais à l'établissement des listes électo-
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raies (décret du 28 mats 1988) . Y a-t-il lieu dès !ors, ainsi que le I

suggère l'honorable parlementaire, de créer «un répertoire du
commerce, de l'industrie et des services » . Il pourrait être préfé-
rable, dans un souci d'efficacité et de simplification, d'étudier les
possibilités d'amélioration de l'organisation et de l'exploitation
des fichiers existants . Une étude sur ce sujet est en cours.

COMMERCE EXTÉRIEUR

Matériels électriques et électroniques
(commerce extérieur)

12831 . - 15 mai 1989 . - M. Francis Saint-Ellier appelle l'at-
tention de M. le ministre du commerce extérieur sur le résultat
du commerce extérieur de la France en 1988 dans la filière élec-
troni ae et informatique. La détérioration en 1988 de la balance
commerciale de notre pays pour l'ensemble de la filière électro-
nique est préoccupante, en particulier pour ce qui concerne le
matériel informatique qui accuse un déficit de près de 15 mil-
liards, soit une augmentation de 58 p. 100 par rapport à l'an
passé. Il s'étonne également de certains chiffres surprenants :
c'est ainsi que nos exportations de commutateurs-interrupteurs
seraient passées de 54 à 660 millions de francs alors que dans le
même temps les importations évoluaient de 66 à 955 millions ! ;
les composants, dont le solde dégageait un excédent de 270 mil-
lions de francs en 1987, présentent en 1988 un solde négatif de
3,8 milliards . Au niveau européen, il semble que le phénomène
soit identique . En 1986, la balance commerciale de l'Europe dans
la filière électronique présentait un déficit de 14 milliards . Nous
en sommes pour 1987 à un déficit de 22 milliards et à l'ho-
rizon 1993, les prévisions seraient d'un solde négatif de 36 mil-
liards . II lui demande s'il peut lui indiquer les chiffres exacts et
détaillés des résultats 1988 de l'ensemble de la filière électronique
et informatique, ainsi que les explications concernant les chiffres
de notre déficit dans le poste des composants d'une part, et dans
le poste des commutateurs-interrupteurs d'autre part . Quelles sont
les mesures qu'entend prendre le Gouvernement français pour
corriger cette perte de marché ? L'Europe a-t-elle un plan face à
la montée sur le marché de l'électronique et de l'informatique
japonais et américain ?

Réponse. - Les échanges de matériel informatique, examinés
sur moyenne période, dégagent un solde structurelle et déficitaire.
Les résultats de l'année passée, établis par grands postes à partir
des statistiques douanières, sont repris dans le tableau ci-dessous .

(En millions de francs et pourcentage .)

IMPORT I EXPORT SOLDE

	

1 TAuxc

Calculateurs analogiques	 218 373 . 155 171
Unités de mémoire auxiliaire 	 4 552 866 -

	

3 687 19
Matériel de couplage, d'inter-

face	 2 466 (

	

1133 -

	

1 333 46
Matériel mécanographique 	 376 '

	

583 206 155
Pièces diverses	 11 802 11 330 -

	

472 96
Ordinateurs intégrés	 4 812 2 035 -

	

2 777 42
Unités centrales	 9 727 3 684 - 6 043 38
Unités d'entrée/sortie	 6 854 5 618 .-

	

1 237 82

Total

	

matériel

	

informa-
tique	 40 807 25 620 - 15 186 63

Composants passifs	 9 708 8 553 -

	

1 156 88
Composants électroniques 	 14 877 12 819 -

	

2 058 86

Total

	

informatique

	

et
composants	 65 392 46 992 18 400 72L
L'année 1988 a enregistré une aggravation du déficit, ce dernier

passant de - 9 854 à - 15 186 millions. Cette dégradation est
certes préoccupante, toutefois, il est invraisemblable qu'elle s'ex-
plique par une modernisation accélérée des entreprises en maté-
riel informatique. Dans le domaine des composants, la dégrada-
tion importante des échanges extérieurs de la France se manifeste
essentiellement en direction des pays d'Extrême-Orient (japon,
Corée du Sud . Taiwan, Hong Kong, Singapour) dont les imr- rta-
rions ne concernent plus désormais seulement les biens de
consommation mais aussi les composants et l'informatique . Le
Gouvernement est conscient de cette situation . En accordant un
soutien très important à la recherche et à l'industrie dans le
domaine de la filière électronique, il entend maintenir et déve-
lopper la présence française dans ces secteurs . De plus, la France
participe activement aux programmes européens de recherche
(Esprit, Eurêka. . .) et notamment au programme Jessi qui est des-
tiné à donner à l'Europe la maîtrise des composants dont elle a
besoin. En ce qui concerne les commutateurs-interrupteurs, la
discordance apparente relevée par l'honorable parlementaire s'ex-
plique par le changement de nomenclature intervenu au ler jan-
vier 1988. Au niveau le plus fin, seulement 40 p . 100 des posi-
tions de la nomenclature utilisée en 1987 se retrouvent à
l'identique en 1988 . La comparaison directe est donc, la plupart
du temps, impossible . La tableau ci-après, qui tente d'établir la
liaison entre les deux années pour les commutateurs-
interrupteurs, illustre bien cette difficulté : en 1988, le poste
85 36 5000 de la Nomenclature de produit (N .G.P.) rassemble à
lui seul les commutateurs, sectionneurs et interrupteurs qui en
1987 (ancienne nomenclature) étaient éclatés dans plusieurs posi-
tions . Cependant, en s'appuyant sur les chiffres fournis par la
Fédération des Industries électriques et électroniques, on peut
indiquer que la situation dans le domaine du matériel télépho-
nique ne s'est que très légèrement dégradée (de 2,3 milliards de
francs en 1987 à 2,1 milliards de francs en 1988).

Source : douanes, en millions de francs.)

1987

	

1988

LIBELLÉ N .G .P .

	

'IMPORT EXPORT LIBELLÉ N .G.P. IMPORT EXPORT

1 . Positicns reprises intégralement dans le
poste ci-contre en 1988

Microcontacts de moins de 1 000 V	 85 19 28 0 59 68 Interrupteurs, sectionneurs et com-
mutateurs	 85 36 5000 800 624

Autres interrupteurs 	 185 19320 299 311
Coupe-circuits à fusible, domestiques	 85 19 43 0 10 23
Interrupteurs

	

et

	

commutateurs

	

domes-
tiques	 85 19 45 0 1 19 140

Démarreurs pour lampes et tubes	 85 19 53 0 31 3

2 . Positions reprises partiellement dans le
poste ci-contre

Sectionneurs et interrupteurs 	 85 19050 20 46
Disjoncteurs	 35 19 21 0 182 800
Contacteurs et

	

commutateurs

	

à

	

bouton
pour télécom	 85 19 6l 0 43 30

Commutateurs rotatifs pour télécom	 85 19 61 1 14 12
Disjoncteurs

	

et

	

autres

	

contacteurs

	

et
interrupteurs pour télécom	 85 19 612 9 13
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COMMUNICATION

Télévision (programmes)

9645. - 13 février 1989 . - M. Edmond Alphandéry attire l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre de la
culture, de la communication, des grands travaux et du
Bicentenaire. chargé de la communication, sur les rnultiplica-
tions des films de violence et des films pornographiques qui sont
de nature à perturber les jeunes téléspectateurs . Il lui demande
de lui préciser selon quels critères le Conseil supérieur de l'au-
diovisuel est chargé de s'assurer d'un minimum de qualité des
programmes et du respect de certaines règles déontologiques.

Réponse. - Le respect et la protection des téléspectateurs
ccnstituent le devoir des responsables de télévision et doivent
être une préoccupation constante des pouvoirs publics compé-
tents er, la matière . La loi du 30 septembre 1986 modifiée relative
à la liberté de communication dispose dans son article 15 que le
Conseil supérieur de l'audiovisuel veille à la protection de l'en-
fance et de l'adolescence dans la programmation des émissions
diffusées notamment par les chaînes de télévision, qu'elles soient
publiques ou privées. Il appartient donc à cette instance de
prendre toutes mesures utiles pour assurer efficacement cette mis-
sion essentielle. En ce qui concerne les chaînes du secteur public,
leurs cahiers des missions et des charges stipulent que ces
sociétés veillent à la protection des enfants et des adolescents et
qu'elles avertissent les téléspectateurs sous une forme appropriée
lorsqu'elles programment des émissions de nature à heurter leur
sensibilité . Des obligations identiques figurent dans les décisions
de la Commission nationale de la communication et des libertés
fixant les règles générales applicables aux services de télévision
privés diffusés par voie hertzienne terrestre ou par satellite, ainsi
que dans la réglementation applicable aux réseaux câblés . Les
chaînes publiques et privées à l'exception de TF 1 ont, d'autre
part, signé un texte d'ordre déontologique sur la représentation
de la violence à la télévision qui constitue un « code de bonne
conduite ». Enfin, le Conseil supérieur de l'audiovisuel a élaboré
une directive relative à la protection de l'enfance et de l'adoles-
cence dans la programmation des émissions diffusées par les ser-
vices de télévision publics et privés . Ainsi, les chaînes doivent
s'abstenir de diffuser des Œuvres à caractère érotique ou d'incita-
tion à la violence entre 6 heures et 22 h 30 . Il reste que les
émissions destinées notamment à la jeunesse constituent un
thème de réflexion majeur que le Gouvernement étudie avec tous
les intéressés. Le ministre chargé de la communication s'attachera
à ce que cette concertation débouche sur des mesures concrètes.

CULTURE, COMMUNICATION,
GRANDS TRAVAUX ET BICENTENAIRE

Patrimoine (musées)

6003. - 28 novembre 1988 . - M . Jacques Godfrain demande à
M. le ministre ,de la culture, de la communication, des grands
travaux et du Bicentenaire de lui préciser la politique qu'il
entend suivre dans le domaine de 1 : création de musées . II
appelle son attention sur le fait qu'une demande existe en zone
rurale, et qu'il serait normal de la satisfaire afin que les crédits
destinés aux musées ne soient pas presque intégralement
consacrés à Paris . II souhaiterait donc savoir quelles sont les
ambitions de développement culturel que le Gouvernement
entend suivre en ce qui concerne les musées de province.

Réponse. - Le ministère de la culture a inscrit une dotation de
93 500 000 francs en autorisations de programme pour aider à la
création, l'extension et la rénovation des musées de province
dans une proportion de 40 p . 100 du coût total des opérations
engagées durant l'année 1989 pour un montant global de.
233 750 000 francs. En outre, une enveloppe de 65 774 000 francs
au titre du budget de fonctionnement permet d'apporter à ces
musées une aide significative pour l'enrichissement, la restaura-
tion, la présentation, la mise en valeur de leur collection ainsi
que l'animation de ces musées leur permettant ainsi de doubler
leurs possibilités financières pour un budget global d'environ
132 millions de francs . Il est à noter que l'effort de l'Etat en
faveur des musées de province a augmenté de 17,4 p . 100 par
rapport à 1988 alors que pour l'ensemble du budget de la culture
l'auggst Tentation ne dépasse pas 12 p. 100. Ces chiffres traduisent
de façon significative l'effort de développement consacré à la
province, auquel s'ajoute l'aide technique et les conseils scienti-

tiques apportés par l'Inspection générale des musées classés et
contrôlés notamment en zone rurale où un effort particulier a été
fait au titre du secteur expérimental pour la conservation du
patrimoine ethnographique et des écomusées . Dans la mesure où
ces demandes correspondent à des collections valables assorties
de projets dynamiques et disposant à ce titre d'une structure bud-
gétaire saine, des conventions seront établies dès 1989 afin de
soutenir les programmes d'études, de collecte et de conservation
des collections des établissements les plus performants . Ce dispo-
sitif traduit les objectifs poursuivis pour soutenir l'effort des col-
lectivités territoriales et assurer une répartition équitable sur le
plan géographique et en fonction de la nature et de l'importance
des musées en veillant à la qualité architecturale des projets . Afin
de doter notre pays dans les cinq à di . . ans d'un réseau muséo-
graphique de niveau international présentant des pôles d'excel-
lence parmi les établissements culturels de la Communauté euro-
péenne, un programme de rénovation et d'extension au titre des
i< grands projets culturels de province », sera mis en place
dès 1989.

Ministère et secrétariats d'Etat (culture, communication,
grands travaux et Bicentenaire : budget)

6165. -• 5 décembre 1988. - M . Paul-Louis Tenaillon attire
l'attention de M . le ministre de le culture, de la communica-
tion, des grands travaux et du Bicentenaire sur l'inquiétude
actuelle des directeurs et conservateurs d'écomusées en France.
En effet, malgré une augmentation sensible du budget du minis-
tère de la culture pour 1989 (+ 12 p . 100), ceux-ci craignent que
les nouveaux moyens dégagés bénéficient davantage aux grandes
opérations parisiennes très médiatisées qu'aux actions culturelles
décentralisées des différentes régions françaises, et cela notam-
ment pour les écomusées . Le IX' Plan avait permis d'engager une
véritable politique de développement des politiques patnmoniaies
et culturelles dans de nombreuses régions . Ils souhaitent que le
X e Plan prenne à nouveau en compte l'importance de ces actions
locales. Il serait, pour cela, indispensable d'établir le principe de
contractualisation avec signature d'une convention de développe-
ment culturel entre le ministre de la culture et chaque écomusée,
comme c'est déjà le cas pour les centres d'action culturelle,
chaque convention faisant l'objet d'un cahier des charges spéci-
fique négocié chaque année . Ils souhaitent, afin de rendre cette
contractualisation réellement effective, que la dotation du minis-
tère de la culture en matière d'investissement ou de fonctionne-
ment représente une part non négligeable de ces budgets d'attri-
bution . Il lui demande donc s'il envisage de prendre des mesures
en ce sens.

Réponse . - Le ministère de la culture a inscrit une dotation de
93 500 000 francs en autorisations de programme pour aider à la
création, l'extension et la rénovation des musées de province
dans une proportion de 40 p. 100 du coût total des opérations
engagées durant l'année 1989 pour un montant global de
233 750 000 francs . En outre, une enveloppe de 65 774 000 francs
au titre du budget de fonctionnement permet la restauration, la
présentation, la mise en valeur de leur collection ainsi que l'ani-
mation de ces musées leur permettant ainsi de doubler leurs pos-
sibilités financières pour un budget global d'environ 132 millions
de francs . Il est à noter que l'effort de l'Etat en faveur des
musées de province a augmenté de 17,4 p . 100 par rapport à 1988
alors que pour l'ensemble du budget de la culture, l'augmenta-
t ion ne dépasse pas 12 p . 100. Ces chiffres traduisent de façon
significative l'effort de développement consacré à la province,
auquel s'ajoutant l'aide technique et les conseils scientifiques
apportés par l'inspection générale des musées classés et contrôlés
notamment en zone rurale, où un effort particulier a été fait au
titre du secteur expérimental pour la conservation du patrimoine
ethnographique et des écomusées . Dans ia mesure où ces
demandes correspondent à des collections valables assorties de
projets dynamiques et disposant à ce titre d'une structure budgé-
taire saine, des conventions seront établies dès 1989 afin de sou-
tenir les programmes d'études, de collecte et de conservation des
collections des établissements les plus performants . Ces conven-
tions seront renouvelables dans la mesure où en fin d'exercice les
écomusées transmettront un compte rendu de leurs activités, de
l'état d'avancement des études, et du développement de leurs
recherches ethnographiques ainsi que de l'utilisation des crédits
alloués .

Patrimoine (musées)

7670. - 2 janvier 1989 . - M. Etienne Pinte attire l'attention de
M. le ministre de la culture, de la communication, des grands
travaux et du Bicentenaire sur la situation budgétaire des « éco-
musées » . Il lui rappelle que ces institutions sont le lieu de ren-
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contre idéal entre le monde du t'avail et celui des musées, que
leur nombre s'est fortement accru ces dernières années, en vue
notamment de mobiliser les populations autour de leur patri-
moine culturel, rural ou industriel. Il semblerait que les nouveaux
moyens budgétaires dégagés dans le cadre du budget du minis-
tère de la culture pour 1989 (12 p . 100) soient davantage
consacrés aux grandes opérations prévues dans le cadre du
Bicentenaire plutôt qu'aux actions culturelles décentralisées . Il lui
expose que le IX' Plan avait permis d'engager une véritable poli-
tique de développement du patrimoine et de la culture dans de
nombreuses régions françaises . Dans cet esprit, il souhaite que
les travaux préparatoires au X e Plan prennent en conséquence
l'importance du rôle que jouent les écomusées au niveau régional
et, notamment, que soit acquis le principe d'une contractualisa-
tion entre le ministère de la culture et chaque écomusée, comme
c'est déjà le cas pour les centres d'action culturelle . Cette
contractualisation, pour qu'elle devienne effective, devrait faire
situer l'engagement financier du ministère de la culture à hauteur
de 15 à 20 p . 100 des budgets d'investissement et de fonctionne-
ment des écomusées . Il souhaite connaître son sentiment sur cette
question et lui demande quelle politique il compte adopter en la
matière.

Réponse. - Les écomusées sont aidés par l'Etat sous forme de
soutien financier aux investissements d'une part, et d'autre part
sur le plan du fonctionnement pour des opérations spécifiques
telles que : expositions et catalogues, animation, enrichissement
et mise en valeur des collections . En 1989, à titre d'expérience, .et
afin de soutenir les programmes d'étude, de collecte et de conser-
vation des collections des établissements les plus performants,
des conventions pourront être conclues avec les écomusées et les
musées associatifs présentant des projets dynamiques et disposant
d'une structure budgétaire saine . Cette aide sera renouvelable
dans la mesure où, en fin d'exercice, les établissements feront
parvenir un compte rendu de leurs activités dans ce domaine
pendant l'année écoulée, en fonction de l'état d'avancement des
études et du développement de leurs recherches ethnologiques,
ainsi que de l'utilisation des crédits alloués.

Patrimoine (musées : Marne)

8723. - 30 janvier 1989 . - M. Daniel Le Meur attire l'atten-
tion de M . le ministre de la culture, de la communication, des
grands travaux et du Bicentenaire sur la situation du musée
d'histoire militaire à Châlons-sur-Marne . Le musée de la bataille
de Valmy, date essentielle de la constitution de la nation fran-
çaise, mérite d'avoir en cette année du Bicentenaire les moyens
d'assurer sa mission . Il lui demande en conséquence les mesures
qu'il compte prendre pour que l'Etat dégage des moyens finan-
ciers permettant à ce musée d'achever la totalité de ses travaux.

Re.ponsc. - La ville de Châlons-sur-Marne a, en annexe du
musée municipal, consacré quelques salles à la présentation de
souvenirs historiques . En l'absence de collections originales
caractéristiques de cet événement, la création d'un musée concer-
nant uniquement la bataille de Valmy n'est pas envisageable,
mais toute manifestation permettant la commémoration de cet
événement sera facilitée notamment par l'attribution . de subven-
tions dans le cadre des moyens financiers prévus pour les fêtes
du bicentenaire de la Révolution française.

Culture (musées : Aisne)

11818. - 17 avril 1989 . - M. Bernard Lefranc appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la culture, de la communication, des
grands travaux et du Bicentenaire sur la situation préoccupante
du musée de la Résistance et de la déportation en Picardie de
Fargniers (Aisne). Un récent rapport remis à ses sen'ices insiste
sur la nécessité de lui accorder une aide exceptionnelle urgente
destinée à 'sa promotion. Il lui demande la suite qu'il entend
réserver à cette légitime requête.

Réponse. - Le ministère de la culture, de la communication,
des grands travaux et du Bicentenaire suit depnis sa création
en 1987, la mise en place du musée de la Résistance et de la
déportation en Picardie de Fargniers (Aisne) en liaison avec la
commission interministérielle des musées des deux guerres mon-
diales . Outre les conseils techniques et l'encadrement scientifique
de l'inspection générale des musées classés et contrôlés, il est
prévu, conformément au voeu de l'honorable parlementaire, d'at-
tribuer à l'association des amis, chargée de la promotion et de la
gestion de cet établissement, une subvention au titre de t'exer-
cice 1989 permettant l'acquisition de matériel et l'édition d'un
guide destinés à l'animation du musée .

Patrimoine (expositions : Paris)

12097 . - 24 avril 1989 . - M. Philippe Séguin appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la culture . de la communication, des
grands travaux et du Bicentenaire sur l'inquiétude de très nom-
breux artistes, peintres et sculpteurs, quant à l'avenir du Grand
Palais, en tant que lieu d'exposition et de communication entre
tes jeunes artistes et le public français et étranger. Ii lui demande
de bien vouloir lui préciser quelle destination il entend donner,
dans les années qui viennent, à ce monument.

Réponse. - Le Grand Palais est depuis le début du siècle ic lieu
privilégié d'accueil des artistes plasticiens . C'est ainsi que la
grande nef sert de cadre annuellement à une douzaine de salons
d'artistes, dans des conditions économiques particulièrement
favorables à ceux-ci ; les artistes disposent par là même, d'un
lieu d'exposition de qualité exceptionnelle, qui bien que très
demandé pour d'autres manifestations culturelles, continue de
leur être réservé par priorité mais de façon cependant non exclu-
sive .

Culture (politique culturelle)

12302 . - 2 mai 1989 . - M. Eric Raoult attire l'attention de
M . le ministre de la culture, de lia communication, des grands
travaux et du Bicentenaire s'ur la culture arménienne dans notre
pays . En effet, la France s'honore de compter sur son sol une
communauté arménienne particulièrement vivante et importante.
La culture arménienne existe réellement et mérite d'être déve-
loppée . Il serait nécessaire de relancer l'enseignement de la
langue et de la culture arménienne en France, notamment au
travers des établissements scolaires arméniens, comme ceux loca-
lisés au Ra i ncy (Seine-Saint-Denis) et à Sèvres (Hauts-de-Seine),
qui méritent une attention et une aide particulière des pouvoirs
publics . II serait nécessaire que le Gouvernement s'engage sur ce
dossier, en faveur de la culture d'une communauté dont l'intégra-
tion dans la nation française a été aussi exemplaire que !e main-
tien de ses traditions ancestrales . Il lui demande donc s'il compte
répondre favorablement à cette proposition.

Réponse. - Le ministère de la culture, de la communication,
des grands travaux et du Bicentenaire est attaché à la défense et
à la promotion de la culture arménienne . Il apporte depuis 1982
un soutien régulier au centre de doc. .mentation et de recherches
sur la diaspora arménienne, pour l'ensemble de ses activités
'culturelles, mettant en valeur l'identité arménienne . Les questions
relatives à l'enseignement de la langue arménienne en milieu sco-
laire ne sont pas de la compétence du ministère de la culture, de
la communication, des grands travaux et du Bicentenaire et relè-
vent des attributions du ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports.

Culture (Bicentenaire de la Révolution frcnçaise)

12316. - 2 mai 1989 . - M. Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de M. le ministre de la culture, de la communication, des
grands travaux et du Bicentenaire sur le fait que le décret du
5 octobre 1793 a fixé le point de départ du calendrier républicain
au 22 septembre 1792, date de la proclamation de la République,
qui se trouvait coïncider avec l'équinoxe d'automne au 22 sep-
tembre 1792 . Il était cependant disposé que pour les années sui-
vantes, le premier jour de l'année serait « le jour où tombe
l'équinoxe vraie d'automne pour l'observatoire de Paris » (décret
du 4 frimaire an III, article ?) . De ce fait, la variation du point
de départ des années républicaines va du 21 au 24 septembre . Le
premier vendémiaire an II était ainsi le 22 septembre, le l m * ven-
demiaire an III était le 21 septembre, le l er vendémiaire an 'V
était le 23 septembre et le l' vendémiaire an XII était le
24 septembre . Or, actuellement, les publications officielles igno-
rent totalement cette disposition et fixent uniformément pour la
période présente, le début de l'année républicaine au 22 sep-
tembre . Au moment où l'on envisage de célébrer solennellement
le bicentenaire de la Révolution, il lui demande s'il ne pense pas
qu'il serait judicieux que les pouvoirs publics commencent eux-
mêmes par donner l'exemple de !a . rigueur historique en tenant ,
compte de la nature exacte du calendrier républicain.

Réponse. - Tout en prenant note des remarques de l'honorable
parlementaire, dont l'intérêt et l'exactitude ont retenu son atten-
tion, le ministre de la culture s'interroge sur la nature des
« publications officielles qui fixent uniformément, pour la
période présente, le début de l'année républicaine au 22 sep-
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tembre » . En effet, à sa connaissance, auune publication offi-
cielle n'utilise le calendrier révolutionnaire depuis la loi du
Il Nivôse an XIV, c'es'.-à-dire depuis 1806 - si on excepte les
textes officiels de la Cota::u :ne de Paris . Les divers calendriers
édités en cette année du Bicentenaire, qui fixent au 22 septembre
le début de l'année républicaine, sont des publications privées
q ui n'engagent pas les pouvoirs publics . La seule référence au
22 septembre que ceux-ci peuvent être amenés à faire concerne
l'anniversaire de la proclamation de la République - qui reste.
lui, invariablement fixé selon le calendrier grégorien légalement
en vigueur -, mais ne fait pas référence à l'année républicaine.

DÉFENSE

Ministères et secrétariats d'Erat
(défense : arsenaux et établissement de l'Erari

11102 . - 27 mars 1989 . - M. André Duroméa appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie et de l'aménagement du
territoire sur la situation de l'emploi dans Ies entreprises sous-
traitantes de la direction des constructions et armes navales . Les
pertes d'emplois s'accentuent depuis plusieurs années dans ces
entreprises. Dans ries secteurs comme la peinture Carenage, le
plan de charge ne prévoit pratiquement rien pour le mois d'avril.
Des établissements ferment ; d'autres survivent en recourant à un
chômage partiel important . Aussi il lui demande quelles disposi'
tions il entend prendre pour favoriser la diversification des acti-
vités des entreprises sous-traitantes de la D.C.A .N. avec l'aide de
celle-là et de l'Etut pour maintenir l'emploi dans le bassin indus
triel de Lorient. - Question transmise d M. le minime de la
défasse.

Réponse. - Les sociétés susceptibles d'are concernées par les
marchés de sous-traitance de la direction des constructions
navales (D.C.N .) sont particulièrement informées des perspectives
découlant des calendriers de réalisation des programmes et sont
invitées à veiller à ne pas être trop dépendantes de ces marchés.
Néanmoins., pour tenir compté de la réduction du niveau d'acti-
vité que devrait connaître la direction des constructions et armes
navales de Lobent en 1989 et de ses répercussions sur les sociétés
sous-traitantes, des mesures ont été prises pour réaliser le
maximum de transferts de charge vers Lorient, notamment à
partir d'autres établissements de la D.C.N. ayant de meilleures
perspectives d'activité . Ces transferts de charge auront pour effet
de limiter l'impact, sur les entreprises locales de sous-traitance,
des difficultés rencontrées à Lorient.

Armée (réserve)

11408. - 3 avril 1989 . - M. Pierre Mauger demande à M. le
ministre de ln défense s'il ne serait pas justifié qu'un réexamen
systématique de la situation de réserviste soit effectué pour les
auditeurs civils des sessions nationales de l'Institut des hautes
études de défense nationale ou du Centre des hautes études de
l'armement . En effet, il existe des situations particulières d'an-
ciens auditeurs de l'I .K.E .D .N. ou du C .H .E .A .R. restant seconde
classe de réserve alors même que, dans certains cas, ils sont titu-
laires du brevet de préparation utilitaire supérieure, par exemple.

Réponse. - Les dispositions relatives à l'avancement des per-
sonnels militaires, qu'ils soient d'active ou de réserve, précisent

33
1111 s'effectue par grade successif. Le grade ou la distinction
étemidans la réserve dépend donc directement du grade obtenu

pendant le service actif, ou est attribué par avancement au sein
des réserves pour ceux qui participent aux périodes de forma-
tions complémentaires dans leurs unités d'affectation . Les grdes
ainsi acquis donnent vocation à occuper certains emplois mili-
taires ou à exercer des commandements en cas de mobilisation.
La finalité te l'enseignement dispensé par l'Institut des hautes
études de la défense nationale ou par le Centre des hautes études
de l 'armement n'est pas directement liée à la politique de gestion
des réservistes . Toutefois, le fait d'avoir suivi de telles sessions
est pris en compte et des points supplémentaires sont accordés
pour l'avancement dans les réserves à ceux qui peuvent y pré-
tendre.

Transports aériens (personnel)

12022. - 24 avril 1989 . - M. Bernard Debré attire l'attention
de M. le ministre de la défense sur les problèmes de reconver-
sion que rencontrent les pilotes militaires en fin de carrière, et
plus particulièrement les pilotes de chasse . En effet, ces derniers

sont à ia fois pilotes et techniciens. De par leur recrutement et
leur formation, ils sont les élites de l'armée de l'air, capables de
piloter des engins sophistiqués, rapides, aux coûts importants, de
gérer seul l'interprétation d'une instrumentation moderne. Or,
malgré ce niveau de compétence acquis tout au long d'une pro-
gression sélective . les équivalences accordées aux pilotes de
chasse ne leur permettent pals de se reconvertir facilement dans
l'aviation civile à moins de repasser quasiment tous leurs
examens . A l'issue de la carrière militaire, un stage de reconver
sion leur est proposé et leur offre la possibilité de suivre un con -
plément pour lequel l'armée de l'air participe à hauteur de
35 000 francs . Cette dépense ne semble pas tout a fait justifiée
pour un pilote déjà formé . Il est à noter également qu'on ne
demande pas à un médecin ou à un technicien de repasser tous
leurs examens pour professer dans le secteur civil . A. l'heure où
la pleine expansion du transport aérien civil met en évidence la
difficulté du recrutement des pilotes, crucial pour certaines com-
pagnies, il lui demande s'il ne lui semblerait pas opportun de
concevoir autrement le système de reconversion en mettant en
évidence l'expérience déjà ace ;`}ime.

Réponse. - Afin de faciliter la reconversion des pilotes mili-
taires, ce qui permettra de répondre de manière plus efficace aux
besoins croissants des compagnies zeriennes, de nouvelles moda-
lités de réinsertion Isrenant en compte la formation et l'expé-
rience des pilotes militaires sont étudiées par l'état-major de
l'armée de l'air en liaison avec la direction générale de l'aviation
civile .

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

12104. - 24 avril 1989 . - M. Jean-Pierre Sueur demande à
M. le ministre de la défense s'il ne lui paraîtrait pas souhai-
table de modifier la loi du 30 octobre 1975 afin de permettre aux
sous-officiers titularisés dans un emploi de fonctionnaire, avant
l'entrée en vigueur de la loi susvisée, de voir pris en compte le
temps passé sous les drapeaux dans la limite de dix années.

Réponse. - La prise en compte pour le calcul de l'ancienneté
dans un emploi public du temps passé sous' les drapeaux pour les
sous-officiers de crins e est prévue par la loi n e 75-]0'00 du
30 octo}-re 1975 . La modification de In loi du 30 octobre 1975
visant à étendre le bénéfice de cette mesure aux sous-officiers
titularisés dans un emploi de fonctionnaire avant l'entrée en
vigueur de cette loi aurait pour effet de créer une inégalité de
traitement au détriment des militaires engagés. En effet, selon les
dispositions de l'article 97 de la loi du 13 juillet 1972 portant
statut général des militaires, les engagés ne peuvent prétendre à
cet avantage que si leur titularisation dans l'emploi de fonction-
naire a été prononcée après la date d'application de ce texte. De
plus, elle remettrait en cause toutes les décisions individuelles
prises pour les militaires entrés dans la fonction publique depuis
plus de quinze ans et qui sont devenues définitives, ce qui
conduirait à examiner un volume considérable de dossiers, tant
parmi les personnels en activite que parmi les retraités . Enfin,
elle créerait une inégalité nouvelle entre ceux dont la pension de
retraite au titre des services civils aurait été liquidée depuis plus
d'un an et les autres personnels concernés . En effet, en applica-
tion des dispositions de l'article L.55 du code des pensions
civiles et militaires de retraite, les pensions acquises depuis plus
d'un an ne peuvent plus être révisées . Cet état de fait méconten-
terait de nombreux militaires. Dans ces conditions, il ne parait
pas opportun de modifier la réglementation actuellement en
vigueur.

Ministères et secrétariats d'État
(défense : personnel)

12161 . •• 24 avril 1989, - M. Charles Ehrmann attire l'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur les dispositions de la
circulaire n° 19500 DPMAA/4/INST-CEAA DEG du
23 juillet 1986 définissant les titres civils dont la possession, lors
de leur incorporation, conditionne l'attribution d'un certificat élé-
mentaire de spécialité du premier degré par équivalence aux mili-
taires du contingent . Trois spécialités étant définies : secrétaire
dactylo, gestionnaire finances, gestionnaire matériel, commissariat
- aucun diplôme juridique n'est pris en considération, alors que
des titres aussi divers que B.E.P. agent administratif ou Iicence
sciences économiques sont pris en compte . Sauf à considérer
qu'un docteur en droit ou un diplômé d'études supérieures spé-
cialisées en gestion des collectivités locales soit dans l'incapacité
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d'accomplir ce qu'un breveté d'études professionnelles « agent
administratif » ou un licencié des sciences économiques peut réa-
liser, il s'étonne 'de cette discrimination au détriment des juristes
et interroge monsieur le ministre de la défense nationale sur les
mesures qu'il compte prendre pour y remédier.

Réponse. -- Dans l'armée de l'air; les appelés titulaires d'un
diplôme de l'enseignement supérieur de l'éducation nationale à
caractère juridique sont généralement employés en qualité d'aides
spécialistes, essentiellement comme conseillers juridiques ou
agents, de bureau . Ils ont en outre la possibilité de faire acte de
candidature pour servir en qualité d'officier de réserve lors de
leur incorporation . Actuellement, les titres détenus par ces per-
sonnels n'ont pas d'équivalence reconnue . Cependant, le pro-
tlème évoqué par l'honorable parlementaire sera pris en considé-
ration dans le cadre d'une prochaine actualisation de la circulaire
n e 19 500 DPMAA/4/INST - CEAA DEG du 23 juillet 1986,

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES .D'OUTRE-MER

D.O.M.-T.O.M. (Guyane : logement)

10428 . - 6 mars 1989 . - M. Elle Castor demande à m. le
ministre des départements et territoires d'outre-nier de bien
vouloir lui faire part de ses projets, pour la Guyane, en matière
d'habitat.

Réponse. -- Les besoins en logement de la Guyane sont en forte
augmentation, notamment dans le secteur social aidé par l'Etat.
L'aide- que l'Etat consent en ce domaine, grâce aux crédits ins-
crits sur la ligne budgétaire unique du ministère de l'équipement,
du logement, des transports et de la nier' devra donc être sou-
tenue et orientée de façon à mieux prendre en compte les néces-

-sitbs de l'aménagement du territoire régional .. C'est ainsi, notam-
mentqu'afin • de mieux intégrer les activités spatiales dans ie
développement de la Guyane, un nouveau pôle de développe-
ment est envisagé à Sinnamary, prévoyant la construction de
1 000 logements . Il appartiendra aux partenaires locaux, et
notamment aux collectivités concernées, d'accompagner ce déve-

•loppement en accordant en tant que de besoin aux organismes
promoteurs du logement social les garanties requises pour l'octroi
des prêts complémentaires à l'aide oie l'Etat.

D.O.M.-T.O.M. (Réunion : risques naturels)

11217 . - 27 mars 1989- - M. Francisque Perrut attire l'atten-
tion rjeM.le ministre des départements et-territoires d'outre-
mer sur l'importance de prendre en compte prioritairement la
prévention des risques majeurs constitués par les phénomènes
naturels sur Pile de le Réunion, notamment . Il lui rappelle, en
effet, :gsi'aprés ": Hyazinthe» en 1980, «Clotilda " » en 1987, cette
île vient d'être une fois de plus durement éprouvée par lu pas-
sage du cyclone « Firinga », comme en témoigne l'ampleur des
dégâts occasionnés, qu'unir première estimation chiffre déjà à
plus d'un milliard et denji de francs et auxquels il convient
d'ajouter les conséquences humaines d'un tel drame (morts, dis-
parus, blessés, désarroi de la population, pertes des entrepre-
neurs, etc.) . Cette circonstance tragique montre donc combien il
est urgent, du fait de l'intensité des pluies et des vents, du relief,
de : la nature même de !'écosystéme de la Réunion et également
de l'accroissement démographique, que soit prise en compte, de
manière prioritaire, la prévention des risques majeurs constitués
par les phénomènes naturels . Aussi, lui demande-t-il de bien vou-
Ioir lui préciser la suite qu'il. compte donner à la proposition
faite-au gouvernetnent d'étendre à la Réunion les di,•positions de
la loi' ne -82-600 'du 13 juillet 1982 (Journal officiel du
14-juillet 1982,p. 2242 :2243), ce qui permettrait ainsi à toute per-

physique ou morale, si cite est titulaire d'Un contrat d'as-
surarice, de se ggarantir contre !es catastrophes naturelles sur les
biens faisant l ' objet d'un tel contrat, moyennant versement d'une
cotisation additionnelle, - au même . titre qu ' en métropole. En
outre, par le biais de• la mise en oeuvre des plans d'exposition
aux risques (P .E.R.) définis par cette inerte loi de 1982, il lui
signale que les collectivités pourraient ainsi mieux assurer la
sécurité publique dans les zones plus sensibles, ces P .E.R. per

'mettant en effet d'avoir une meilleure connaissance des sites à
risques, de dételoppkt l'esprit de prévention par unc information
adaptée ait' contexte t otal, et de 'prendre en compte, dans I'amé-
na ement en général 'du territoire, les risques . naturels afin de les
prévenir et d ' en atténuer les conséquences .

Réponse . - Ainsi que l'engagement en a été pris par le ministre
des départements et territoires d'outre-nier sur la demande
exprimée par les élus du département de ia Réunion, lors de la
visite qu'il a effectuée dans l'île au lendemain du cyclone
Firinga, ce département ministériel vient de mettre à l'étude le
problème de législation et de réglementation en matière d'indem-
nisation des victimes de catastrophes naturelles dans les départe-
ments d'outre-mer . Cette étude est conduite 'notamment en liaison
avec le secrétariat d'Etat auprès du Premier ministre chargé de
l'environnement et de la prévention des risques technologiques et
naturels majeurs ainsi qu'avec la direction des assurances du
ministère des finances.

ÉCONOMIE, FINANCES ET BUDGET

Agriculture (aides et prêts : !le-de-France)

6924 . - 19 décembre 1988. - M . Etienne Pinte attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur les négociations en cours dans le
cadre du prochain contrat de plan Etat-région pour 1'I!e-de-
France . 1l lui fait part de ses craintes de voir les crédits à l'agri-
culture en région Ile-de-France diminuer sensiblement . Il lui rap-
pelle que ces derniers représentent un montant de 97,5 millions
de francs pour le contrat en cours. Le dynamisme et le poids
économique de ce secteur (50 000 emplois contribuent largement
à l'équilibre de notre balance commerciale) justifient à la fois un
t-utien matériel et des aménagements . Si l'agriculture était laissée
à l'abandon, les Franciliens (20 p. 100 des Français) seraient à la
merci d'un blocus quelconque . En outre, il serait opportun de
prévoir des crédits suffisants pour permettre les aménagements
nécessaires : création de jachères, transformation des matières
premières issues de la région . Il lui demande en conséquence de
bien vouloir lui faire part de ses projets en la matière et de lui
indiquer notamment s'il compte donner son agrément aux propo-
sitions d'affectation de crédit du conseil régional et de la préfec-
ture de la région Ile-de-France.

Réponse. - Les comités interministériels d'aménagement du ter-
ritoire qui , ont fixé les engagements financiers de l'Etat pour les
contrats de plan Etat-région 1989-1993 ont réservé un montant
très important de crédits pour la région Ile-de-France afin de
mettre en oeuvre les priorités conjointes de l'Etat et de la région,
principalement dans les domaines des routes, des transports col-
lectifs, de l'enseignement supérieur, et de la politique des quar-
tiez s et du développement local . L'objectif de sélectivité qui a
présidé à l'élaboration des contrats de plans, dans le souci de
renforcer l'efficacité des engagements financiers conjoints de
l'Etat et des régions, a conduit à ne pas multiplier les priorités.
Cependant, il a été décidé d'affecter 24 M .F. pour le financement
d'un volet 'agricole en Ile-de-France, en faveur de l'horticulture
florale et maraîchère, des investissements des entreprises agro-
alimentaires et d'actions destinées à moderniser l'économie fores-
tière et à développer la production de viande et la production
laitière .

Automobiles et cycles (entreprises)

7145. - 19 décembre 1988 . - M. René André demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
du budget, de lui faire connaître les intentions du Gouvernement
quant à une modification éventuelle des statuts de la Régie
Renault . Il lui demande notamment s'il serait dans tes intentions
du Gouvernement de soumettre la Régie Renault à l'article 241
de la loi de !966 sur les sociétés commerciales, qui prévoit
notamment qu'une société ne peut, à peine de devoir déposer son
bilan, avoir pendant plus de deux ans une situation nette néga-
tive.

Réponse. - Le Gouvernement n'envisage pas de proposer au
Parlement l'abrogation de l'ordonnance du 16 janvier 1945 qui a
fixé les statuts de la régie Renault . Le décret du
29 décembre 1988, pris conformément aux articles 9 et 13 de
cette ordonnance, précise les conditions spécifiques dans les-
quelles s'applique à Renault la procédure prévue à l'article 241
de la loi du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales . Ce
décret prévoit ainsi que les autorités de tutelle tiennent lieu d'as-
semblée générale pour décider, en tant que de besoin, d'une
reconstitution des capitaux propres de la Régie .
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Politique économique (prélèvements obligatoires)

7870. - 9 janvier 1989. - M. Pierre-Rémy Houssin demande à
M. le ministre d'État, ministre de l'économie, des finances et
du budget, s'il est dans ses intentions de faire régresser le taux
des prélèvements obligatoires qui atteint en France un seuil cri-
tique. Il lui demande comment il compte y parvenir et s'il est
dans ses intentions, pour les prochains budgets et, notamment en
vue du grand marché européen, de faire baisser l'I .R .P.P. pour
toutes les tranches.

Réponse. - La politique économique du Gouvernement a pour
objectifs, d'une part, de •placer l'économie française dans des
conditions de com pétitivité qui lui permettent à la fois de créer
des emplois à un rythme suffisant pour réduire le chômage et de
préparer l 'ouverture prochaine du marché unique, d'autre part,
de poursuivre la réduction régulière et progressive du déficit bud-
gétaire et des prélèvements obligatoires, dont le taux a diminué
d'un demi-point en 1988, revenant en-deçà de son niveau
de 1984. Les mesures qui ont été adoptées dans la loi de finances
pour 1989 traduisent la volonté des pouvoirs publics d'atteindre
rapidement ces objectifs dont la priorité, définie dès 1982, a été
réaffirmée par le Président de la République . La pression fiscale
sur les ménages les plus modestes a été allégée . Grâce à l'indexa-
tion du barème et de la décote et le maintien des minorations, le
poids global de l'impôt sur le revenu n'a pas été accru . En outre,
des allégements supplémentaires ont été décidés qui améliorent la
prise en compte des frais de garde dos enfants, l'aide à domicile
ou les frais d'hospitalisation des conjoints âgés . Surtout, les taux
de la taxe sur la valeur ajoutée ont été -éduits, et en particulier
sur des services courants tels que, par exemple, les abonnements
d'électricité, de gaz et d'énergie calorifique et les transports de
voyageurs. Enfin, le dégrèvement partiel de la taxe d'habitation
prévu pour les contribuables non passibles de l'impôt sur le
revenu a été augmenté de 25 p. 100 à 30 p . 100 et un nouveau
dégrèvement a été institué pour les contribuables dont l'impôt sur
le revenu de l'année précédente ne dépasse pas 1 500 F . Ces
mesures répondent pour une large part aux préoccupations
exprimées par l'honorable parlementaire . Conformément aux
engagements européens de la France, le Gouvernement pour-
suivra sa politique d'allégement de la T.V .A. et prendra les
mesures nécessaires en matière de fiscalité de l'épargne . Le prin-
cipe de stabilité globale de l'impôt sur le revenu, dont le poids
est beaucoup plus modéré en France que dans les autres grands
pays industrialisés, a été retenu par le Gouvernement.

Comptables (experts-comptables)

8290 . - 23 janvier 1989 . - M. Jean-Yves Cozan attire l'atten-
tion de M. le ministre d'État, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur les cond i tions d'accès au titre
d'expert-comptable, posées par le décret du 30 août 1985. Le
Conseil d'Etat a considéra, par un arrêt récent, qu'un texte régle-
mentaire ne peut restreindre le champ d'application de l'ar-
ticle 7 bis de l'ordonnance du 19 septembre 1945 aux seuls comp-
tables agréés et aux titulaires de diplôme en excluant les
candidats autodidactes . 11 serait donc nécessaire de modifier la
rédaction du décret susvisé car la double condition d'âge et de
diplôme ne permet pas à tous les candidats de valeur d'acquérir
le titre d'expert-comptable de manière équitable. Il lui demande
en conséquence s'il envisage de prendre des mesures afin qu'à
condition d'avoir quarante ans révolus les candidats ne doivent
justifier soit de quinze années d'activités sans condition de
diplôme, soit de la possession d'un C.E .C .S. sans autre condition.

Réponse. - L'arrët du Conseil d'Etat du 24 juillet 1987 auquel
l'honorable parlementaire fait référence a effectivement annulé
les dispositions de l'article lit du décret no 83-368 du 4 mai 1983
pris en application de l'article 7 bis de l'ordonnance du 19 sep-
tembre 1945. Ce texte excluait du bénéfice de l'article 7 bis pré-
cité les candidats non titulaires du diplôme d'études comptables
supérieures (D .E .C .S.). Le décret n° 85-927 du 30 août 1985, qui
s ' est substitué au décret précité avant que celui-ci ne soit annulé,

-a redonné aux professionnels salariés autodidactes la possibilité
de présenter leur candidature, en permettant aux postulants justi-
fiant de quinze ans d'activité dans l'exécution de travaux d'orga-
nisation ou. de révision de comptabilité, dont cinq ans au moins
dans des fonctions ou missions comportant l'exercice de respon-
sabilités importantes d'ordre administratif, financier et comptable,
d'accéder au titre d 'expert-comptable. Cette exigence apporte la
garantie que les candidat's qui ne sont pas déjà inscrits en qualité
de comptable agréé ont une compétence équivalente à celle d'un
expert-comptable particulièrement qualifié, conformément à l'ar-
ticle 7 bis de l'ordonnance de 1945 . Cette position de principe

demeure valable aujourd'hui . Les experts-comptables français
sont sur le point d'être confrontés très largement à leurs
confrères des Etats membres de la Communauté économique
européenne. Ils doivent donc, pour que cette concurrence s'ac-
complisse dans de bonne conditions, avoir une formation élevée.
En conséquence, l'examen des candidatures présentées au titre de
l'article 7 bis est marqué par ie souci du maintien de la qualité
du corps des experts-comptables . Le Conseil d'Etat a d'ailleurs
confirmé à plusieurs reprises les exigences de la commission
nationale qui statue, en appel, sur les candidatures (notamment
C .E . 21 octobre 1988, arrêts Berne, De Bonnecaze, Phegnon) . La
procédure dite «de l'article 7 bis » est, en tout état de cause, une
procédure d'exception . La voie normale pour exercer la profes-
sion comptable au plus haut niveau demeure l'obtention du
diplôme d'expertise comptable (D.E .C .), qui permet de s'inscrire
au tableau de l'ordre en qualité d'expert-comptable . Le diplôme
d'études comptables supérieures (D.E.C .S.), désormais intitulé
diplôme d'études supérieures comptables et financières
(D.E .S .C .F .), ne constitue que l'un des diplômes intermédiaires
dans le cursus menant à l'expertise comptable. Pour obtenir le
diplôme d'expertise comptable, le titulaire du D .E .S .C.F. doit
encore suivre trois années de stage, rédiger et soutenir un
mémoire, enfin satisfaire à une é p reuve de révision des comptes.
La suggestion de l'honorable parlementaire qui permettrait aux
titulaires d'un seul certificat supérieur du diplôme d'expertise
comptable (D.E.C. régime 1973) d'obtenir le titre d'expert-
comptable abaisserait le niveau de recrutement de la profession
comptable. Elle ne peut donc être retenue.

T.V.A . (taux)

10114 . - 27 février 1989. - M. Jean-Michel Boucheron (I11e-
et-Vilaine) attire l'attention de M . le ministre d'État, ministre
de l'économie, des finances et du budget, sur la réglementation
fiscale relative à l'enseignement de l'équitation . La circulaire
n° 1049 CF/3 du 29 août 1979 précise que les leçons d'équitation
sont exonérées du paiement de ta taxe sur la valeur ajoutée,
lorsque l'enseignant exerce son activité sans l'aide d'aucun salarié
participant directement à l'enseignement . Par contre, les ensei-
gnants qui, eux, emploient des salariés sont assujettis à la T .V.A.
de 18,60 p . 100. Cette disposition crée une disparité entre les dif-
férents centres équestres• en pénalisant ceux qui font l'effort
d'embaucher des salariés et constitue un blocage économique et
social pour la profession équestre. Fn conséquence, il lui
demande s'il ne serait pas souhaitable que tous les centres
équestres fassent l'objet d'un même traitement, en révisant, voi re
en harmonisant l'assujettissement à la T.V .A.

Réponse. - Il n'est pas possible d'exonérer de la taxe sur la
valeur ajoutée, sans conditions, les leçons d'équitation dispensées
dans les centres équestres, car cette mesure serait contraire aux
dispositions de l'article 13 de la sixième directive T .V.A. Il ne
serait, par ailleurs, pas réaliste de remettre en cause l'exonération
prévue à l'article 261-4-4 b du code général des impôts en faveur
des leçons d'équitation données par les enseignants, à titre indivi-
duel, car une telle disposition aggraverait les obligations et les
charges des centres équestres de faible dimension . Il n'est donc
pas envisagé de modifier les règles actuelles qui ne sont pas sus-
ceptibles de fausser gravement le concurrence.

D.O.M.-T.O.M. (Guyane : impôt sur le revenu)

10118 . - 27 février 1989 . - M. Élie Castor appelle l'attention
de M. le ministre d'État, ministre de l'économie, des finances
et da budget, sur les difficultés rencontrées par les Guyanais
avec l'administration fiscale, en matière d'impôts sur le revenu
des personnes physiques . II indique que le traitement des décla-
rations de revenus par les services situés hors du département de
la Guyane engendre des retards inquiétants qui sont préjudi-
ciables aux contribuables guyanais . II lui demande de bien vou-
loir lui indiquer si, à l'heure du développement économique de la
Guyane, il entend remédier rapidement à cette situation.

Réponse . - Comme pour les autres départements d'outre-mer et
en raison de leur faible nombre, les déclarations de revenus des
contribuables guyanais doivent être envoyées en métropole pour
être exploitées informatiquement . Ce traitement est effectué en
priorité compte tenu de l'éloignement et de telle manière que le
rythme d'exploitation soit identique à -celui des autres départe-
ments . La dernière campagne ne révèle pas de retards significatifs
affectant l'exploitation des déclarations déposées en Guyane .
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Pétrole et dérivés
(carburants et fioul domestique)

10154 . - 27 février 1989. - M. Alain Rodet attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et du budget, sur le traitement particulier et privilégié qui aurait
été réservé en 1987 à la Société limousine de carburants
confrontée l l'époque à une importante dette avec les services
fiscaux et qui, aujourd'hui, se trouve placée au centre d'une
affaire d'une extrênle gravité concernant la distribution de pro-
duits pétroliers frelatés contenant, parfois en proportions impor-
tantes, du pyraléne et des résidus fluorés toxiques . En consé-
quence, il lui demande s'il est dans ses intentions de faire
reconsidérer le dossier de cette entreprise tant au regard des ser-
vices de la direction générale des impôts que ceux de la direction
générale de la concurrence, de la consommation et de la répres-
sion des fraudes ou de la direction générale des douanes et des
droits indirects.

Réponse. - S'agissant d'une entreprise nommément désignée, il
sera répondu directement à l'honorable parlementaire.

Banques et établissements financiers
(caisse des dépôts et consignations)

'10771 . - 20 mars 1989 . - M. Jean-Pierre Érard attire i'atten-
tion de M . le ministre d'État, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur l'excédent enregistré pour
l'année 1988 par la Caisse des dépôts et consignations, dont le
bilan présenté le 8 février 1989 fait apparaitre, en ce qui
concerne son activité bancaire, une progression nette des résultats
de plus de 4 millards de francs . Compte tenu du rôle spécifique
que cet établissement est amené à jouer en matière de finance-
ment du logement social, l'affectation prioritaire de ces sommes à
la satisfaction des besoins croissants exprimés en ce domaine
permettrait notamment d'abaisser le taux des emprunts contractés
par les organismes constructeurs, ce qui aurait pour effet, non
seulement de faciliter la réalisation de nouvelles opérations de
logements, mais également de réduire le montant des loyers
actuellement pratiqués. Il lui demande donc : 1 . de bien vouloir
lui faire connaître son opinion sur cette proposition ; 2. de pré-
ciser s'il entend intervenir dans ce sens auprès de la direction
générale de la Caisse des dépôts et consignations.

Réponse . - Le bilan . de la Caisse des dépôts et consignations
fait apparaître pour l'année 1988 un résultat net (après contribu-
tion volontaire égale à l'impôt sur les sociétés) de 1'crdre de
4 milliards de francs contre 2,8 milliards en 1987 soit une pro-
gression de 1,2 milliard . Il s'agit du résultat du bilan de la « sec-
tion générale » de la caisse . La section générale retrace la gestion
des dépôts et des consignations qui sont soit des dépôts régle-
mentés, soit des ressources contractuelles, librement confiées par
une clientèle très diversifiée (sécurité sociale, caisses de mutuelle,
caisses de retraite, etc.), dont les emplois sont décidés, de par les
statuts de la caisse, par le directeur général de l'établissement
sous la surveillance de sa commission de surveillance. En
revanche, la gestion de l'épargne liquide défiscalisée est retracée
dans les « sections d'épargne » (depuis que les fonds des caisses
d'épargne sont centralisés à la Caisse des dépôts et consignations
(1837 pour les caisses d'épargne privées, 1881 pour la caisse
nationale d'épargne). La Caisse des dépôts gère ces fonds pour le
compte de l'Etat . Le financement d'emplois d'intérêt général à
long terme est la contrepartie naturelle de la défiscalisation de
cette ressource . Les pouvoirs publics, conscients des besoins
importants dans le domaine du logement social, ont accru et
diversifié dans des proportions significatives !a part affectée à ce
secteur, malgré une baisse régulière de la collecte de l'épargne
sur livrets . Les gestions de la section générale et des sections
d'épargne sont séparées.

Impôt sur le revenu (revenus mobiliers)

10842 . - 20 mars 1989. - M. Georges Mesmin appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur le détournement frauduleux qui est
fréquemment pratiqué à l'encoptre des dispositions de l'ar-
ticle 150 C du code général des impôts . En effet, la plus-value
réalisée lors de la cession d'une résidence principale est exonérée.
La résidence principale peut être, en vertu de l'alinéa b dudit
article, celle des Français domiciliés hors de France, dans la

limite d'une résidence par contribuable. Or les étrangers souhai-
tant bénéficier de cette disposition exonératoire se font natura-
liser français et ainsi échappent à toute plus-value immobilière
du droit fiscal français . En conséquence, il lui demande quelles
modifications il envisage d'apporter â l'article 150 C du code
général des impôts, afin que de telles fraudes ne soient plus réali-
sables.

Réponse. - L'article 150 î. .l . b du code genéral des impôts pré-
voit l'exonération de la plus-value réalisée lors de la cession d'un
immeuble qui constitue la résidence en France d 'un Français
domicilié hors de France dans la limite d'une résidence par
contribuable . Le mode d'acquisition et l'ancienneté de la nationa-
lité française sont sans incidence pour l'application de cette
mesure . Il n'est pas envisagé d'instaurer une discrimination sur
ce point . Au demeurant, à identité de situation, :otamment en ce'
qui concerne la domiciliation fiscale, les ressortissants des pays
membres de la Communauté économique européenne ou, plus
généralement, des pays liés à la France par un accord qui interdit
les discriminations fondées sur la nationalité bénéficient de cette
exonération dans les mêmes conditions que les Français.

Banques et établissements financiers (Banque de France)

11037 . - 20 mars 1989 . - M . Marcel Dehoux appelle l'atten-
tion de M. le ministre d 'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur le plan d'entreprise qu'annonce
actuellement le gouvernement de la Banque de France et les
craintes qu'ont les personnels pour les implantations de la
banque en province qui semblent, de par les mesures décidées,
être mises en péril. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer si
des mesures de sauvegarde sont prévues pour défendre cette ins-
titution et si la mise au service de la collectivité des régions,
départements et communes peut permettre de relancer une éco-
nomie créatrice d'emplois.

Rép onse. - La décision d'elaborer un plan d'entreprise â la
Banque de France a pour objet d'identifier les perspectives
d'évolution des missions de la banque centrale. Cette décision a
rencontré un écho favorable au sein du personnel et de ses repré-
sentants qui, selon des modalités diverses, ont été associés de
prés à la préparation de ce plan . Celui-ci, qui a été adopté en
début d'année, définit ce que seront, pour les cinq années à
venir, les priorités d'évolution de l'institut d'émission . S'agissant
du rôle et de l'organisation du réseau des comptoirs, cette ques-
tion devrait être examinée au cours du premier semestre 1989 par
une commission qui remettra ses conclusions au gouverneur de la
Banque de France au cours de l'été . Elle est composée d'une
quinzaine de personnes et comprend des personnalités exté-
rieures . A partir d'une collecte des éléments d'appréciation néces-
saires, elle . a pour mission de procéder à une analyse cas par cas
de la situation des comptoirs de l'institut d'émission . Ce n'est
qu'après l'étude de ses conclusions que des décisions touchant à
l'implantation territoriale pourront, le cas échéant, être prises
dans les conditions prévues par les statuts de l'institut d'émission.
S'agissant des missions confiées à la Banque de France, l'institut
d'émission a pris le parti d'exploiter les domaines porteurs
d'avenir et de se dégager des activités en déclin pour s'adapter à
son environnement et anticiper les besoins qu'elle doit satisfaire.
Chaque année, la banque actualisera ses priorités et examinera
l'affectation de ses ressources humaines et financières dans le
cadre d'une planification glissante. Les mesures de restructura-
tion prévues en raison du déclin inéluctable de certaines activités
ne s'effectueront qu'en s'entourant des garanties qu'offre le statut
de l'institut d'émission, seront examinées en étroite liaison avec
le personnel et seront mises en application de façon progressive.

Banques et établissements financiers (Banque de France)

11086 . - 27 mars i989. - M. Philippe Séguin appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'État, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur le projet de restructuration de la
Banque de France . Il lui demande de bien vouloir lui préciser
quel avenir il envisage pour le réseau province de la Banque de
France, en particulier en ce qui concerne le maintien des comp-
toirs, l'aide aux P .M .E . et P .M .I . et le développement des diffé-
rentes missions liées à la vie économique locale.

Réponse . - La décision d'élaborer un plan d'entreprise à la
Banque de France a pour objet d'identifier les perspectives
d'évolution des missions de la banque centrale. Cette décision a
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rencontré un écho favorable au sein du personnel et de ses repré-
sentants qui, selon des modalités diverses, ont été associés de
près à la préparation de ce plan . Celui-ci, qui a été adopté en
début d'année, définit ce que seront, pour les cinq années à
venir, les priorités d'évolution de l'institut d'émission . S'agissant
du rôle et de l'organisation du réseau des comptoirs, cette ques-
tion devrait être examinée au cours du premier semestre 1989 par
une commission qui remettra ses conclusions au gouverneur de la
Banque de France au cours de l'été . Elle est composée d'une
quinzaine de personnes et comprend des personnalités exté-
rieures . A partir d'une collecte des cléments d'appréciation néces-
saires, elle a pour mission de procéder à une analyse cas par cas
de la situation des comptoirs de l'institut d'émission . Ce n'est
qu'après l'étude de ses conclusions que des décisions touchant à
l'implantation territoriale pourront, le cas échéant, être prises
dans les conditions prévues par les statuts de l'institut d'émission.
S'agissant des missions confiées à la Banque de France, l'institut
d'émission a pris le parti d'exploiter les domaines porteurs
d'avenir et de se dégager des activités en déclin pour s'adapter à
son environnement et anticiper les besoins qu'elle doit satisfaire.
Chaque année, la banque actualisera ses priorités et examinera
l'affectation de ses ressources humaines et financières dans le
cadre d'une planification glissante . Les mesures de restructura-
tion prévues en raison du déclin inéluctable de certaines activités
ne s'effectueront qu'en s'entourant des garanties qu'offre le statut
de l'institut d'émission, seront examinées en étroite liaison avec
le personnel et seront mises en application de façon progressive.
Enfin, en ce qui concerne le développement des missions liées à
la vie économique locale, les rapports entre le réseau et certains
services centraux seront révisés afin d'assurer une meilleure infor-
mation des comptoirs, les aider à valoriser leur rôle et leurs
succès et tirer profit de leurs propositions.

Retraites : généralités (montant des pensions)

11218. - 27 mars 1989. - Depuis 1970 et jusqu'en 1987, l'évolu-
tion des salaires horaires ouvriers a progressé davantage que les
prix à la consommation . Conscient des efforts entrepris pour rat-
traper les dérives constatées en ce domaine, M . André Capet
demande à M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et dit budget, si le Gouvernement entend poursuivre la
politique antérieure d'indexer les pensions sur l'évolution des
pris au lieu de celle des salaires, la logique semblant plutôt
dicter une courbe parallèle entre les salaires et les pensions de
ceux qui ont, leur vie durant, contribué à l'accroissement de la
richesse nationale.

Réponse. - C'est à titre conservatoire qu'un dispositif législatif
a prévu pour l'année 1989 une revalorisation des pensions paral-
lèle à l'évolution prévisionnelle des prix . Cette mesure garantit le
maintien du pouvoir d'achat des retraités. Elle permet d'attendre
l'aboutissement de la réflexion d'ensemble engagée par le Gou-
vernement pour assurer la pérennité de notre système de protec-
tion sociale .

Communes (finances locales)

11255. - 3 avril 1989. - M . Jacques RImbault attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et du budget, cur les conséquences de l'annulation par le
Conseil d'Etat du décret du 26 décembre 1985 visant à réduire le
champ d'application du remboursement de T.V.A. aux com-
munes . Le fonds de compensation de la T.V.A. a été mis en place
en 1977 après une lutte menée avec opiniâtreté, notamment par
les élus communistes et républicains, laqaelle a abouti au rem-
boursement intégral en 1981 de la T.V .A. payée sur les dépenses
d'investissements du budget des collectivités territoriales, avec
toutefois un décalage de deux années . En 1985, le Gouvernement
avait, par décret, décidé d'exclure du bénéfice de cette mesure
certaines dépenses d'investissements : achats fonciers au subven-
tions spécifiques, par exemple . Cette spoliation avait suscité, à
juste titre, la colère de nombreux élus, qui décidaient de porter
l'affaire devant la juridiction compétente . Au Conseil d'Etat, le
commissaire du Gouvernement s'est prononcé pour l'annulation
dudit décret . Aussi, il lui demande de lui indiquer quelle mesure
il entend prendre pour rembourser le manque à gagner aux col-
lectivité! concernées.

Réponse. - Aux termes du décret n° 85-1378 du
26 décembre 1985, le Gouvernement a modifié les conditions de
répartition et d'affectation des ressources du fonds de compensa .

tion pour la taxe sur la valeur ajoutée (F .C .T.V .A .), de manière ,l
ne rendre éligibles au fonds que les seules dépenses réelles d'in-
vestissement pour lesquelles les collectivités locales béneficiaires
ont effectivement_ acquitté la T.V.A. Ce décret a fait l'objet de
plusieurs recours devant le Conseil d'Etat, qui considéraient que
l'application, dès 1986, de certaines mesures du décret (déduction
de l'assiette du F .C .T .V .A . des subventions spécifiques et des
achats de terrains nus) était illégale dans la mesure où les inves-
tissements concernés ont été réalisés en 1984 et 1985 . Dans son
arrêté du 9 novembre 1988, le Conseil d'Etat a annulé certaines
dispositions du décret, estimant, en particulier, que le Gouverne-
ment n'avait pas reçu l'habilitation législative nécessaire pour
agir par voie réglementaire . Il a annulé l 'article ! n' du dccrct en
tant, d ' une part, qu ' il prévoit la déduction du montant d : -
dépenses réelles d'investissement prises en compte pour la répar-
tition des dotations du fonds des subventions spécifiques versées
par l'Etat lorsque celles-ci n'ont pas été calculées T.V .A . incluse,
et d'autre part, qu'il exclut de ces dépenses celles relatives à des
immobilisations réalisées dans le cadre d'opérations sous
mandat.I! a également annulé l'article 4 du décret qui prévoit que
le taux de compensation appliqué à l'assiette des dépenses éli-
gibles est calculé sur la base du taux intermédiaire de la T.V .A et
l'article 5 relatif à l'obligation de remboursement en cas de ces-
sion d'un investissement . En revanche, le Conseil d'Etat a estimé
que le décret n'était pas entaché de rétroactivité illégale et a
confirmé les principes essentiels de la réforme . Tirant les consé-
quences de l'arrêt de la haute juridiction, l'article 42 de la loi de
finances rectificative du 29 décembre 1988 a eu pour objet de
donner un fondement législatif aux dispositions jugées comme
n'étant pas du domaine réglementaire . .Cet article prévoit ainsi
que le taux de compensation est égal au taux normal de la
T.V.A., calculé en dedans du prix et arrondi à la troisième déci-
male inférieure, soit le taux de 15, 682 p . 10G comme c'est le cas
actuellement . Ce texte fixe, en outre, l'obligation faite à une col-
lectivité locale de rembourser les attributions du F.C .T .V .A . effec-
tuées au titre d'une immobilisation, lorsque celle-ci a fait l'objet
d'une cession ou d'une mise à disposition à un tiers non éligible
au fonds . S'agissant des subventions spécifiques de l'Etat, !e texte
prévoit, en étroite conformité avec l'arrêt du Conseil d'Etat, que
ces subventions, lorsqu'elles sont calculées sur un montant de
dépense hors taxe, ne : . ;nt pas déduites de la base de dépenses
éligibles au F.C .T.V.A. Cette disposition s'est appliquée .l
compter du 1« janvier 1988 et des régularisations ont été réa-
lisées en ce sens . Pour le passé, c'est-à-dire pour les exercices
1986 et 1987, les attributions du F .C .T.V .A . telles qu'elles ont été
déterminées après déduction de l'ensemble des subventions spéci-
fiques de l'Etat, sont réputées définitives . En effet, il est apparu
que la réouverture de l'ensemble des comptes administratifs 1984
et 1985 ayant servi de base au calcul des dotations de 1986 et
1987 entraînerait d'importantes difficultés administratives pour
plus de 36 000 collectivités bénéficiaires . Enfin, en ce qui
concerne les opérations réalisées sous mandat, le Gouvernement
avait déjà donné satisfaction aux collectivités locales préalable-
ment à l'annulation des dispositions contestées par le Conseil
d'Etat : par circulaire adressée aux préfets le 8 septembre 1988, il
a permis aux collectivités locales de bénéficier du fonds pour
l'ensemble des opérations réalisées en leur nom et pour leur
compte, dans le cadre d'une convention de mandat, par les per- -
sonnes habilitées à réaliser ces équipements.

Impôt sur le revenu (charges déductibles)

11514 . - 10 avril 1989. - M . Pierre-Rémy Houssin attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des retraités qui ont cotisé
pour une mutuelle complémentaire quand ils étaient en activité.
En effet, ces salariés voient leurs cotisations à une mutuelle
déduites du salaire imposable par leur employeur . Cependant, au
jour de la retraite, si ces derniers souhaitent garder une mutuelle,
ils n'ont plus la possibilité de déduire leur cotisation du revenu
imposable. Cette situation est injuste car elle pénalise nos
anciens . Aussi, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour pallier ces inconvénients.

Réponse. - Les cotisations versées dans ie cadre d'un régime de
prévoyance obligatoire sont admises en déduction pour l'établis-
sement de l'assiette de l'impôt sur le revenu . Tel est le cas des
cotisations de sécurité sociale dont le caractère obligatoire résulte
de la loi. C'est également en application de ce principe que les
salariés peuvent déduire, dans certaines limites, les versements à
un régime complémentaire de prévoyance rendu obligatoire par
une convention collective, un accord d'entreprise ou une décision
de l ' employeur . En revanche, les cotisations versées au titre de
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l'adhésion individuelle à un système facultatif complémentaire,
qui constituent une char g e personnelle du contribuable, ne peu-
vent être admises en déduction du revenu imposable.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(pension des invalides)

11821 . - 17 avril 1989 . -• M. Thierry Mandon appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur l'imposition sur le revenu des anciens
combattants . L'article 195-6 du code général des impôts stipule
que « les contribuables mariés, lorsque l'un des deux conjoints
est àgé de plus de soixante-quinze ans et titulaire de la carte du
combattant ou d'une pension servie en vertu des dispositions du
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de
guerre, bénéficient d'une demi-part supplémentaire du quotient
familial » . Il ressort de cet article que lorsque l'un des deux
conjoints disparaît (il devient veuf ou veuve et n'est donc plus
marié), le survivant perd cet avantage, octroyé à des personnes
qui, en des temps particulièrement douloureux, ont pourtant tout
sacrifié pour défendre leur patrie . II lui demande son opinion sur
cette disposition et si une modification de celle-ci est envisagée.

Réponse . - Dès lors qu'elles sont âgées de plus de soixante-
quinze ans, les personnes veuves dont la situation est évoquée
dans la question bénéficient d'une majoration de leur quotient
familial, dans les conditions prévues à l'article 195-1, f, du code
général des impôts . les anciens combattants font ainsi l'objet d'un
traitement égal, quelle que soit leur situation de famille.

Assurances (contrats)

12128 . - 24 avril 1989 . - M. Claude Birraux attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et du budget, sur les conditions dans lesquelles les personnes
contractant un emprunt pour financer une acquisition immobi-
lière sont amenées à souscrire une police d'assurances décès-
invalidité . Il apparaît que la rédaction des clauses des contrats
couvrant le risque d'invalidité est souvent trop restrictive, et que
l'information désirable n'est pas toujours donnée aux emprun-
teurs quant à l'étendue exacte de la garantie que leur procure le
contrat d'assurance . Or, n'ayant de relations avec l'assureur que
par l'intermédiaire de l'établissement prêteur, les emprunteurs ne
Jouissent pas d'une réelle liberté pour la négociation des clauses
du contrat d'assurance . il lui demande, en conséquence, quelles
dispositions il compte prendre pour inciter les parties intéressées
à une véritable négociation des clauses , du contrat d'assurance,
autonome par rapport à celle du prêt immobilier, et pour faci-
liter, de cette manière, une meilleure couverture du risque invali-
dité dans la police accompagnant le contrat de prêt.

Réponse . - Les établissements de crédit qui souscrivent auprès
des sociétés d'assurances des contrats groupe couvrant ! :uns
emprunteurs, déterminent librement l'étendue des garanties et les
conditions de leur application, en fonction des risques contre les-
quels ils souhaitent se prémunir pour la bonne fin des contrats
de prêt ainsi que des besoins de leur clientèle, aucune disposition
légale n'introduisant d'obligation en la matière . II appartient dans
ces conditions aux emprunteurs qui souhaitent des garanties d'as-
surance plus étendues de souscrire à titre individuel un contrat
leur offrant ce complément de garantie ou de choisir un établis-
sement de crédit qui leur permette d'adhérer à un contrat groupe
d'assurance comportant ces garanties ; étant bien entendu que le
coût de l'assurance est moins élevé pour l'emprunteur dans le
cadre d'un contrat groupe, car le risque couvert est réparti entre
les membres du groupe assuré constitué par une population
homogène et les frais de gestion du contrat sont moindres . S'agis-
sant de l'information préalable des emprunteurs immobiliers sur
les garanties d'assurance, l'article 6 de la loi n° 79-596 du
13 juillet 1979 fait obligation aux établissements prêteurs d'an-
nexer au contrat de prêt une notice énumérant les raques garantis
et précisant toutes les modalités de mise en jeu de l'assurance . A
cet égard, l'attention des compagnies d'assurance a été appelée
sur lit nécessité de donner une définition exacte de l'invalidité
dans les documents d'information remis aux assurés .

Politique économique (taux d'intérêt)

12153 . - 24 avril 1989. - M. Emile Koebl attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
du budget, sur l'évolution des taux d'interét. La nervosité
actuelle tient à la reprise de l ' inflation dans le monde et pour
une bonne part à l'absence de concertation entre les cinq pays
les plus riches, membres du groupe dit « G 5 » (Etats-Unis,
Japon, R.F.A., France, Grande-Bretagne) . Le choc « mexicain »
de 1988 et le choc boursier d'octobre 1987 ont révélé la fragilité
du système. Il lui demande quelles sont les mesures qu'il compte
prendre pour contrôler cette évolution.

Réponse. - La reprise de l'inflation constitue un risque grave
susceptible de peser à terme sur la poursuite de la croissance.
C'est pour prévenir ce risque que les politiques monétaires ont
été resserrées dans les principaus pays développés, à des degrés
variant suivant la vigueur des pressions inflationnistes, depuis
l'été 1988 . Un tel resserrement a été jugé nécessaire dès qu'il est
apparu que la croissance serait en 1988 beaucoup plus forte que
prévu après la crise boursière d'octobre 1987, les mesures d'as-
souplissement des politiques monétaires consécutives à cette crise
et justifiées par le souhait d'éviter une brutale récession ayant
favorisé cette croissance, mais aussi facilité l'émergence de ten-
sions inflationnistes . La concertation internationale qui avait
permis des mouvements coordonnés de taux d'intérêt à la fin
de 1987, et conduit en matière de taux de change à une réaffir-
mation de la validité des accords du groupe des Sept, s'est pour-
suivit en 1988, assurant une stabilité satisfaisante des parités . La
France a pour sa part le souci que cette coopération se poursuive
sur les bases qui existent depuis les accords du Plaza et du
Louvre, et qui conduisent en particulier les gouvernements et les
banques centrales à se concerter sur l'orientation de leurs poli-
tiques économiques et à rechercher la coordination la plus effi-
cace de leurs interventions sur les marchés des changes et des
taux d'intérêt .

Impôts et taxes (politique fiscale)

12341 . - 2 mai 1989 . - Mme Elisabeth Hubert appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur les difficultés rencontrées par les
organisations humanitaires françaises qui r,e bénéficient pas de
régimes fiscaux aussi favorables que leurs homologues européens.
Compte tenu de l'intérêt de leur action en faveur des personnes
atteintes dans leur dignité et leur intégrité physique, il parait
essentiel d'accorder à ces organisations le bénéfice de disposi-
tions fiscales et tarifaires plus satisfaisantes, et de mettre en place
des mesures visant à encourager la participation de tous les
citoyens à des actions humanitaires, étant entendu que lesdites
organisations acceptent, en contrepartie, d'assurer la transparence
de leurs comptes et de leurs activités.

Impôts et taxes (politique fiscale)

12518 . - 2 mai 1989 . - M. Jean Proriol attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
du budget, sur les organisations humanitaires . Il lui rappelle que
l ' indépendance, financière et politique, de ces organisations est le
gage de leur capacité d'innovation et d'adaptation, de mobilisa-
tion des citoyens . Or, les organisations humanitaires européennes
disposent de moyens nettement supérieurs à leurs homologues
français en raison de régimes fiscaux favorables. Considérant que
l'accroissement de leurs ressources entraînera une augmentation
sensible du recrutement des volontaires et permettra de mener
des actions de large envergure, les organisations humanitaires
françaises attendent une amélioration des dispositions fiscales et
tarifaires auxquelles elles sont soumises et acceptent en contre-
partie d'assurer une transparence de leurs activités et de leurs
comptes . Il lui demande donc quelles sont ses intentions en ce
domaine.

Réponse . -- Plusieurs mesures d'ordre fiscal ont récemment été
prises afin d'encourager la participation des Français à l'action
menée par les associations humanitaires . Ces dernières ne font
l'objet d'aucune discrimination, qu'il s'agisse du régime fiscal de
ces associations ou de celui applicable aux dons qu'elles reçoi-
vent . En effet, la loi du 23 juillet 1987 sur. le développement du
mécénat a élargi le champ d'application de l'article 238 bis du
code général des impôts aux organismes dont l'activité consiste à
secourir les personnes qui se trouvent en situation de détresse et
de misère . Les versements effectués au profit de ces organismes à
caractère humanitaire peuvent désormais ouvrir droit à déduction
du revenu global de leur auteur dans la limite de 5 p. 100 ou de
1,25 p . 100 selon que l'organisme est ou non reconnu d'utilité
publique, les contribuables bénéficiant en tout état de cause d'un
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avantage minimal en impôt de 25 p . 100 sur la fraction des
sommes déduites qui n'excède pas 1 200 francs. A compter des
revenus de 1989, le taux de l'avantage minimal est porté au taux
le plus élevé du barème de l'impôt sur le revenu lorsque le
contribuable effectue, au titre de l'année de l'imposition et de
!'année précédente, des dons d'un montant au moins égal à
1200 francs . Les entreprises qui apportent leur contribution aux
organismes humanitaires sont, quant à elles, autorisées à déduire
de leur bénéfice imposable les sommes versées dans la limite de
2 p . 100 de leur chiffre d'affaires . Cette limite est portée à
3 p . 100 si l'organisme est reconnu d'utilité publique . Par ailleurs,
le Gouvernement a décidé d ' encourager et de soutenir d'une
manière spécifique les actions de solidarité engagées par les asso-
ciations d'aide alimentaire . Ainsi, dès l'imposition des revenus de
1988, les particuliers qui consentent des dons aux organismes qui
distribuent en France des repas gratuits à de_ personnes en diffi-
culté ont pu bénéficier d'une réduction d'impôt égale à 50 p. 100
des sommes versées dans la limite de 400 francs, le supplément
étant déductible dans le cadre du régime de droit commun . Cette
mesure est étendue à compter de l'imposition des revenus de
1989 à la fourniture gratuite de repas hors de France. Ces dons
ne sont pas pris en compte pour l'application des plafonds de
réduction de 1,25 p . 100 et ae 5 p . 100.

Impôts et taxes (politique fiscale)

12516 . - 2 mai 1989. - M . Lucien Guichon rappelle à m. le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du
budget, que la loi de finances pour 1989 prévoit que les entre-
prises créées après le 1 er octobre 1989 bénéficient de dégrève-
ments d'impôts sur les bénéfices (exonérations durant deux exer-
cices, puis réduction pour les trois exercices suivants). Ce
dispositif désormais permanent reprend. avec quelques diffé-
rences de modalités, celui existant de 1983 à 1986 . Dès lors les
entreprises créées entre le ler janvier 1987 et le 30 sep-
tembre 1988 ne peuvent bénéficier de dégrèvements d'impôts . Il
lui demande de lui faire savoir s'il n'estimerait pas de bonne jus-
tice de faire entrer rétroactivement ces entreprises dans le dispo-
sitif applicable depuis le l er octobre 1988.

Réponse. - Le rétablissement d'un régime d'exonération et
d'abattement en faveur des entreprises nouvelles par l'article 14
de la loi de finances pour 1989 a pour objet d'inciter à la créa-
tion d'entreprises . Son application aux entreprises créées entre le
l er janvier 1987 et le l er octobre 1988 ne serait pas conforme à
cet objectif. Cela étant, ces entreprises peuvent bénéficier des
mesures prises récemment en vue d'alléger les charges fiscales et
sociales des entreprises et notamment la baisse du taux de
l'impôt sur les sociétés.

ÉDUCATION NATIONALE,
JEUNESSE ET SPORTS

Enseignement : personnel (rémunérations)

10457 . - 6 mars 1989. - M. Jean-François Delahais attire
l'attention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
la solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé de
la famille, sur la disposition prévue par l'éducation naticnale
dans le cadre du mouvement des personnels enseignants bénéfi-
ciant d'un congé parental, En effet, l'article C 25, paru au Bul-
letin officiel n° 35 du 20 octobre 1988, stipule qu'un agent en
congé parental rejoignant le domicile de son conjoint perd le
bénéfice de la majoration pour séparation pendant la durée de
son congé parental. Cette disposition va à l'encontre de la poli-
tique familiale définie par le Gouvernement, pénalise en grande
majorité les femmes enseignantes et surtout méconnaît les ensei-
gnements positifs des travaux du docteur Françoise Dolto . Il lui
demande donc quelles mesures elle coatpte prendre pour modi-
fier cette réglementation discriminatoire. - Question transmise à
M. le ministre d"État, ministre de l'éducation nationale, de la jeu-
nesse et des Sports.

Réponse . - En organisant les opérations de mutation, le minis-
tère de l'éducation nationale poursuit le doùble objectif de
répondre aux besoins du service public d'éducation et de satis-
faire au mieux les vaux d'affectation exprimés par les per-
sonnels, dans te respect de l'équité et compte tenu de priorités
fixées par les textes législatifs concernant le rapprochement de
conjoints . C'est ainsi que des majorations du barème sont
accordées pour tenir compte des années de séparation des
conjoints, afin de permettre un rapprochement plus rapide des
personnels se trouvant dans cette situation pendant plusieurs

années . Par conséquent, des personnels placés en congé parental
et qui, de ce fait, rejoignent durant ce congé leur conjoint, ne
peuvent bénéficier de ces majorations pour séparation de
conjoints, pour la durée de cette périQde . Par contre, les années
de séparation précédant le congé parental sont prises en compte
à l'issue de celui-ci .

Enseignement secondaire
(réglementation des études)

10694 . - 13 mars 1989 . - M . Bernard Debré demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la jeu-
nesse et des sports, de lui faire connaître ses intentions devant
les propositions que lui ont faites récemment les enseignants de
biologie-géologie. Il lui rappelle que ces derniers se sont dits très
inquiets de certains aspects du projet ministériel, notamment sur
la réduction importante des horaires, l ' augmentation du nombre
des élèves par professeur ou encore l'éventualité d'une bivalence
disciplinaire obligatoire dans les collèges et d'une sous-
qualification des nouveaux enseignants.

Enseignement secondaire (réglementation des études)

11604. - 10 avril 1989 . - Mme Marie-Madeleine Dieulangard
attire l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éduca-
tion nationale, de la jeunesse et des sports, sur l'importance de
l'enseignement des sciences et techniques biologiques et géolo-
giques, pour la formation des élèves . Les divers éléments font
état d'une possible réduction horaire de cet enseignement . Elle
lui demande quelles sont ses intentions en la matière.

Réponse. - Le ministre d ' Etat, ministre de l ' éducation natic-
nale, de la jeunesse et des sports a décidé d ' engager une vaste
réflexion sur les contenus des programmes pour tenter de déter-
miner à chaque niveau d'enseignement et pour chaque matière
les connaissances exigibles des élèves en évitant toute surcharge
inutile dans ce domaine et en insistant sur l'interdiction de
méthodes de travail et de raisonnement . Dans ce but, un certain
nombre de commissions de réflexion ont été mises en place
notamment en biologie et en sciences de la terre et de l ' univers,
présidées respectivement par M . Hubert Condamines, professeur
à l'université de Paris et M . René Blanchet, professeur à l'univer-
sité de Brest . Ces commissons sont composées d' universitaires,
d'enseignants et d'inspecteurs généraux qui y participent à titre
personnel et non en tant que représentant d'une quelconque insti-
tution . Il convient de préciser que les commissions disposent
d'une entière liberté et que les pistes de réflexion qu'elles peu-
vent être amenées à suivre ne présentent aucun caractère officiel
et ne préjugent pas des orientations qui seront arrêtées ultérieure-
ment par le ministre . En tout état de cause, il va de soi que
l'enseignement de la biologie et de la géologie n'est aucunement
menacé de disparition . Le travail de l'ensemble des commissions
est coordonné par messieurs François Gros et Pierre Bourdieu,
professeurs au Collège de France, qui viennent d'élaborer un
texte définissant les principes qui devraient à leur avis inspirer
les manières de réformer les contenus et donc de guider le travail
des commissions thématiques . Parallèlement à l'effort de
recherche des commission, seront organisés des colloques régio-
naux qui discuteront des contenus des enseignements . Y partici-
peront tous les partenaires du système éducatif : professeurs, ins-
tituteurs, étudiants, élèves parents d'élèves, milieux
socio-professionnels . Les leçons de ces colloques seront tirés au
cours d'une réunion de synthèse qui se tiendre à Paris. De cette
manière chacun sera informé et assisté . La transparence sera
assurée . A partir de là, un processus progressif de décision
pourra être mis en oeuvre en respectant les concertations habi-
tuelles . Aucun changement ne pourra donc intervenir pour la
rentrée 1989 .

Enseignement (manuels et fournitures)

10841 . - 20 mars 1989 . - M. Jean-Marie Demange attire l'at-
tention de M . le ministre d 'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur la participation des
familles d'élèves aux frais de fournitures scolaires, qui résulte des
dispositions de l'article 8 du décret du 29 janvier 1890 si leur
gratuité n'est pas assurée par le budget municipal . Un arrêt du
Conseil d'Etat du 11 décembre 1987 « ville de
Besançon - M . Labbez précise, toutefois, qu ' en vertu du prin-
cipe de gratuité de l'enseignement, la commune ne saurait
réclamer aux parents une participation aux frais de fournitures
scolaires destinée à l'acquisition ou au renouvellement du maté-
riel courant d'enseignement utilisé en commun par les élèves .
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Doit-on conclure que la participation peut incomber aux familles
uniquement lorsque l'utilisation est individuelle et que le matériel
concerné est, ou devient, propriété de l'élève ?

Réponse. - Depuis la création de l'école publique, conformé-
ment aux dispositions de l'article 8 du décret du 29 janvier 1390
modifié par le décret du 12 avril 1943, les fournitures scolaires
individuelles demeurent effectivement à la charge des familles si
leur gratuité n'est pas assurée par le budget municipal . L'article 7
de ce même décret dressait initialement la liste du « matériel
d'étude à usage individuel » dont chaque élève devait être muni ;
si le détail de cette liste est aujourd'hui devenu caduc, il a permis
d'établir sans ambiguïté que ces fournitures correspondent à des
objets tels que les livres, les cahiers, le petit matériel de pape-
terie, une tenue pour l'éducation physique, etc ., qui sont la pro.
priété de l'élève et excluent tout matériel d'enseignement à usage
collectif qui reste, pour sa part, la propriété de l'école.

Enseignement maternel et primaire (programmes)

10880. - 20 mars 1989 . - Constatant le très fort taux d'élèves
ne sachant pas lire correctement en fin de CM2, M. Jean-Paul
Fuchs demande à M . le min istre d'Etat, ministre de l'éduca-
tion nationale, de la jeunesse et des sports, quelles sont les
méthodes de lecture qui sont actuellement en vigueur dans les
écoles élémentaires, et si la méthode globale, source de multiples
problèmes orthographiques, est toujours autorisée.

Réponse. - Les programmes et instructions pour l'école élémen-
taire sont définis par l'arrêté du 15 mai 1985 . Ce texte confie aux
instituteurs ta responsabilité du choix de leurs méthodes pédago-
giques mais également celle des résultats de leurs élèves . En effet,
concernant les différents domaines d'apprentissage, et en particu-
lier celui de la lecture, les élèves ont des rythmes propres d'ac-
quisition des connaissances et les maîtres sont parfois mieux
rompus à l'utilisation d'une méthode que d'une autre' ; ils sont
donc les mieux à même de juger des pratiques, nécessairement
différenciées, qui seront les mieux adaptées aux élèves qui leur
sont confiés . Il appartient également aux instituteurs d'intégrer à
leur action pédagogique une procédure d'évaluation qui leur per-
mette de déceler les réussites et les faiblesses de leurs élèves, de
rechercher les diverses significations de ces résultats et de s'inter-
roger sur le choix de leur méthode et la pertinence de la progres-
sion mise au point . Par ailleurs, dans le cadre de leurs fonctions,
les inspecteurs départementaux de l'éducation nationale sont
appelés à veiller dans chaque classe à l'efficacité de la ou des
méthodes utilisées en fonction des résultats obtenus par les
élèves, par rapport aux grands objectifs nationaux.

Collectivités locales (finances locales)

11149 . - 27 mars 1989 . - M . André Borel attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, sur la différence existant entre les institu-
teurs exerçant en écoles maternelles et élémentaires communales
et ceux exerçant en sections d'éducation spécialisée de collège en
ce qui concerne l'attribution de l'indemnité de logement . En
effet, ces derniers, n'étant pas attachés à une école communale,
n'entrent pas dans le champ d'application des lois du
30 octobre 1886 et du 19 juillet 1889 . ils ne perçoivent donc

y
une indemnité forfaitaire compensatrice d'un montant annuel
1 800 francs, ce qui est bien inférieur au montant de l'indem-

nité logement versée par les communes . En conséquence, il lui
demande si une même dotation que celle attribuée aux com-
munes ne pourrait pas être versée aux collectivités de tutelle afin
que soient allouées à chaque instituteur, et quel que soit le type
d'établissement où il exerce, les mêmes indemnités de logement.

Réponse. - Les instituteurs en fonction dans les sections d'édu-
cation spécialisée vont bénéficier, à compter du 1 « mars 1989,
dans le cadre du plan de revalorisation de la fonction ensei-
gnante, d'une indemnité d'un montant annuel de 7 800 francs, se
substituant à l'indemnité spéciale de 1 800 francs qu'ils perçoi-
vent en application du décret n° 69 .1150 du 19 décembre 1969
modifié. Par ailleurs, le montant de l'indemnité attribuée dans le
budget pour 1989 aux instituteurs enseignant dans les établisse-
ments régionaux d'enseignement adapté et les écoles régionales
du premier degré est portée à 7 800 francs et la date de verse-
ment de l'indemnité prévue initialement au l n septembre 1989
est avancée au lit mars 1989 .

Enseignement maternel et primaire : personnel (rémunérations)

11166 . - 27 mars 1989 . - M . Freddy Deschaux-Beaume attire
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur la situation des
intervenants d'anglais dans les écoles rurales élémentaires . Pour
introduire des notions d'anglais, . ces intervenants effectuent un
travail très intéressant et reconnu par tous les partenaires du sys-
tème éducatif. Or leur intervention n'est pas rémunérée et les
remboursements de frais, qui en zone rurale peuvent être consé-
quents, ne sont pas effectués . Alors que l'enseignement précoce
des langues étrangères est reconnu comme positif, que son ensei-
gnement va s'imposer dans les nouveaux programmes, il lui
demande ce qu'il compte faire pour que les écoles rurales dispo-
sent de réels moyens afin de mener à bien de telles innovations.

Réponse. - Dès la rentrée scolaire 1989, une expérimentation
contrôlée de l'enseignement d'une langue vivante étrangère à
l'école élémentaire sera mise en place . La circulaire n° 89-065 du
6 mars 1989 du ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale,
de la jeunesse et des sports, a fixé les finalités et contenus de cet
enseignement et a exposé les critères à prendre en compte pour
retenir les secteurs (écoles et collèges) qui participeront à cette
phase expérimentale. L'unité territoriale d'expérimentation est, au
minimum, le secteur de collège afin d'assurer la nécessaire conti-
nuité de cet enseignement avec les classes de sixième . Le texte
précise que le choix des secteurs doit pren :ire en compte les
caractères urbain, préurbain, rural et lee catégories socioprofes-
sionnelles afin que toutes les structures d'écoles soient
concernées . Les écoles rurales sont impliquées dans l'expérience
au même titre que toutes les autres écoles . Par ailleurs, les com-
munes doivent être associées dés le départ à l'élaboration du
projet : c'est à elles qu'incomberont les charges financières pour
l'acquisition des fournitures pédagogiques, des matériels indis-
pensables ainsi que la rémunération d'éventuels intervenants exté-
rieurs qui assureraient cet enseignement . Un crédit global de
30 millions de francs a été dégagé au budget 1989 pour l'organi-
sation de cette expérimentation . Chaque recteur d'académie
recevra le crédit lui permettant de couvrir les frais de rémunéra-
tien des persannels de l'éducation nationale, et ceux afférents à
la formation de tous les personnels auxquels cet enseignement
sera confié.

Enseignement secondaire (établissements : Essonne)

11348. - 3 avril 1989 . - M. Thierry Mandon appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur les difficultés que d.. ',que
d'engendrer dans les collèges de l'Essonne la dotation horaire
globale prévue pour le département. Dans le cadre d'un redé-
ploiement entre les différents départements de l'académie de Ver-
sailles, l'Essonne est le seul dont le ratio H/E va baisser à la
rentrée prochaine, passant ainsi de 1,187 à 1,182 . II prendra ainsi
1 316 heures pour 898 élèves en moins . Cette situation pénalise
de nombreux établissements qui accueillent des jeunes de milieux
modestes et dont les équipes enseignantes avaient mis en place
des projets pédagogiques intéressants . C'est notamment le cas
pour le collège Jean-Lurçat de Ris-Orangis, le collège Dunoyer-
de-Segonzac de Boussy-Saint-Antoine et du collège de la vallée
d'Epinay-sous-Sénart . Il lui demande en conséquence quelles
mesures ii envisage de prendre pour remédier à cette situation.

Réponse. - La progression du budget de la section scolaire
pour 1989 traduit la priorité décidée par le Gouvernement en
faveur de l'éducation nationale et" concrétise les engagements pris
par le Président de la République . Dans le domaine des emplois
du second degré public, notamment, 4 200 emplois d'enseignants
et 7 000 heures supplémentaires sont créés, auxquels s'ajoutent
1 000 emplois d'enseignants (autorisation de recrutement en sur-
nombre) pour soutenir en particulier le développement de la sco-
larisation dans le second cycle . Un contingent de 5 000 heures
supplémentaires est en outre créé pour faciliter les actions péda-
gogtques en faveur des élèves en difficulté . Au total, ces moyens
représentent pour l'enseignement du second degré un apport de
5 200 emplois et 12 000 heures supplémentaires-année pour une
augmentation estimée à un peu plus de 35 000 élèves. L'adminis-
tration centrale a procédé à une répartition visant à rééquilibrer
progressivement les disparités de moyens constatées .entre les aca-
démies sur l'année 1988-1989, tout en tenant compte des flux
d'élèves prévus dans chaque académie à la rentrée 1989 . Les
300 emplois consacrés au développement des filières scientifiques
et les 5 000 heures autorisées en faveur des élèves en difficulté
ont fait l'objet de répartitions spécifiques . Un effort particulier a
été accompli en faveur de l'académie de Versailles qui a reçu
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818 emplois d'enseignants et 1 779 heures supplémentaires dont
434 pour le soutien des élèves en difficulté . Cette , attribution
d'une importance exceptionnelle (1/6 de la dotation nationale)
comprend 183 emplois alloués dans le cadre d'une redistribution
nationale, les académies excédentaires ayant subi une diminution
de leur dotation en faveur des académies les moins bien dotées
en vue d'établir progressivement l'équité . Si l'administration cen-
trale a ainsi arrêté les dotations de chaque académie, c'est aux
recteurs, pour les lycées, et aux inspecteurs d'académie, pour les
collèges, qu'il appartient maintenant de répartir les moyens dans
le cadre d'enveloppes çue chaque recteur aura préalablement
atTectées à l'ensemble des lycées et à l'ensemble des collèges et,
pour ces derniers, à chacun des départements de son académie.
Ainsi, pour obtenir une meilleure adéquation du potentiel d'en-
seignement 'aux objectifs académiques, les services rectoraux de
Versailles ont procédé à un réajustement des dotations consacrées
aux différentes catégories d'établissements. L'ensemble du pre-
mier cycle de l'académie n'a d'ailleurs été amputé d'aucun
moyen d'enseignement, et vingt emplois nouveaux lui ont même
été consacrés, en dépit d'une diminution globale des effectifs sco-
larisés dans ses collèges, estimée à '. 498 élèves au total . La plus
forte baisse d'effectifs a été justement enregistrée dans le départe-
ment de l'Essonne, déjà relativement bien doté en moyens d'en-
seignement l'année précédente par rapport aux autres départe-
ments de l'académie, avec un taux heure/élève de 1,187i
(Yvelines : 1,1753 ; Hauts-de-Seine : 1,1674 ; Val-d'Oise :
1,1729). Il a donc été procédé à une réévaluation du contingent
horaire attribué au premier cycle de l'Essonne, ce qui détermi-
nera à la prochaine rentrée scolaire une légère baisse du taux
heureiéléve en collèges, qui serait alors de 1,1827 (pour 1,1816
dans les Yvelines ; 1,1824 dans les Hauts-de-Seine ; 1,1857 dansle
Val-d'Oise) . Cette mesure constitue donc un simple réalignement
de la situation de l'Essonne sur celle des autres départements.
Pour toute précision supplémentaire concernant la situation des
collèges du département, et notamment celle, des collèges Jean-
Lurçat de Ris-Orangis, Dunoyer-de-Segonzac de Boussy-Saint-
Antoine, et du collège de la Vallée .à Epinay-sous-Sénart, il
convient de prendre directement l'attache de l'inspection acadé-
mique de l'Essonne, seule en mesure d'apporter les renseigne-
ments souhaités.

Télévision (politique et réglementation)

11396. - 3 avril 1989. - M. Jean Proriol attire l'attention de
M. le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, sur le rapport de M. Jacques Pomonti,
intitulé « Education et télévision, enjeu majeur du XXI e siècle »
qui a été récemment rendu public. Devant la place croissante
qu'occupe le petit écran dans la vie des enfants, il lui demande
quelles réflexions lui inspire ce rapport et quelle politique sera
menée afin de rétablir de bonnes relations entre le monde de
l'éducation et la télévision.

Réponse. - Le rapport établi à la demande du ministre d'Etat,
ministre de l'éducation nationale, par M. Jacques Pomonti sur les
relations entre l'éducation et la télévision, contient de nom-
breuses propositions, dont la plupart ont été bien accueillies par
les deux parties concernées . Lors de la conférence de presse du
9 mars 1989 commune avec Mme Catherine Tasca, ministre
délégué chargé de la communication, le ministre a rappelé qu'il
était urgent . de mettre en .oeuvre certaines de ces propositions.
Mais toute décision doit être précédée d'un temps minimum de
réflexion et de contacts préalables avec les divers partenaires
impliqués ; une série d'entretiens avec les présidents des chaînes
nationales• de télévision a été programmée, afin d'examiner com-
ment celles-ci pourraient contribuer davantage qu'aujourd'hui à
l ' effort national d'éducation, notamment en ce qui concerne la
lutte contre « I'illetrisme » et l'apprentissage des langues étran-
gères. Par ailleurs, le ministre de l'éducation nationale envisage
de prendre prochainement des initiatives concernant la formation
à l'audiovisuel des enseignants, l'équipement des établissements,
l'accès des enseignants aux documents audiovisuels tant du point
de vue pratique que juridique et la participation française aux
programmes européens concernant l'audiovisgel éducatif. Bien
entendu, un tel effort doit être progressif et planifie dans la
durée. La mise en place d'une politique globale et cohérenté avec
les autres ministères et partenaires concernés doit être un gage
d'efficacité .

Enseignement secondaire (fonctionnement)

11310. - 10 avril 1989 . - M. Arnaud Lepercq attire l'attention
de M . le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur la situation faite aux collèges et
lycées en matière de dotation horaire . En effet, la diminution

régulière du coefficient d'enseignement par élève crée une situa-
tion critique qui conduit à augmenter sans cesse le nombre
d'élèves par classe et à fermer des options d'enseignement . Aussi,
il lui demande de bien vouloir lui indiquer les dispositions qu'il
entend prendre pour remédier à cette situation.

Réponse. - Technique de répartition applicable à un potentiel
d'heures d'enseignement globalement disponible, la globalisation
ne peut avoir pour effet ni de diminuer les moyens susceptibles
d'être répartis entre les établissements, ni d'entraîner une détério-
ration des conditions d'enseignement . En ce qui concerne en par-
ticulier le coefficient d'enseignement par élève (H/E), il était,
dans l'académie de Poitiers, et d'après les calculs nationaux, de
1 .192 dans les lycées, 2,042 dans les lycées professionnels et 1,217
dans les collèges durant l'année scolaire 1987-1988 . Les moyens
attribués à l'académie de Poitiers à la rentrée scolaire 1988 ont
permis à ces différents coefficients, calculés d'après les mêmes
criteres que précédemment, d'atteindre respectivement 1,212,
2,102 et 1,220 en 1988-1989 et donc de s'améliorer légèrement à
tous les niveaux . Pour l'année scolaire 1989-1990, compte tenu
des prévisions d'effectifs et des moyens attribués, le 1-l/E ne
devrait subir aucune détérioration sur !'ensemble du second
degré . La globalisation peut certes conduire à opérer des trans-
ferts d'emplois des établissements les mieux dotés vers ceux qui
sont le plus démunis, entraînant ainsi une baisse du H/E de cer-
tains établissements ; en revanche, elle assure son amélioration
dans les établissements les plus défavorisés et permet, par 'à.
même, la réduction des disparités de dotations qui ne seraient
pas objectivement fondées.

Enseignement (politique de l'éducation)

11694 . - 10 avril 1989. - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre d'État . ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, s'il entend donner un prolongement
concret aux propositions formulées par le recteur Migeon sur les
difficultés rencontrées par les élèves dans la maîtrise de la lec-
ture.

Réponse . - Le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports a chargé le recteur Migeon
d'une mission de réflexion sur les conditions de la réussite à
l'école ; les conclusions de ses travaux ont été rendues publiques
le 23 mars 1989 à Arras. Dans le discours prononcé à cette occa-
sion, le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports a précisé, d'une part, les quatre principes
fondamentaux qu'il retenait : la poursuite de l'apprentissage de la
lecture sous des formes variées et adaptées de l'école maternelle
à la sixième, de cet apprentissage, l'intégration à toutes les acti-
vités scolaires ; une conception de la lecture comme le moyen de
faire naître chez l'enfant le désir de trouver le sens de l'écrit ; le
concours apporté par les parents et l'environnement à l'apprentis-
sage de la lecture . D'autre part, les propositions qu'il souhaiterait
voir mises en oeuvre dès la prochaine rentrée scolaire . Celles qui
concernent plus particulièrement l'enseignement primaire sont les
suivantes : une évaluation des acquis des élèves en début de
C .E . 2 et de sixième, en français et en mathématiques ; l'élabora-
tion de modules de formation continue destinés aux enseignants
qui se trouvent confrontés aux difficultés de lecture de leurs
élèves et qui doivent permettre l'organisation d'actions de rattra-
page systématiques ;'la mise en place de « Missions lecture» per-
mettant à des enseignants particulièrement qualifiés d'apporter
une aide à leurs collègues ; la généralisation des circonscriptions
mixtes d'inspection dans le premier degré afin de renforcer la
continuité des démarches et des apprentissages pour les élèves de
5 à s ans ; une large diffusion de ce rapport sera assurée auprès
des personnes concernées afin qu'elles puissent apporter leur
contribution dans la perspective d'un colloque national . En outre
le discours du ministre d'Etat, ministre de l'éducation nat ionale,
de la jeunesse et des sports prononcé à Arras le 23 mars 1989 sur
la réussite scolaire de tous les élèves, les zones d'éducation prio-
ritaire et !a maîtrise du langage a été publié au Bulletin officiel du
ministère de l'éducation nationale n° 15 du 13 avril 1989 afin de
lui assurer la plus large diffusion parmi le personnel de l'éduca-
tion nationale.

Enseignement maternel et primaire (programme)

11783 . - 17 avril 1989. - M. Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M . le ministre d'État, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports; sur l'importance qu'il y
a en Alsace de donner l'occasion aux enfants de pouvoir
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apprendre l'allemand en première langue, dès l'école primaire . 11
serait tout aussi important à ses yeux d'encourager, dans les
écoles maternelles, l'usage de la langue alsacienne en parallèle
avec le français . Cela permettrait, en effet, aux enfants d'avoir
une excellente approche de l'allemand dans les classes supé-
rieures de l'école, du collège ou du lycée, tout en maintenant le
patrimoine culturel alsacien . Ii apparaît également très important
avant l'échéance de 1992 de faire en sorte que les régions limi-
trophes aux pays de langue allemande soient en mesure de maî-
triser la langue de leurs voisins les plus proches.

Réponse . - La politique mise en place par le ministère de
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports pour déve-
lopper l'enseignement des langues et cultures régionales dont la
langue alsacienne repose sur un ensemble de mesures concernant
tout le système éducatif de la maternelle à l'université. L'engage-
ment de l'Etat a été réaffirmé dans la circulaire n° 82.261 du
21 juin 1982 relative à l'enseignement des cultures et langues
régionales dans le service public de l'éducation nationale qui en
a arrêté les principes et fixé les orientations . De plus, la circu-
laire n° 83-547 du 30 décembre 1983 a défini les objectifs et les
méthodologies de cet enseignement et le cadre dans lequel le tra-
vail des professeurs est appelé à se développer. Ai nsi, à l'école
maternelle, les activités de langue et d'éveil sont des occasions
privilégiées pour l'organisation d'activités spécifiques se référant
au fonds culturel régional, là où la langue régionale fait partie de
l'environnement quotidien de l'enfant l'accueil, s'inscrivant dans
une continuité sans heurt entre le milieu familial et l'école, peut
se faire dans la langue régionale . A l'école primaire, l'enseigne-
ment des langues et cultures régionales peut se développer soit
dans le cadre de certaines activités d'éveil, qui peuvent être
conduites en langue régionale, soit dans le cadre d'un enseigne-
ment de cultures et langues régionales, modulable de une à trois
heures par semaine . Par ailleurs, les écoles normales peuvent pro-
poser un enseignement de langue régionale sous forme d'initia-
tion et/ou approfondissement dans le cadre d'une unité de for-
mation optionnelle . Le choix des langues, laissé à l'appréciation
des recteurs d'académie est effectué en fonction de la pertinence
de leur usage dans les académies ainsi que des besoins actuels et
futurs liés à l'accueil des enfants et à leur enseignement . De plus,
la circulaire n° 89-065 du 6 mars 1989 relative à l'expérimenta-
tion contrôlée d'une langue vivante étrangère à l'école élémen-
taire précise que l'introduction éventuelle de l'enseignement
d'une langue vivante ne doit pas modifier l'organisation actuelle
de l'enseignement des langues et cultures régionales,

Enseignement secondaire : personnel (P.E.G.C.)

11829. - 17 avril 1989 . - M. Pierre Forgues attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur la situation des enseignants qui
exercent loin de leur région d'origine depuis de nombreuses
années et aspirent en vain à « un retour au pays » . Il lui
demande s'il envisage de prendre des mesures qui permettraient à
ces enseignants, et notamment aux P .E .G .C., d'obtenir plus faci-
lement une affectation conforme à leurs voeux.

Réponse. - En organisant les opérations de mutation, le minis-
tère de l'éducation nationale poursuit le double objectif de
répondre aux besoins du service public d'éducation et de satis-
faire au mieux les voeux d'affectation exprimés par les per-
sonnels, dans le respect de priorités fixées par les textes légis-
latifs, concernant notamment le rapprochement des conjoints . En
l'absence de telles dispositions en faveur. de personnels souhai-
tant une affectation dans leur académie d'origine et compte tenu
du fait que les P.E .G.C., appartenant à des corps académiques,
ont généralement choisi l'académie dont ils relèvent, il n'est pas
envisagé d'accorder des bonifications dans le barème de muta-
tion, liées à l'origine des candidats appartenant aux corps des
P.E .G .C. En revanche pour les personnels relevant de corps
nationaux du second degré, des bonifications sont accordées
« pour convenances géographiques » aux enseignants renouvelant
dans certaines conditions un même premier voeu d'affectation,
qui peut correspondre à la région dont ils sont originaires.

Enseignement secondaire (fonctionnement)

12344. - 2 mai 1989. - M. Michel Crépeau appelle l'attention
de M . le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de
la Jeunesse et des sports, sur la situation faite aux collèges et
aux lycées en matière de dotation horaire . La diminution régu-

liire du coefficient d'enseignement par élève entraîne une aug-
mentation du nombre d'élèves par classe et la fermeture de cer-
taines options d'enseignement . Il lui demande s'il a l'intention
d'accorder une dotation adaptée aux besoins réels, les heures
supplémentaires n'étant qu'une mesure provisoire et artificielle et
ne pouvant en aucun cas régler les problèmes dans le cadre
d'une politique à long terme.

Réponse. - Technique de répartition applicable à un potentiel
d'heures d'enseignement globalement disponible, la globalisation
ne peut avoir pour effet ni de diminuer les moyens susceptibles
d'être répartis entre les établissements, ni d'entraîner une détério-
ration des conditions d'enseignement. En ce qui concerne en par-
ticulier le coefficient d'enseignement par élève (H/E), il était de
1,270 dans les lycées, 1,993 dans l'année scolaire 1987-1988 . Les
moyens attribués à la rentrée scolaire 1988 ont permis à ces diffé-
rents coefficients, calculés d'après les mêmes critères que précé-
demment, d'atteindre respectivement 1 .276, 2,007 et 1,214 en
1988-1989 et donc de s'améliorer légèrement à tous les niveaux.
Pour l'année scolaire 1989-1990, compte tenu des prévisions d'ef-
fectifs et des moyens attribués, le HIE ne devrait subir aucune
détérioration sur l'ensemble du second degré . La globalisation
peut certes conduire à opérer des transferts d'emplois des établis-
sements les mieux dotés vers ceux qui sont le plus démunis,
entraînant ainsi une baisse du H/E de certains établissements
mais, en revanche, assurant son amélioration dans les établisse-
ments les plus défavorisés et permettant, par là même, là réduc-
tion des disparités de dotations qui ne seraient pas objectivement
fondées .

Enseignement (rythmes et vacances scolaires)

12444. - 2 mai 1989. - M. Jeanny Lorgeoux appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur les dates des vacances
dites de Pâques en 1990, qui vont du mardi 3 avril 1990 au lundi
16 avril 1990 au soir . Ces dates n'offrent pas la possibilité de
locations, qui en règle générale vont du samedi au samedi, ce qui
ne sera pas sans gène pour les loueurs et les clients locataires . En
conséquence, il lui demande si ces dispositions sont intangibles
pour les vacances scolaires de Pâques i990.

Réponse. - Le calendrier scolaire de l'année 1989-1990 a été
fixé par l'arrêté du 22 décembre 1988 au terme d'une large
concertation qui a permis de recueillir et de prendre en compte
lez. points de vue exprimés par l'ensemble des partenaires y
compris les représentants des professionnels du tourisme . La
multiplicité des intérêts en cause et leur caractère souvent contra-
dictoire ne permettant pas d'élaborer un calendrier qui les
concilie tous, c'est l'intérêt des élèves qui doit être prioritairement
pris en considération. A cet égard, la finalité des « petites
vacances » étant d'accorder aux élèves des temps de repos suffi-
samment longs, il a été admis conformément aux observations
des pédagogues et aux recommandations des médecins et des
chercheurs, que la durée de ces vacances ne pouvait être infé-
rieure à une semaine et demie. C'est ainsi que les vacances de la
Toussaint et de Noël 1989, les vacances d'hiver et de printemps
1990 auront une durée de 12 jours . Le calendrier 1989-1990 est
toutefois un calendrier de transition . Pour l'avenir, afin d'assurer
un meilleur équilibre des périodes de travail et de repos de
l'année scolaire, l'objectif est de porter progressivement à deux
semaines entières la durée de chacune des quatre petites
vacances. Cet objectif sera partiellement réalisé dans le calendrier
pluriannuel 1990-1993 qui sera prochainement arrêté . Dans la
mesure du possible ces vacances de deux semaines iront d'un
samedi à un lundi, sous réserve des impératifs de la sécurité rou-
tière auquel le calendrier scolaire reste nécessairement soumis.

Bourses d'études (bourses d'enseignement supérieur)

12527. - 2 mai 1989 . - M. Jean-Pierre Michel appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'État, ministre de l'Mucation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur les modalités d'attribu-
tion des bourses nationales d'études aux étudiants ainsi que sur
les prêts d'honneur . Le système d'attribution des bourses dont les
modalités sont anciennes ne parait pas adapté aux attentes des
étudiants ayant atteint un degré d'études du type baccalau-
réat + 4 ou baccalauréat + 5 . Si le système actuel encourage de
façon appréciable l'accès à l'enseignement supérieur des jeunes
gens issus des familles les plus modestes, il néglige totalement les
étudiants engagés de longue date dans un processus de formation
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universitaire, en particulier les étudiants en D .E .A ., D .E.S .S ., ou
autres cycles longs. L'engagement financier de longue durée des
familles à ce stade d'études (élèves âgés de vingt-deux ans ou
plus) ne peut en effet avoir la même consistance et celui-ci
semble insuffisamment relayé par la mise en place des prêts
d'honneur (dont les modalités d'attribution paraissent variables
sinon imprécises aux étudiants suivant les rectorats, les univer-
sités et même à l'intérieur des filières) . En fonction des objectifs
de développement de l'enseignement supérieur et de sa nécessaire
démocratisation, il lui demande s'il ne convient pas de déve-
lopper un système d'aides rénové, notamment par l'attribution
renforcée de prêts d'honneur aux étudiants engagés dans un
cursus long.

Réponse. - La quasi-totalité (95,6 p. 100) des bourses d'enseigne-
ment supérieur du ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse
et des sports sont attribuées sur critères sociaux au regard d'un
barème national établi chaque année et qui prend en compte les res-
sources et les charges de la famille de l'étudiant . Ces bourses,
accordées au niveau des l er et 2 e cycles universitaires, constituent
donc une aide aux étudiants issus de milieux modestes afin de leur
permettre de suivre des études supérieures . Conscient de la charge
financière que représente pour ces familles l'accès de leurs enfants à
l'enseignement supérieur, le ministère de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports a pour objectif d'augmenter significativement
l'aide ditectc aux étudiants sous forme de bourses sur critères
sociaux, mieux dotées et plus nombreuses . Au niveau de ia I re année ,
du 3 e cycle, des allocations d'études sont accordées pour la prépara-
tion d'un diplôme d'études approfondies (D .E .A .) ou d'un diplôme
d'études supérieures spécialisées (D.E .S.S .). 11 s'agit d'aides attri-
buées dans le cadre d'un contingent académique aux candidats
classés en rang suffisant par les présidents d'université et les chefs
d'établissement dispensant ces formations, au regard des mérites
antérieurs des postulants . Les étudiants non-boursiers peuvent
encore solliciter l'octroi d'un prêt d'honneur auprès du recteur
d'académie. Cette aide est exempte d'intérêt et remboursable au plus
tard dix ans après ia fin des études pour lesquelles elle a été
consentie. Le prêt est alloué par un comité académique spécialisé,
dans la limite des crédits prévus à cet effet et selon la situation
sociale des postulants . En l'occurrence, le quasi-doublement des
moyens affectés à ces aides et mis à la disposition des recteurs pour
la clôture de l'exercice 1988 (34,8 MF au lieu de 18,2 MF prévus
initialement) leur ont permis d'attribuer des prêts plus nombreux
et/ou d'un montant plus élevé et de répondre à l'attente des étu-
diants qui n'ont pu obtenir une bourse. Tel est notamment le cas des
étudiants de 3e cycle ou de deux qui suivent une spécialisation après
l'obtention d'un diplôme à finalité professionnelle du niveau bacca-
lauréat + 4 ou baccalauréat + 5 (par exemple, diplôme d'ingénieur
ou diplôme d'études supérieures commerciales, administratives et
financières), scolarité qui n'ouvre plus droit à bourse . Cette situation
favorable a pennis aux recteurs d'attirer l'attention des intéressés, et
en particulier des étudiants de 3 e cycle, sur les avantages du système
des prêts d'honneur qui permet de les « responsabiliser » d'autant
que les perspectives professionnelles offertes à ce niveau de scolarité
doivent leur faciliter leur remboursement de cette aide . L'effort
accompli en matière de prêts d'honneur, et notamment au niveau du
3 e cycle, pourrait être poursuivi, y compris sous d'autres formes de
prêts, à la suite de la réflexion actuellement en cours sur les moyens
d'améliorer et de rationaliser le système d'aides directes aux étu-
diants, d'autant qu'il semble que ceux-ci soient disposés à emprunter
dès lors que des conditions avantageuses leur seraient proposées.

Secteur public (personnel)

12616 . - 8 mai 1989. - M. Michel Voisin appelle l'attention
de M. Ix ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la Jeunesse et des sports, sur la mise en ouvre des dispositions du
décret n° 85-801 du 30 juillet 1985 concernant l'organisation des
opérations de mutation de certains agents contractuels de l'Union
des groupements d'achats publics . Il lui rappelle, qu'à la suite du
changement de statut de cet établissement devenu établissement
public à caractère industriel et commercial, un certain nombre de ses
agents contractuels ont été réaffectés au sein du ministère de l'édu-
cation avec l'engagement du maintien, à titre transitoire, du dispo-
sitif contractuel antérieur (décret n° 85-801, directives du
10 mars 1986 du ministre de l'éducation au président de l'U .G .A .P.
Référence : DOPAOS 7, n° 11-158). Or les agents contractuels ainsi
réaffectés se voient actuellement privés des promotions réglemen-
taires et des indemnités correspondantes, contrairement aux disposi-
tions prévues par ledit décret . En conséquence, il lui demande
quelles sont les mesures qu'il entend adopter pour que les engage-
ments pris en faveur de cette catégorie de personnels par le décret
no 85-801 du 30 juillet t985 soient tenus.

Réponse. - Dans sa lettre n o 11158 du 10 mars 1986, le ministre
de l'éducation nationale s'est engagé à maintenir aux agents de
l'U .G .A .P., affectés dans ses services et établissements, les disposi-
tions contractuelles qui les régissaient lorsqu'ils étaient en fonctions
à l'U .G .A .P., avec néanmoins cette réserve que la part variable de
traitement - servie à ces personnels en complément du traitement

principal - ne pourrait plus leur être versée, ce mode de rémunéra-
tion étant directement lié à l'activité commerciale de L'U .G .A .P . II a
en conséquence été nécessaire de codifier en un texte réglementaire
les règles de gestion applicables à ces agents . L'arrêté interministériel
du 17 avril 1989, fixant les conditions de rémunération des agents
contractuels employés par l'U.G .A .P . avant la publication du décret
n o 85-801 du 30 juillet 1985 et affectés dans les services et établisse-
ments relevant du ministère de' l 'éducation nationale, de la jeunesse
et des sports, reprend l'essentiel du dispositif qui était applicable
aux agents avant leur affectation : il précise d'une part les éléments
et le niveau de rémunération afférents à chaque catégorie et déter-
mine, d'autre part, le rythme de l'avancement au sein de chaque
catégorie ainsi que les gains indiciaires correspondants . Les agents
concernés pourront en conséquence bénéficier, tous les deux ans ;
d'une majoration indiciaire et voir l'intégralité des services qu'ils ont
accomplis, depuis leur dernière majoration obtenue à l'U .G .A .P.,
prise en compte pour l'avancement.

Bourses d'études (bourses d'enseignement supérieur)

12665 . - 8 mai 1989 . -- M . Bernard Poignant attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur les difficultés financières rencontrées
par les étudiants issus du milieu ouvrier . En effet, le paiement tardif
du premier terme des bourses d'étude engendre pour les intéressés
des situations particulièrement délicates, les frais s'accumulant au
cours du premier trimestre : découvert bancaire, conditions d'études
déplorables par la nécessité d'exécuter des tâches extra-scolaires peu
rémunératrices mais néanmoins contraignantes. Il lui demande en
coaséquerce s'il envisage de mettre un terme à cette discrimination
et s'il souhaite prendre des mesures adéquates (exemples : mensuali-
sation des bourses, paiement par virement postal ou bancaire) en
vue d'une meilleure justice sociale.

Réponse. - Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et
des sports est conscient des difficultés financières qui peuvent appa-
raître, notamment en début d'année universitaire, pour les nouveaux
étudiants et leur famille . Aussi, de longue date déjà, toutes disposi-
tions nécessaires sont prises pour que les étudiants perçoivent leurs
termes de bourse en temps utile . Une partie des crédits des bourses
d'enseignement supérieur au titre du trimestre octobre-décembre est
déléguée aux recteurs avant la rentrée universitaire . De plus, un
arrêté du 17 février 1981 prévoit que les bourses d'enseignement
supérieur peuvent être mises en paiement dès le début de la période
trimestrielle ou mensuelle au titre de laquelle elles sont dues . Enfin,
l'automatisation de la gestion de ces aides, mise en place depuis
plusieurs années dans certaines académies, est en cours d'extension.
Elle a permis d'accélérer l'établissement des titres de paiement . Des
causes de retard peuvent subsister au plan local pour des raisons
touchant notamment aux calendriers de sessions d'examen de rattra-
page, d'inscription des étudiants variable suivant les cycles (parfois
décembre pour le troisième cycle), aux délais de vérification des
documents renvoyés par les étudiants et nécessaires au paiement des
bourses ou encore aux transferts des dossiers d'une académie à une
autre. De plus, ces difficultés ont été amplifiées cette année par la
grève des P.T.T . qui a eu des effets non négligeables sur les trans-
ferts de dossiers . Le ministère de l'éducation nationale, de la jeu-
nesse et des sports s'efforce cependant, en liaison avec les univer-
sités et les trésoriers-payeurs généraux, d'améliorer les procédures
d'inscription des étudiants et de raccourcir les délais de vérification
des documents de paiement des bourses . Ainsi, malgré les difficultés
évoquées ci-dessus, 90 p. 100 des boursiers ont reçu leur bourse au
l « décembre 1988, taux qui est en constante augmentation
(70 p . 100 en 1983). En cas de retard, les étudiants ne sont tcutefois
pas démunis puisqu'ils peuvent alors solliciter une avance sur bourse
auprès des centres régionaux des ouvres univei i:aires et scolaires
(C .R-O .U .S.) . Pour la suite de l'année universitaire, le paiement tri-
mestriel intervient dans la plupart des académies deux mois environ
avant l'échéance de la bourse, c'est-à-dire en février et en avril . Dans
ces conditions, la mensualisation, si elle est susceptible, par sa régu-
larité, de faciliter la gestion du budget de l'étudiant peut, à l'inverse,
supprimer l'avantage de l'anticipation qui résulte du paiement tri-
mestriel . Par ailleurs, différents modes de paiement des . bourses
d'enseignement supérieur sont prévus de longue date . Il peut être
effectué par l'établissement d'un chèque sur ie Trésor public au
profit des étudiants majeurs et d'un ordre de paiement au nom des
étudiants mineurs . Depuis l'année universitaire 1968-1969, il peut
intervenir par virement bancaire ou postal en faveur des étudiants
majeurs. Actuellement, sur vingt-six académies, dix recourent au
chèque-trésor, douze utilisent le virement et quatre ont adopté le
double système. La généralisation du paiement des bourses par vire-
ment est au nombre des solutions étudiées dans le cadre de la
réflexion en cours sur les moyens d'améliorer et de rationaliser le
système d'aides directes aux étudiants, en concertation avec les orga-
nisations représentatives des étudiants et les recteurs, pour recher-
cher de meilleures modalités de versement des bourses d'enseigne-
ment supérieur.
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Retraites complémgntaires (cadres)

13108 . - 22 mai 1989 . - M . Henri Bayard appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur la situation des maîtres de l'ensei-
gnement privé sous contrat d'association dont les périodes de
chômage indemisées par le régime des agents non titulaires de
l'Etat ne peuvent être validées par les régimes de retraite complé-
mentaire auxquels ils sont affpiliés_ II apparaît que ces maîtres
sont les seuls salariés dont les périodes de chômage indemnisées
ne soient pas validées puisque pour les salariés du secteur privé,
ces périodes indemnisées par les Assedic sont validées par les
régimes A .R .R .C .O. et A.G .I .R.C . et que les agents non titulaires
de l'Etat bénéficient d'une validation gratuite par
l'I .R.C .A .N.T.E .C . Cette discrimination est d'autant plus mal res-
sentie par les intéressée du fait que leurs salaires supportent la
contribution de solidarité à laquelle participent tous les agents de
l'Etat . Il lui demande en conséquence si cette situation peut être
régularisée par la signature d'une convention adaptée avec les
régimes A .R.R.C .O. et A.G .1 .R.C.

Retraites complémentaires (cadres)

13242 . - 22 mai 1989. - Mme Monique Papon attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur la situation des maitres
de l'enseignement privé sous contrat d'association dont les
périodes de chômage indemnisées par le régime les agents non-
titulaires de l'Etat ne peuvent être validées par les régimes de
retraite complémentaire auxquels ils sont affiliés . Il apparaît que
ces maîtres sont ainsi les seuls salariés dont les périodes de chô-
mage indemnisées ne soient pas validées puisque pour les salariés
du secteur privé les périodes de chômage indemnisées par les
Assedic sont validées par les régimes A .R .R .C .O. et A .G.I .R .C . et
que les agents non••titulaires de l'Etat bénéficient d'une validation
gratuite par l'ircantec. Cette discrimination est d'autant plus mal
ressentie par les intéressés du fait que leurs salaires supportent la
contribution de solidatité à laquelle participent tous les agents de
l'Etat . Elle lui demande donc que cette situation particulièrement
injuste soit rapidement régularisée par la signature d'une conven-
tion adaptée avec les associations A .R.R.C .O. et A.G .I .R .C.

Réponse. - Afin de rémédier au vide juridique qui ne permet
pas aux maitres des établissements d'enseignement privés sous
contrat d'association d'obtenir la validation des périodes le chô-
mage indemnisées, le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports envisage la signature d'une
convention avec l'A .G.I .R .C. et l'A.R.R .C .O. Des premiers
contacts ont été pris dans ce sens avec ces associations . La
conclusion d'une telle convention nécessitera en tout état de
cause l'accord du ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget .

Retraites complémentaires (cadres)

13243 . - 22 mai 1989 . - Mme Monique Papon appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur le refus de son ministère
de faire application du paragraphe 5 de l'article 8 de l'annexe 1 à
la con ention collective nationale des cadres du 14 mars 1947 qui
prévoit le versement des cotisations de retraite complémentaire
pendant les trois premiers mois d'arrêt de travail pour raison de
santé, ce qui pénalise lourdement les maitres contractuels des éta-
blissements d'enseignement privés affiliés au régime de retraite
complémentaire des cadres . 11 en résulte, en effet, que les maitres
concernés ne bénéficient d'aucune attribution de points gratuits
au titre de cet article pendant la période qui suit l'arrêt de travail
pour maladie (c'est-à-dire jusqu'au dernier jour du mois civil
compris dans le quatrième mois d'arrêt de travail). Or, par les
décrets n° 80-6 et 80-7 du 2 janvier 1980 modifiés, l'Etat a pris
l'engagement de payer des cotisations de retraite pour les maîtres
en fonction dans les établissements privés sous contrat et de se
conformer aux règles qui définissent le fonctionnement des
régimes concernés . En conséquence, elle lui demande de bien
vouloir réviser sa position sur ce sujet.

Retraites complémentaires (cadres)

13249 . - 22 mai 1989 . - M. Jean Proriol attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, sur la non-application du paragraphe 5
de l'article 8 de l'annexe I à la convention collective nationale
des cadres du 14 mars 1947 qui prévoit le versement des cotisa-
tions de retraite complémentaire pendant les trois premiers mois

d'arrêt de travail pour raison de santé . En effet, cette situatcn
pénalise lourdement les maîtres contractuels des établissements
privés affiliés au régime de retraite complémentaire des cadres . II
en résulte que les maîtres concernés ne bénéficient d'aucune attri-
bution de points gratuits au titre de cet article pendant la période
qui suit l'arrdt de travail pour maladie (c'est-à-dire jusqu'au der-
nier jour du mois civil compris dans le quatrième mois d'arrêt de
travail). Or, par les décrets nid 80-6 et 80-7 du 2 janvier 1980
modifiés, l'Etat a pris l'engagement de payer des cotisations de
retraite pour les maîtres en fonction dans les établissements
privés sous contrat, et de se conformer aux règles qui définissent
le fonctionnement des régimes concernés . Dans la mesure où le
refus d'appliquer ces règles constitue une infraction aux disposi-
tions réglementaires précitées, il lui demande s'il envisage de
réviser sa position à cc sujet.

Retraites complémentaires (cadres)

13312 . - 22 mai 1989. - Mme Elisabeth Hubert appelle l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur le refus de son
ministère de faire application du paragraphe 5 de l'article 8 de
l'annexe 1 à la convention collective nationale des cadres du
14 mars 1947 qui prévoit le versement des cousatiot's de retraite
complémentaire pendant les trois premiers mois d'arrêt de travail
pour raison de santé, ce qui pénalise lourdement tes maitres
contractuels des établissements d'enseignement privés affiliés au
régime de retraite complémentaire des cadres . II en résulte, en
effet, que les maîtres concernés ne bénéficient d'aucune attribu-
tion de points gratuits au titre de cet article pendant la période
qui suit l'arrêt de travail pour maladie (c'est-à-dire jusqu'au der-
nier jour du mois civil compris dans le quatrième mois d'arrêt de
travail). Or par les décrets n ^5 80-6 et 80-7 du 2 janvier 1980
modifiés, l'Etat a pris l'engagement de payer des cotisations de
retraite pour les maîtres en fonctions dans les établissements
privés sous contrat, et de se conformer aux règles qui définissent
le fonctionnement des régimes concernés . Le refus de faire appli-
cation de ces règles constitue donc une infraction aux disposi-
tions réglementaires précitées, c'est pourquoi il lui demande de
réviser sa position à ce sujet.

Réponse. - Les droits en matière de retraite complémentaire,
des maitres d'établissement d'enseignement privés sous contrat
placés en arrêt de travail pour maladie doivent effectivement être
sauvegardés. La situation de ces maîtres sera réexaminée favora-
blement au regard des règles posées par la convention collective
nationale des cadres du 14 mars 1947.

Enseignement (programmes)

13402 . - 29 mai 1989 . - M . Léonce Deprez demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la jeu-
nesse et des sports, de lui préciser la suite qu'il envisage de
réserver à la proposition de Mme le secrétaire d'Etat chargé de la
consommation, tendant au développement de l'enseignement du
secourisme à l'école, car selon elle, « il permettrait d'éviter beau-
coup d'accidents mortels dont les victimes sont des enfants »,
puisqu'elle a précisé que « la mise en oeuvre de cette idée dépend
du ministère de l'éducation nationale et des enseignants », ajou-
tant que « la réflexion est en cours » . II lui demande de lui pré-
ciser la suite réservée effectivement à cette proposition intermi-
nistérielle.

Réponse. - L'âge des élèves fréquentant les écoles élémentaires
ne permet pas d'envisager qu'un enseignement spécifique du
secourisme leur soit dispensé dans le cadre de l'horaire scolaire.
Cependant, l'enseignement des règles générales de sécurité (ins-
titué par le décret n t 83-896 du 4 octobre 1933 et la circulaire
n° 83-550 du 15 novembre i983), celui des règles de sécurité rela-
tives à la circulation routière (instituée par la loi n° 57-831 du
26 juillet 1957, le décret n' 58-1155 du 28 novembre 1958 et la
circulaire n° 79-411 du 28 novembre• 1979) soni intégrés aux
horaires consacrés aux sciences et technologie et à l'éducation
civique par l'arrêté du 15 mai 1985 qui fixe les programmes et
instrrctions pour l'école élémentaire. Ces enseignements visent à
faire prenuie conscience aux enfants des risques et dangers qui
peuvent se présenter dans diverses circonstances de la vie quoti-
dienne et à susciter de leur part les comportements de vigilance
et de prudence qui s'imposent pour eux-mêmes et les autres . En
outre, la note de service n° 87-288 du 25 septembre 1987 (sécurité
et protection des élèves dans les écoles) a rappelé l'ensemble des
instructions dans ce domaine et précisé la teneur du programme
pratique des gestes élémentaires de survie qui prend place dans
la formation initiale des instituteurs, notamment dans la rubrique



2816

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

19 juin 1989

portant sur « la formation au rôle administratif et social de l'ins-
tituteur » (circulaire n o 86-274 du 25 septembre 1986 [partie III]).
Dans le secondaire, l'apprentissage du secourisme ne constitue
pas une matière autonome, mais s'effectue dans le cadre des
« thèmes transversaux » . Les thèmes dent les sujets ont été régle-
mentairement délimités traitent d'un sujet spécifique au travers
de différentes disciplines sous la responsabilité du chef d'établis-
sement qui coordonne l'action des enseignants et qui peut s'atta-
cher le concours d'intervenants extérieurs qualifiés, offrant toutes
garanties au regard des exigences du service public . A cet égard,
un des éléments du thème « la sécurité » proposé aux élèves des
différentes classes de collège traite des secours aux victimes, ini-
tiation aux gestes d'urgence les plus simples à accomplir en cas
d'accident ou d'agression (alerte et secours en cas d'asphyxie,
d'hémorragie, de perte de connaissance, de projection . . .) . En
complément de ces notions pratiques qui permettent de porter
secours à autrui, une initiation aux gestes élémentaires de survie
peut être assurée bénévolement par une personne titulaire du
brevet national de secourisme, enseignant ou non, agréée par le
chef d'établissement. Le contenu de cette initiation a été défini
par le ministère de l'intérieur et s'adresse aux élèves de quatrième
et de troisième.

ENVIRONNEMENT ET PRÉVENTION DES RISQUES
TECHNOLOGIQUES ET NATURELS MAJEURS

Pollution et nuisances (lutte et prévention)

9130. - 6 février 1989 . - M. Louis Pierna appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
de l'environnement et de la prévention des risques technolo-
giques et naturels majeurs, sur les difficultés de plus en plus
importantes rencontrées par les propriétaires d'un logement en
immeuble ou pavillon du fait des « bombages » et graffitis de
plus en plus nombreux effectués sur leurs murs . Ces faits entrai-
nent pour les propriétaires soit de vivre dans un environnement
qu'ils estiment dégradé, soit, s'ils veulent conserver un cadre de
vie agréable, de procéder à des travaux de remise en état beau-
coup plus souvent que ne le voudrait l'entretien régulier de leur
propriété . D'autre part, pour faire ces écrits sur les murs, les
auteurs utilisent des bombes aérosols dont l'utilisation est dange-
reuse pour notre planète, les scientifiques s'accordant de plus en
plus à dire que le gaz qu'elles contiennent détruit la couche
d'ozone environnant la terre . Il lui demande donc les mesures
qu'il entend prendre pour faire interdire, dans les meilleurs
délais, l'utilisation de ces bombes aérosols et accéder aux
demandes des habitants souhaitant préserver leur environnement.

Réponse. - Le secrétaire d'Etat chargé de l'environnement est
bien conscient des difficultés rencontrées par les particuliers et
les collectivités publiques du fait de ces « bombages » ainsi que
du préjudice qu'ils constituent . Il s'agit là sans doute d'un pro-
bième difficile, qui 'relève pour l'essentiel de l'éducation et du
sens civique de chacun, mais aussi en dernier ressort des pou-
voirs de police municipale . S'il est effectivement regrettable que
des peintures propulsées par des aérosols soient utilisées pour
réaliser des graffitis sur les murs des immeubles, il ne semble pas
pour autant qu'il soit souhaitable d'interdire la commercialisation
sous cette présentation, En effet, les emballages aérosols sont très
commodes pour un grand nombre d'applications, notamment
domestiques et de bricolage ; des emplois industriels sont aussi
particulièrement importants . En ce qui concerne plus précisément
les gaz propulseurs, une convention a été signée le 7 février 1989
entre les ministres chargés de l'industrie et de l'environnement,
d'une part, les utilisateurs de chlorofluorocarbures (C.F .C .) dans
le domaine des aérosols, d'autre part, afin de protéger la couche
d'ozone . Les aérosoliers s'engagent à diminuer dès 1991 leur
consommation de C .F.C., de 90 p. 100 par rapport à celle
de 1976, les 10 p . 100 restants ne concernant pas les peintures.
Des mesures plus sévères que ne le prévoyait le protocole de
Montréal ont ainsi été prises, et aujourd'hui déjà, bien des
emballages aérosols pour peintures utilisent d'autres gaz propul-
seurs que les C .F.C.

Chasse et pêche (politique et réglementation)

10436 . -• 6 mars 1989 . - M. Jean Laurain attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la prévention des risques technologiques
et naturels majeurs, sur les revendications exprimées par les

associations agréées de pêche et de pisciculture relatives au statut
juridique des étangs du domaine privé et à la réglementation de
la pêche pour les eaux closes . La circulaire n° 87-77 du 16 sep-
tembre 1987 a défini les caractères d'une eau libre et d'une eau
close en demandant à chaque préfet de département « d'admettre
que des circonstances imprévisibles, accidentelles et inévitables,
comme les crues exceptionnelles qui mettraient en communica-
tion une eau libre avec un plan d'eau, ne conduisent pas à
donner à ce plan d'eau le statut juridique d'eau libre » . Or il
apparaît en l'espèce que tous les plans d'eau de la vallée de la
Moselle sont classés en eaux libres. Aussi, ces plans d'eau sont-
ils régis par les dispositions du domaine public alors que la
pêche dans une eau close est uniquement soumise à l'obligation
d'adhérer à une association et d'acquitter les taxes piscicoles.
Enfin, les associations sont constituées selon des statuts types.
L'article 4, alinéa 2, précise que tous les plans d'eau gérés par les
associations agréées sont soumis à la réglementation de la pêche.
Les associations agréées de pêche souhaitent la suppression de
cet article, estimant qu'il est inapplicable . Il lui demande dt Nue
vouloir lui indiquer les mesures qu'il compte prendre pour remé-
dier à cette situation qui pénalise ces associations.

Réponse . - Des modifications de cette dieposition sont actuelle-
ment à l'étude afin de prendre en compta les difficultés que sem-
blent rencontrer les associations agréées de pèche et de piscicul-
ture du département de l'honorable parlementaire . L'article 415
du code rural Fixe les conditions de la pratique de la pêche à la
ligne par des amateurs : adhésion à une association agréée de
pêche et de pisciculture, versement d'une taxe annuelle affectée
aux dépenses de surveillance et de mise en valeur du domaine
piscicole national, enfin permission de celui à qui le droit de
pêche appartient . Les textes réglementaires pris pour son applica-
tion précisent les modalités de l'exercice de cette pratique en
détaillant notamment l'étendue des missions dévolues aux asso-
ciations agréées de pêche et de pisciculture dans une annexe
fixant les statuts types des A .A .P.P. C'est ainsi qu'en application
des dispositions de l'alinéa 2 de l'article 4 de leur statut les asso-
ciations agréées doivent soumettre toutes les portions de purin
d'eau ou de cours d'eau qu'elles gèrent ou qu'elles possèdent à la
réglementation de la pêche . Cette disposition a été demandée par
l'ensemble des fédérations des A.A.P .P.'Par ailleurs, la circulaire
n° 87-77 du 16 septembre 1987 a développé les éléments permet-
tant aux préfets, compétents dans ce domaine, de procéder à la
qualification des plans d'eau, de manière pragmatique et réaliste.
A cet égard, une ballastière qui communique de manière excep-
tionnelle avec les eaux libres, ce qui exclut let crues ayant une
fréquence régulière, n'entre pas dans le champ d'application de
!a loi . En cas de désaccord sur la qualification des plans d'eau
au regard de la loi pêche, les tribunaux de l'ordre judiciaire sont
seuls compétents.

Pollution et nuisances
(lutte et prévention : Yonne)

10469 . - 6 mars 1989: - M . Léo Créeard attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la prévention des risques technologiques
et naturels majeurs, sur les inquiétudes que crée dans la popu-
lation de l'Yonne l'extension non maîtrisée de sa plus grande
décharge publique, celle de la commune de La Chapelle-sur-
Oreuse. A l'origine, elle aurait été affectée exclusivement à des
ordures ménagères en provenance de la région parisienne, et ce,
dans un espace clairement délimité . Mais il semblerait que, outre
le grand trafic de camions qu'elle suscite à travers le village qui
la jouxte, cette décharge déborde aussi la mission qui lui était
réservée, en accumulant bon nombre de déchets industriels et de
produits éventuellement toxiques . Les habitants craignent à plus
ou moins long terme une pollution du captage d'eau potable . Il
souhaite donc connaître les dispositions envisagées pour prévenir
une plus grande diffusion de ces nuisances.

Réponse. - La décharge d'ordures ménagères de la Chapelle-
sur-Oreuse est exploitée par la société Cheze dont le siège social
est à Wissous (Essonne) . Cette décharge est réglementée au titre
de la législation sur les installations classées par l'arrêté préfec-
toral du 1 « août 1980. Cet arrêté spécifie que cette décharge est
destinée à ne recevoir que des ordures ménagères, à l'exception
toutefcis de déblais, gravats, cendres et mâchefers refroidis . L'ap-
port de déchets industriels serait donc illégal . Aucun élément
fiable ne permet à l'heure actuelle de confirmer ou d'infirmer un
tel type de dépôt sur le site de la Chapelle-sur-Oreuse . Par ail-
leurs, en ce qui concerne une éventuelle pollution du captage
d'eau potable, une enquête réalisée récemment à ce sujet n'a pas
révélé de problèmes particuliers . Toutefois, compte tenu des
inquiétudes manifestées par les riverains, le secrétariat d'Etat



19 juin 1989

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

2817

chargé de i'environnemenî, en concertation avec le préfet de
l'Yonne, a demandé une enquête approfondie sur l'activité de
cette décharge .

FONCTION PUBLIQUE
ET RÉFORMES ADMINISTRATIVES

Stationnement (réglementation : Paris)

10745 . - 13 inars 1989. - M. Edouard Frédéric-Dupont
signale à M. le ministre d'Etat, ministre de la fonction
publique et des réformes administratives, que la direction géné-
rale de l'administration centrale, 32, rue de Babylone, a obtenu
sur le côté impair, face à elle, la réserve d'une zone de 15 mètres
de chaussée portant interdiction de stationnement pour tout autre
véhicule que ceux du ministère . Des marques blanches sur la
chaussée et des barrières métalliques signalent cette interdiction
et un policier surveille le respect de cette réglementation jour et
nuit et même les dimanches et fêtes . Il lui signale que cet empla-
cement n'est jamais occupé par les véhicules du service public et
que la cour du ministère de la fonction publique est presque tou-
jours à moitié vide et sert uniquement à l'accueil des véhicules
privés des fonctionnaires de direc&'ns de ce ministère . En outre,
à partir de 18 heures, il n'y a plus aucun fonctionnaire dans ce
secteur ni le samedi ni le dimanche. Les riverains qui passent
devant cet emplacement vide cherchent en vain une place de sta-
tionnement et le garde est toujours là alors que tant d'autres
tâches pourraient le retenir. Il lui rappelle qu'en vertu de l'arrêté
préfectoral du 15 septembre 1971 les conditions de réserve de la
voie publique sont précisées et que les dérogations ne sont auto-
risées que pour les véhicules de service public utilisés pour des
missions urgentes d'intérêt général, aux abords des ministères . Il
lui demande de faire une enquête sur le nombre de missions
urgentes d'intérêt général qui ont justifié la réserve permanente
d'un si grand nombre de places pour ce ministère . A la suite de
sen enquête, il espère que sera supprimé ou réduit cet emplace-
ment alors que le ministère possède une cour plus que suffisante
pour ceux de ces collaborateurs qui ont des missions urgentes et
d'intérêt général.

Réponse. - Les bureaux d'un membre du Gouvernement sont
installés dans le bâtiment situé au na 32 de la rue de Babylone.
Le stationnement de véhicules privés en face du portail d'entrée
de ce bâtiment ne saurait donc être autorisé pour d'évidentes
raisons de sécurité.

Fonctionnaires et agents publics
(responsabilité)

11629. - 10 avril 1989. - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de la fonction publique et des
réformes administratives, si l'administration a été appelée à
connaître des demandes de protection formulées par les fonction-
naires dans le cadre de l'article 11 de la loi ne 83-634 du
13 juillet 1983. Il lui demande quelles ont été les hypothèses dans
lesquelles la protection a joué et si l'administration a été tenue
de réparer financièrement les préjudices auxquels les fonction-
naires ont pu être exposés . Il lui demande quel a été le montant
des réparations versées . Il lui demande enfin s'il est possible de
dresser une typologie selon les administrations concernées.

Réponse. - L' gpplication de l'article Il de la loi n e 83-634 du
13 juillet 1983, portant droits et obligations des fonctionnaires,
relatif à la protection des fonctionnaires, relève de la compétence
exclusive de chaque ministre gestionnaire . En pratique, on
constate que les hypothèses dans lesquelles il est nécessaire de
faire application de cette disposition, varient considérablement
selon la nature des fonctions exercées par les agents. Ainsi, la
grande disparité des situations administratives que l'on rencontre
d'un ministère à l ' autre, et au sein du même ministère, d'un ser-
vice à l'autre, ne permet pas de faire une description de l'appli-
cation de cette disposition qui soit valable pour l'ensemble de la
fonction publique.

Fonctionnaires et agents publics
(cessation progressive d'activité)

11890. - 17 avril 1989 . - M. Richard Cazenave attire à nou-
veau l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de la fonc-
tion publique et des réformes administratives, sur l'exclusion
du régime de cessation progressive d'activité (C.P.A.) dont les
femmes ayant eu trois enfants ou plus font l'objet . L'argumenta-
tion, légitimement soutenue à ce sujet dans la réponse à la ques-
tion écrite n e 8648, se fondait sur le cas d'une femme ayant eu
trois enfants mais travaillant à temps complet. C'est oublier que
la majorité des femmes ayant trois enfants ou plus ont souhaité
ou furent dans l'obligation de recourir au travail à temps partiel,
pour concilier leur vie professionnelle et l'éducation de ;eues
enfants . Ainsi, la pension d'une femme ayant eu trois enfants et
travaillant à mi-temps sera seulement de
(20/2 ans + 3 ans) x 2 p. 100 — 26 p. 100 ; + 10 p. 100 de majo-
rations — 26,8 p. 100. En conséquence, il lui demande les
mesures qu'il compte prendre pour assurer une retraite décente à
ces femmes, qui, pour se consacrer à l'éducation de leurs enfants,
ont occupé un emploi à temps partiel et restent exclues de la
C .P.A.

Réponse. - Si la cessation progressive d'activité n'est pas pos-
sible, dans la majorité des cas, dans le cadre de la réglementation
en vigueur, pour les femmes fonctionnaires, mères de trois
enfants, elle intéresse en revanche plus particulièrement les fonc-
tionnaires les glus anciens qui ne pouvant, d'aucune manière,
anticiper l'âge de la retraite, souhaitent à tout le moins cesser
partiellement leur activité jusqu'au jour où ils réuniront les
conditions requises pour bénéficier des arrérages de leur pension.
En revanche, dans le cas évoqué, 'ta femme fonctionnaire qui
redoute de percevoir un montant de pension trop faible n'a pas
intérêt à opter pour la cessation progressive d'activité car, dans
cette situation, elle ne continuerait à acquérir qu'une demi-
annuité par année d'activité et serait mise irrémédiablement à la
retraite à l'âge de soixante ans . Par ailleurs, les faibles montants
de pension sont portés, conformément aux dispositions de l'ar-
ticle L. 17 du code des pensions civiles et militaires de retraite, à
un minimum garanti. Ce montant est sensiblement majoré pour
tenir compte à la fois des conséquences des maternités succes-
sives et des charges de l'éducation des enfants.

Grandes écoles (E.N.A .)

12447. - 2 mai 1989. - M. Jacques Mahéas appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de la fonction publique et
des réformes administratives, sur le problème de l'élargissement
de la base de recrutement de l'E.N.A. et les conditions d'âge
pour se présenter au concours. En effet, actuellement, c'est à
l'issue de deux concours (1°C concours externe : vingt-cinq ans et
2e concours interne : trente-deux ans) que sont recrutés les futurs
hauts fonctionnaires . Le gouvernement de Jacques Chirac a
réduit le nombre de postes aux concours à l'E .N .A., a supprimé
la « troisième voie », ce c(ui a restreint les tentatives d'ouverture
de la haute fonction publique sur l'extérieur et nécessité la mise
en place de concours de recrutement complémentaires (dans les
T.A ., les cours administratives d'appel, etc .). En conséquence, il
lui demande quels sont les projets de réforme concernant l'aug-
mentation des effectifs aux deux concours de recrutement de
l'E .N.A. et l'élargissement de la base de recrutement par le réta-
blissement d'une « troisième voie » ouverte sur le monde de l'en-
treprise.

Réponse. - La fixation à 80 en 1987, puis en 1988, du nombre
de postes offer ts aux deux concours, interne et externe, d'entrée
à l'Ecole nationale d'administration, a effectivement représenté
une baisse importante des recrutements par rapport aux promo-
tions antérieures. Elles a posé d'autant plus de difficultés aux
administrations gestionnaires qu'elle ne corrrespondait à aucune
étude prospective des effectifs nécessaires aux différents corps
recrutés par la voie de l'E.N.A. . Une telle étude vient d'être
entreprise, qui doit jeter les bases d'une réelle gestion prévision-
nelle des effectifs . Dans l'attente des résultats de cette étude, et
pour ne pas accentuer les effets pervers d'une baisse durable des
recrutements de la haute fonction publique, le Gouvernement a
décidé de fixer à 96 pour 1989 le nombre de postes offerts aux
concours interne et externe d'entrée à l'E .N .A . Le Gouvernement
a également décidé de porter à 35 ans la limite d'âge requise
pour présenter le concours interne, et ce afin d'accroître la pro-
motion interne au sein de l'administration . Enfin, en vue de
diversifier le recrutement de la haute fonction publique, le Gou-
vernement a adopté, au cours du conseil des ministres du
3 mai 1989, un projet de loi instituant un troisième concours
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d'entrée à l'E .N .A., ouvert aux personnes justifiant de l'exercice,
pendant huit ans au total, d'une ou plusieurs activités prcfession-
nelles, ou d'un ou plusieurs mandats d'élu d'une collectivité terri-
toriale. L'ensemble de ces mesures doit permettre à l'E.N .A. de
retrouver la plénitude de son rôle dans le recrutement et la for-
mation des cadres de la haute administration.

Fonctionnaires et agents publics
(cessation progressive d'activité)

12481 . - 2 mai 1989. - M. Jacques Mahéas appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de la fonction publique et
des réformes administratives, sur le problème de i4 cessation
progressive d'activité . En effet, la cessation progressive d'activité
a permis d'apporter des résultats satisfaisants en atténuant
notamment le passage trop brusque de l'activité de l'intéressé à
celle de la retraite. Elle a été reconduite annuellement depuis
1982 et pour deux ans lors de la session d'automne. En consé-
quence, il lui demande s'il ne serait pas possible de donner plus
d'assurance sur le long terme dans ce domaine.

Réponse. - Le dispositif de le cessation progressive d'activité
mis en place en 1982, a reçu un bon accueil de la part des fonc-
tionnaires bénéficiaires potentiels, ce qui a incité le Gouverne-
ment à proposer au Parlement, qui l'a acceptée, sa reconduction
jusqu'au 31 décembre 1990. Sensible aux arguments avancés par
l'honorable parlementaire, le ministre d'Etat, ministre de la fonc-
tion publique et -des réformes administratives, étudiera l'impact
du fonctionnement de ce dispositif sur la gestion des effectifs
pour en tirer les conséquences utiles le moment venu quant à la
prolongation éventuelle de ce système au-delà du
31 décembre 1990.

Pensions de réversion (taux)

12490. - 2 mai 1989. - M. Emile Koehl demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de la fonction publique et des
réformes administratives, ce qu'il compte faire pour améliorer
le taux de réversion pour les veufs et les veuves et notamment s'il
envisage de fixer un minimum garanti pour les pensions de réver-
sion.

Réponse. - Il n'est pas actuellement possible d'accroître le taux
des pensions de réverson fixé par le code des pensions civiles et
militaires de retraite . Une telle mesure provoquerait une charge
supplémentaire pour les finances publiques et conduirait à accen-
tuer les avantages du régime de retraite des fonctionnaires de
l'Etat, dont le régime de réversion est dans l'ensemble plus favo-
rable que celui du régime général de la sécurité sociale . En effet,
la réversion des pensions de l'Etat n'est assujettie à aucune
condition, d'âge de la veuve qui peut en outre cumuler, sans limi-
tation, une pension de réversion avec ses propres ressources ;
enfin, le taux actuel de la réversion s'applique à une pension
liquidée sur la base de 75 p. 100 du traitement des six derniers
mois d'activité de l'agent (après trente-sept annuités et demie de
service) alors que la réversion du régime général s'applique à une
pension liquidée sur la base de 50 p. 100 du salaire des dix meil-
leures années et ce dans la limite d'un plafond. Par ailleurs, l'ar-
ticle 85 de la loi n e 80-30 du 18 janvier 1980 a prévu que les
pensions de réversion d'un faible montant versées au titre du
code des pensions civiles et militaires ne peuvent être inférieures,
compte tenu des ressources extérieures de veuve, à la somme
formée par le cumul de l'allocation supplémentaire du Fonds
national de solidarité, quelle que soit la date de leur liquidation.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

12492. - 2 mai 1989. - M. Emile Koehl demande à M. le
ministre d'État, ministre de la fonction publique et des
réformes administratives, s'il a l'intention de respecter la péré-
quation, c'est-à-dire le calcul des pensions de retraite et de réver-
sion d'après les traitements indiciaires des fonctionnaires de réfé-
rence, principe admis en 1948.

Réponse. - Conformément aux règles applicables en matière
d 'assimilation du personnel retraité, qui permettent de faire béné-
ficier celui-ci des avantages accordés automatiquement au per-

sonnel en activité, la pension des fonctionnaires retraités est cal-
culée sur la base de l'indice afférent à l'échelon détenu lors de la
mise en retraite et fait l'objet d'une révision à l'occasion de
chaque réforme indiciaire intervenant ultérieurement . Les fonc-
tionnaires retraités et leurs ayants cause bénéficient donc de toute
mesure générale d'amélioration des rémunérations accordée aux
fonctionnaires en activité, qu'il s'agisse de l'attribution uniforme
de points d'indice ou de majorations de la valeur du point, et des
mesures particulières résultant de réformes statutaires relatives à
leur ancien grade . Lorsqu'une telle réforme est effectuée, un
tableau d'assimilation fixe ainsi le nouvel indice de traitement
sur lequel doit être désormais calculée la pension . Toutefois,
conformément à la jurisprudence du Conseil d'Etat, les assimila-
tions ne tiennent compte que des avantages accordés automati-
quement aux agents en activité, abstraction faite des avancements
ou promotions subordonnés à un choix. La solution inverse
aboutirait en effet à traiter de manière plus fa4orable les anciens
fonctionnaires retraités que les personnels en activité.

Fonctionnaires et agents publics (recrutement)

12639 . - 8 mai 1989. - L'article 5 de la loi ne 83-634 du
13 juillet 1983 prévoit expressément que « nul ne peut avoir la
qualité de fonctionnaire ( . . .) s'il ne possède la nationalité fran-
çaise » . Or, si l'article 48, alinéa 4, du traité C .E.E. prévoit que la
libre-circulation des travailleurs ne s'applique pas « aux emplois
dans l'administration publique », la Cour de justice des Commu-
nautés européennes estime que cette disposition ne saurait être
déterminée en fonction de la qualification du lien juridique entre
le travailleur et l'administration qui l'emploie (C .J .C.E .,
12 février 1974, Sotgiu). Au contraire, la C .J .C.E . s'attache à
rechercher « Si les emplois en cause sont ou non caractéristiques
des activité ; spécifiques de l'administration publique en tant
qu'elle est investie de l'exercice de la puissance publique »
(C .J .C .E ., 17 décembre 1980, Commission c/Royaume • de Bel-
gique) . Ainsi, la C .J.C.E . a récemment jugé qu'« en réservant à
ses nationaux la nomination et la titularisation dans des emplois
permanents d'infirmier ou d'infirmière dans les hôpitaux publics,
la République française a manqué aux obligations qui lui incom-
bent en vertu de l'article 48 du traité C .E.E. » (C .J .C.E .,
3 juin 1986, commissions des C .E . c ; République française). En
juin 1987, le gouvernement précédent avait repoussé un amende-
ment qui visait à mettre la législation française en conformité
avec nos obligations communautaires . M. Marc Dolez souhaite-
rait connaître la position de M . le ministre d'Etat, ministre de
la fonction publique et des réformes administratives, sur cette
question et il lui demande de bien vouloir lui indiquer s'il envi-
sage de déposer devant le parlement un projet de loi visant à
modifier l'article 5 de la loi du 13 juillet 1983.

Réponse. - Le récent rapport élaboré par M . Puissochet, relatif
à la libre circulation des fonctionnaires de la Communauté éco-
nomique européenne analyse les données juridiques de la ques-
tion de l'ouverture de la fonction publique et du secteur public
français et propose un cadre d'action et de réflexion susceptible
d'inspirer les futures évolutions de l'administration . Après avoir
rappelé que l'exigence de la nationalité française pour l'accès aux
emplois publics découle de la théorie de la souveraineté natio-
nale, ce rapport note que la notion d'emplo d'administration
publique telle que l'a définie la cour de justice des communautés
européennes, à savoir « emploi qui comporte une participation
directe ou indirecte à l'exercice de la puissance publique » ou
« fonctions qui ont pour objet la sauvegarde des intérêts géné-
raux de l'Etat et des autres collectivités publiques» implique
nécessairement qu'un certain nombre d'emplois tant dans la fonc-
tion publique de l'Etat que dans les collectivités territoriales, hos-
pitalières ou dans le secteur public tout entier, actuellement
réservés à nos nationaux, devront devenir accessibles aux natio-
naux des autres pays de la communauté . Le rapport conclut à
l'obligation de modifier l'article 5 de la loi n e 83-634 du
13 juillet 1983 qui pose le principe que nul ne peut avoir la qua-
lité de fonctionnaire s'il ne possède la nationalité française . Dans
une perspective d'ouverture et d'affirmation du respect du droit
communautaire, le ministre d'Etat, ministre de la fonction
publique et des réformes administratives a engagé avec les orga-
nisations syndicales de fonctionnaires, sur la base de ce rapport,
uns réflexion et une concertation dont les conclusions permet-
tront de définir les modalités de mise en oeuvre de l'ouverture de
notre fonction publique.
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FORMATION PRe.tFESSIONNELLE

Formation professionnelle (stages)

6485. - 5 décembre 1988. - M . Théo Vlal-Massat attire l'at-
tention de M. le secrétaire d'État auprès du minlshe du tra-
vail, de l'emploi et de la formation professionnelle, chargé de
la formation professionnelle, sur les injustices créees par l'op.
plication du décret n é 88-367 du 15 avril 1988 modifiant :es
articles R. 961-6 et R . 962-1 du code du travail relatifs aux moda-
lités de calcul des rémunérations et à la protection sociale de
stagiaires de formation professionnelle . Devant les difficultés à
vivre qu'ils rencontrera, les stagiaires de plusieurs centres F .P.A.
.ont entamé une action pour notamment : l'abrogation du décret
précité et le rétablissement du minimum garanti au S.M.I.C. pour
tous, comme cela était le cas auparavant ; la reconnaissance du
droit à la formation (bénéfice du statut de salarié et maintenance
de leurs droits à l'Assedic) ; gratuité de l'hébergement et rem-
boursement des frais de déplacement . Il lui demande de mettre
tout en oeuvre pour que les droits des stagiaires de formation
soient reconnus et que leurs légitimes revendications soient satis-
faites.

Réponse. - Le décret no 88-367 du 15 avril 1988, qui a modifié
les articles R. 961-6 et R. 962-1 du code du travail relatifs aux
modalités de calcul des rémunérations et à la protection sociale
des stagiaires de formation professionnelle, a tiré les consé-
quences des dispositions réorganisant le financement de la rét7su-
aération des stagiaires demandeurs d'emploi, définies par le
relevé de conclusions signé le 30 décembre 1987 -par te ministre
des affaires sociales et de l'emploi et les partenaires sociaux ges-
tionnaires du régime de l'assurance chômage. Cette réorganisa-
tion traduit une volonté commune d'activer les dépenses d'in-
demnisation du chômage, d'inciter à des entrées plus rapides en
formation, d'accroître l'offre de formation tout en l'adaptant aux
besoins des demandeurs d'emploi . Elle repose sur une distinction
entre :es chômeurs indemnisés à l'allocation de base du régime
d'assurance chômage lors de leur entrée en stage et ceux qui ne
bénéficient plus de cette allocation calculée en fonction . du
salaire mais d'une allocation forfaitaire ois qui ne sont plus ou
quine sont pas indemnisés. I .e relevé de conclusions prévoit que
les demandeurs d'emploi du premier groupe perçoivent une
rémunération de stage égale au montant de leur allocation de
base pendant la période de versement de celle-ci, puis une rému-
nération forfaitaire . L'Etat et l'Unedic financent seuls ce dispo-
sitif de rémunération défini net la voie conventionnelle avec les
partenaires sociaux (convention du 29 avril 19$8) . Pour les
demandeurs d'emploi du second groupe, rémunérés exclusive-
ment par l'Etat ou les régions dans le cadra de la procédure de
l'agrément des stages définie au titre VI du livre IX du code du
travail, le relevé de conclusions précise que la rémunération est
fixée par décret et calculée à partir du montant de l'allocation de
solidarité spécifique affecté d'un coefficient multiplicateur de
1,632 lorsqu'ils réunissent des références d'activité salariée suffi-
santes. Le montant de la résnunémtion qui résulte de l'applica-
tion de ces dispositions a été revalorisé et porte de 3 200 francs à
3 297 francs par mois à compter du ,l er novembre 1985 . Ce der-
nier montant majoré de 10 p. 100 trouve deux applications dans
le dispositif conventionnel de rémunération : d'une part, le relevé
de conclusions l'a prévu comme montant de la rémunération for-
faitaire versée à l'issue de la période de versement de la rémuné-
ration égale à l'allocation de baie ; d'autre part, la convention du
29 avril 1988 l'a institué comme plancher de cette dernière rému-
nération . Les montants de rémunération du dispositif convee-
Lionne! et 'du dispositif des stages agréés sont donc étroitement
imbriqués dans l'économie générale de la réorganisation prévue
par le relevé de conclusions qui a contribué lui-même à la redéfi-
nition de conditions de la nouvelle convention d'assurance chô-
mage . Cette construction d'ensemble ne peut faire l'objet d'un
réexamen qu'en prévision de l'échéance des conventions actuelles
soit le 31 décembre 1989 . S'agissant des autres éléments de la
situation de stagiaire, le décret n° 88-367 a en réalité prévu que
les bénéficiaires du dispositif conventionnel conservent le régime
de protection sociale des chômeurs indemnisés qui est celui des
salariés (risques maladie, maternité, vieillesse) . Leur position vis-
à-vis des régimes complémentaires de retraite s été également
préservée. La réo :ganisation intervenue n'avait pas modifié les
autres éléments de la situation des stagiaires du dispositif des
étages agréés . En raison de difficultés engendrées par l'éloigne-
ment des lieux de formation, le décret n° 89-210 du 10 avril 1989
et l'arrêté de la même date, publiés au Journal officiel du
I l avril 1989, ont institué un dispositif d'iademnisation des frais
de transport et d'hébergement des stagiaires rémunérés par l'Etat
à 3 297 francs par mois .

Formation professionnelle (stages)

6856 . - 19 décembre 1988 . - M. alacques Rimbault attire l'at-
tention de M. !e secrétaire d'État auprès du nnieistee du tra-
vail, de l'emploi et de la formation professionnelle, chargé de
la formation professionnelle, sur les injustices crémas par l'ap-
plication du décret 88-367 du 15 avril 1988 modifiant les articles
1? 961-6 et R. 962-1 du code du travail relatifs aux modalités de
calcul des rémunérations et à la protection sociale de stagiaires
de formation professionnelle. Devant les difficultés à vivre qu'ils
rencontrent, les stagiaires de plusieurs centres de F.P.A. ont
entamé une action pour, notamment : l'abrogation du décret pré-
cité et le rétablissement du minimum garanti au S .M.I .C. pour
tous, ..omme cela était le cas auparavant ; la reconnaissance du
drei4à la formation (bénéfice du statut de salarié et maintien de
leurs droits à l'Assedic) ; gratuité de l'hébergement et rembourse-
ment des frais de déplacement . Il lui demande de mettre tout en
oeuvre pour que les droits des stagiaires de formation soient
reconnus et que leurs légitimes revendications soient satisfaites.

Réponse. - Le décret n° 88-367 du 15 avril 1988, qui a modifié
les articles R . 961-6 et R .962-1 du code du travail relatifs aux
modalités de calcul de rémunérations et à la protection sociale
des stagiaires de formation professionnelle, a tiré les cotisé-
auences des dispositions réorganisant le financement de la rému-
nération des stagiaires demandeurs d'emploi, définies par le
relevé de conclusions signé le 30 décembre 1987 par le ministre
des affaires sociales et de l'emploi et les partenaires sociaux ges-
tionnaires du régime de l'assurance chômage. Cette réorganisa-
tion traduit une volonté commune d'activer les dépenses d'in-
demnisation du chômage, d'inciter à des entrées plus rapides en
formation, d'accroître l'offre de formation tout en l'adaptant aux
besoins des demandeurs d'emploi . Elle repose sur une distinction
entre les chômeurs indemnisés à l'allocation de base du régime
d'assurance chômage lors de leur entrée en stage et ceux qui ne
bénéficient plus de cette allocation calculée en fonction du
salaire mais d'une allocation forfaitaire ou qui ne sont plus ou
qui ne sont pas indemnisés. Le relevé de conclusions prévoit que
les demandeurs d'emploi du premier groupe perçoivent une
rémunération de stage égale au montant de leur allocation de
base pendant la période de versement de celle-ci, puis une rému-
nération forfaitaire . L'Etat et l'Unedic financent seuls ce dispo-
sitif de rémunération défini par la voie ccnventionnelio avec les
partenaires sociaux (convention du 29 avril 1988) . Pour les
demandeurs d'emploi du second -groupe, rémunérés exclusive-
ment par l'Etat ou les régions dans le cadre de la procédure de
l'agrément des stages définie au titre VI du livre IX du code du
travail, le reieté de, conclusions précise que la rémunération est
fixée par décret et calculée à partir du montant de l'allocation de
solidarité spécifique affecté d'an coefficient multiplicateur de
1,632 iorsqu'ils réunissent des références d'activité salariée suffi-
santes . Le décret n° 88-367 du 15 avril 1988 a défini ces réfé-
rences et introduit le principe de la relation de calcul entre le
montant de la rémunération et celui de l'allocation de solidarité
spécifique au niveau du titre VI du livre IX du code du travail
(art . R . 961-6). Le décret simple n° 88-368 de la même date a fixé
le montant de la rémunération en appliquant le coefficient ci-
dessus, montant revalorisé à compter du l m novembre 1988 et
fixé à 3 297 F. Ce montant majoré de 10 p. 100 trouve deux
applications dans le dispositif conventionnel de rémunération :
d'une part, le relevé de conclusions l'a prévu comme montant de
la rémunération forfaitaire versée à l'issue . de la période de verse-
ment de la rémunération égale à l'allocation de base ; d'autre
part, la convention du 29 egril 1988 l'a institué comme plancher
de cette dernière rémunération . Les montants de rémunération du
dispositif conventionnel et du dispositif des stages agréés sont
donc étroitement imbriqués dans l'économie générale de la réor-
ganisation prévue par le relevé de conclusions qui a contribué
lui-même, à la redéfinition de conditions de la nouvelle conven-
tion d'assurance chômage . Cette construction d'ensemble ne peut
faire l'objet d'un réexamen qu'en prévision de l'échéance des
conventions actuelles soit le 31 décembre 1989. S'agissant des
autres éléments de la situation de stagiaire, le décret n° 88-367 a
en réalité prévu que les bénéficiaires du dispositif conventionnel
conservent le régime de protection sociale des chômeurs indem-
nisés qui est celui des salariés (risques maladie, maternité, vieil-
lesse) . Leur position vis-à-vis des régimes complémentaires de
retraite a été également préservée . La réorganisation intervenue
n'avait pas modifié les autres éléments de la situation des sta-
giaires du dispositif des stages agréés . En raison de difficultés
engendrées par l'éloignement des lieux de formation, le décret
n° 89-210 du IO avril 1989 et l'arrêté de la même date, publiés au
Journal officiel du 11 avril 1989, ont institué un dispositif d'in-
demnisation des frais de transport et d'hébergement des stagiaires
rémunérés par l'Etat à 3 297 F par mois .
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Formation professionnelle (stages)

8246 . - 16 janvier 1989. - Mme Muguette Jacquaint appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre du
travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, chargé
de la formation professionnelle, sur les graves conséquences
qu'entraînent l'accord Unedic de 1957 et la loi du 12 juillet 1988
pour les stagiaires de l'A .F .P.A. En effet, ces jeunes ont vu leurs
ressources passer de 4 200 francs à 3 200 francs dans le meilleur
des cas, leurs droits à l'Assedic être épuisés pendant la durée de
leur stage, l'hébergement devenir payant (175 à 300 francs).
D'autre part, les lenteurs administratives font que des stagiaires
qui ont commencé le 10 octobre ne sont pas payés au début de
décembre. On assiste à une remise en cause pour ces jeunes du
droit de vivre dignement tout en suivant une, formation utile pour
eux et pour les entreprises qui les emploieront . Aussi, elle lui
demande quelles dispositions il entend prendre pour rétablir les
ressources initiales de ces jeunes et aller vers une rémunération
des stagiaires égale à 70 p. 100 de leur salaire antérieur sans pou-
voir être inférieure au S.M .I .C.

Réponse. - Les nouvelles modalités de calcul de la rémunéra-
tion des stagiaires de la formation professionnelle, entrées en
vigueur le 1« juillet 1988, résultent des dispositions réorganisant
le financement de la rémunération des stagiaires demandeurs
d'emploi, définies par le relevé de conclusion signé le
30 décembre 1987 par le ministre des affaires sociales et de l'em-
ploi et les partenaires sociaux gestionnaires dti régime de l'assu-
rance chômage . Cette réorganisation traduit une volonté com-
mune d'activer les dépenses d'indemnisation du chômage ,
d'inciter à des entrées plus rapides en formation, d'accroître
l'offre 'de formation tout en l'adaptant aux besoins des deman-
deurs d'emploi . Elle repose sur une distinction ertre les chô-
meurs indemnisés à l'allocation de base du régime d'assurance
chômage lors de leur entrée en stage et ceux qui ne bénéficient
plus de cette allocation calculée en fonction du salaire, mais
d'une allocation forfaitaire ou qui ne sont plus ou qui ne sont
pas indemnisés . Le relevé de conclusions prévoit que les deman-
deurs d'emploi du premier groupe perçoivent une rémunération
de stage égale au montant de leur allocation de base pendant la
période de versement de celle-ci, puis une rémunération forfai-
taire. L'État et l'Unedic financent seuls ce dispositif de rémuné-
ration défini par la voie constitutionnelle avec les partenaires
sociaux (convention du 29 avril 1988). Pour les demandeurs
d'emploi du second groupe, rémunérés exclusivement par l'Etat
ou les régions dans le cadre de la procédure de l'agrément des
stages définie au titre VI du livre IX du code du travail, le relevé-
de conclusion précise q ue la rémunération est fixée par décret et
calculée à partir du montant de l'allocation de solidarité spéci-
fique affecté d'un coefficient multiplicateur de 1,632 lorsqu'ils
réunissent des références d'activité salariée suffisantes . Le mon-
tant de la rémunération qui résulte de l'application de ces dispo-
sitions a été revalorisé et porté de 3 200 francs à 3 297 francs par
mois à compter du l er novembre 1988 . Ce dernier montant
majoré de 10 p . 100 trouve deux applications dans le dispositif
conventionnel de rémunération : d'une part, le relevé de conclu-
sions l'a prévu comme montant de la rémunération forfaitaire
versée à l'issue de la période de versement de la rémunération
égale à l'allocation de base ; d'autre part, la convention du
29 avril 1988 l'a institué comme plancher de cette dernière rému-
nération . Les montants de rémunération du dispositif conven-
tionnel et du dispositif des stages agréés sont donc étroitement
imbriqués dans l'économie générale de la réorganisation prévue
par le relevé de conclusion qui a contribué lui-même à la redéfi-
nition de conditions de la nouvelle convehtion d'assurance chô-
mage . Cette construction d'ensemble rie peut faire l'objet d'un
réexamen qu'en prévision de l'échéance des conventions actuelles
soit le 31 décembre 1989 . S'agissant des autres points évoqués
par la question posée, il convient de préciser : 1 . que l'imputa-
tion des périodes de stage sur la durée des droits à indemnisation
est prévue, selon des proportions . différentes pour les deux
groupes de demandeurs d'emploi distingués ci-dessus, par la nou-
velle convention d'assurance chômage signée par les partenaires
sociaux et que ces proportions n'ont pas été modifiées par rap-
port à celles prévues antérieurement pour les demandeurs d'em-
plois du second groupe ; 2. que les stagiaires hébergés par
l'A.F.P .A. le sont à titre gratuit lorsque leur rémunératice est
inférieure ou égale à 4 225,50 francs par mois ; 3 . que I : décre:
n° 89-210 du 10 avril 1989 et l'arrêté de la même date, publiés au
Journal officiel du 11 avril 1989, ont institué, à compter du

avril 1989, Un dispositif d'indemnisation des frais de transport
et d'hébergement des stagiaires rémunérés par l'Etat à
3 297 francs par mois en vue de remédier à des difficultés engen-
drées par l'éloignement des lieux de formation . Enfin, les différés
de paiement des rémunérations, observés au cours des premiers
mois d'application des deux nouveaux dispositifs, ont été
résorbés par voie de concertation entre les institutions
concernées .

Formation professionnelle (C.F.:.A . : Côtes-du-Nord)

8742. - 30 janvier 1989. - M. André Duroméa attire l 'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail,
de l'emploi ei de la formation professionnelle, chargé de la
formation professionnelle, sur les revendications des stagiaires
du centre de formation professionnelle pour adultes de Langueux
(Côtes-du-Nord). Dans leur grande masse, ces 400 stagiaires sont
engagés dans un mouvement revendicatif qui porte sur leurs
rémunérations . Ce qui est mis en cause, c'est le décret n° 88-367
du 15 avril 1988 modifiant les articles R. 961-6 et R. 962-1 du
code du travail relatifs aux modalités de calcul des rémunérations

i et à la protection sociale des stagiaires en formation profession-
nelle . Les stagiaires étaient auparavant rémunérés sur la base de
72 p . 100 de .leur dernier salaire, ou percevaient au moins
4 225 francs par mois . Désormais, les stagiaires des mêmes caté-
gories ne perçoivent que 3 000 francs, sans compter qu'à la sortie
du stage, il y a perte des droits aux Assedic. Les jeunes âgés de
moins de dix-huit ans perçoivent des sommes dérisoires de
580 francs par mois pendant six mois et 798 francs au-delà de
cette durée . Ainsi un ancien salarié de la C .I.T.-Alcatel de Guin-
gamp qui était en deuxième prolongation de ses droits et à ce
titre percevait 3 600 francs par mois d'allocation Assedic . Sur la
base de 72 p . 100 de son ancien salaire, il aurait perçu
5 800 francs . En fait, il est rémunéré sur la base de 3 200 francs.
Déduction faite de ses frais de restauration (267 francs) et de ses
frais de route (700 francs), il lui reste 2 233 francs . Il est marié et
a trois enfants . Certains jeunes, déduction faite de certains frais,
ne perçoivent pratiquement rien . Le mécontentement est très
grand . Les revendications qu ' ils mettent en avant sont les sui-
vantes : l e Annulation du décret d'avril 1988 ; 2 . Obtention de
quatre mois d'allocations Assedic à la sortie du stage ; 3 . Main-
tien du salaire pour les jours de grève . Il lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour donner satisfaction à ces sta-
giaires dans les meilleurs délais.

Réponse. - Le décret n° 88-367 du 15 avril 1988, qui a modifié
les articles R . 961-6 et R.962-1 du code du travail relatifs aux
modalités de calcul des rémunérations et à la protection sociale
des stagiaires de formation professionnelle, a tiré les consé-
quences des dispositions réorganisant le financement de la rému-
nération des . stagiaires demandeurs d'emploi, définies par le
relevé de conclusions signé le 30 décembre 1987 par le ministre
des affaires sociales et de l'emploi et les partenaires sociaux ges-
tionnaires du régime de l'assurance chômage. Cette réorganisa-
tion traduit une volonté commune d'activer les •dépenses d'in-
demnisation du chomâge, d'inciter à des entrées plus rapides en
formation, d'accroître l'offre de formation tout en l'adaptant aux
besoins des demandeurs d'emploi . Elle repose sur une distinction
entre les chômeurs indemnisés à l'allocation de base du régime
d'assurance chômage lors de leur entrée en stage et ceux qui ne
bénéficient plus de cette allocation calculée en fonction du
salaire mais d'une allocation forfaitaire ou qui ne sont plus ou
qui ne sont pas indemnisés . Le relevé de conclusions prévoit que
les 'demandeurs d'emploi du premier groupe perçoivent une
rémunération de stage égale au montant de leur allocation de
base pendant la période de versement de celle-ci, purs une rému-
nération forfaitaire . L'Etat et l'Unedic financent seuls ce dispo-
sitif de rémunération défini par la voie conventionnelle avec les
partenaires sociaux (convention du 29 avril 1988) . Pour les
demandeurs d'emploi du second groupe, rémunérés exclusive-
ment par l'Etat ou les régions dans le cadre de la procédure de
l'agrément des stages définie au titre IV du livre IX du code du
travail, le relevé de conclusion précise que la rémunération est
fixée par décret et calculée à partir du montant de l'allocation de
solidarité spécifique affecté d'un coefficient multiplicateur de
1,632 lorsqu'ils réunissent des références d'activité salariée suffi-
santes . Le montant de la rémunératin qui résulte de l'application
de ces dispositions a été revalorisé et porté de 3 200 francs à
3 297 francs par mois à compter du l ei novembre 1988 . Ce der-
nier montant majoré de 10 p . 100 trouve deux applications dans
le dispositif conventionnel de rémunération ; d'une part, le relevé
de conclusions l'a prévu comme montant de la rémunération for-
faitaire versée à !'issue de la période de versement de la rémuné-
ration égale à l'allocation de base ; d'autre part, k. convention du
29 avril 1988 l'a institué comme plancher de cette demitre rému-
nération . Les montants de rémunération du dispositif conven-
tionnel et du dispositif des stages agréés sont donc étroitement
imbriqués dans l'économie générale de la réorganisation prévue
par le relevé de conclusions qui a contribué lui-même à la redéfi-
nition de conditions de la nouvelle convention d'assurance chô-
mage. Cette construction d'ensemble ne peut faire l'objet d'un
réexamen qu'en prévision de l'échéance des conventions actuelles
soit le 31 décembre 1989 . S'agissant des autres points évoqués
par la question pesée, il convient de préciser : 1 . que les moda-
lités de calcul de la rémunération des jeunes âgés de seize à dix-
huit ans, établie dans le prolongement de dispositions réglemen-
taires fixées en septembre 1982, n'ont pas été modifiées par la
réorganisation intervenue ; 2. que l'imputation des périodes de
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stage sur la durée des droits à indemnisation est prévue, selon
des proportions différentes pour les deux groupes de demandeurs
d'emploi signée par les partenaires sociaux et que ces propor-
tions n'ont pas été modifiées par rapport à celles prévues anté-
rieurement pour les demendeurs d'emploi du second groupe ;
3 . que le décret n° 89-210 du 10 avril 1989 et l'arrêté de la même
date, publiés au Journal officiel du 11 avril 1989, ont institué, à
compter du jet avrii 1989, un dispositif d'indemnisation des frais
de transport et d'hébergement des stagiaires rémunérés par l'Etat
à 3 297 francs par mois en vue de remédier à des difficultés
engendrées par l'éloignement des lieux de formation . Enfin, le
décret n e 88-367 a en réalité prévu que les bénéficiaires du dispo-
sitif conventionnel conservent le régime de protection sociale des
chômeurs indemnisés qui est celui des salariés (risques maladie,
maternité, vieillesse) . Leur position vis à vis des régimes complé-
mentaires de retraite a été également préservée .

	

-

Formation professionnelle (stages)

8976. - 30 janvier 1989 . - Mme Marie-Madeleine Dieulan-
gard attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès du
ministre du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle, chargé de la formation professionnelle, sur la situation
faite aux stagiaires de l'association de formation professionnelle
pour adultes, depuis l'adoption de nouvelles dispositions relatives
à leurs rémunérations, et mises en application depuis le
l er juillet 1988. C'est ainsi que les chômeurs, indemnisés en allo-
cation de base des Assedic, ne relèvent plus dorénavant de l'aide
de l'Etat, mais du dispositif conventionnel d'assurance chômage
et que les stagiaires ne percevant pas l'allocation de base des
Assedic, au moment de l'entrée en stage, continuent d'être rému-
nérés par l'Etat . Elle lui demande, compte tenu des disparités
existantes entre les principales catégories de rémunération, insuf-
fisantes pour de nombreux stagiaires, s'il n'envisage pas de
réexaminer cette situation.

Réponse. - Les nouvelles modalités de calcul de la rémunéra-
tion des stagiaires de la formation professionnelle, entrées en
vigueur le ler juillet 1988, résultent des dispositions réorganisant
le financement de la rémunération des stagiaires demandeurs
d'emploi, définies par le relevé de conclusions signé le
30 décembre 1987 par le ministre des affaires sociales et de l'em-
ploi et les partenaires sociaux gestionnaires du régime de l'assu-
rance chômage. Cette réorganisation traduit une volonté com-
mune d'activer les dépenses d'indemnisation du chômage,
d'inciter à des entrées plus rapides en formation, d'accroître
l'offre de formation tout en l'adaptant aux besoins des deman-
deurs d'emploi. Elle repose sur une distinction entre les chô-
meurs indemnisés à l'allocation de base du régime d'assurance
chômage lors de leur entrée en stage et ceux qui ne bénéficient
plus de cette allocation calculée en fonction du salaire mais
d'une allocation forfaitaire ou qui ne sont plus ou qui ne sont
pas indemnisés . Le relevé de conclusions prévoit que les deman-
deurs d'emploi du premier groupe perçoivent une rémunération
de stage égale au montant de leur allocation de base pendant la
période de versement de celle-roi, puis une rémunération furfai-
taire. L'Etat et l'Unedic financent seuls ce dispositif de rémuné-
ration défini par la voie cônventionnelle avec les partenaires
sociaux (convention du 29 avnl 1988) . Pour les demandeurs
d'emploi du second groupe, rémunérés exclusivement par l'Etat
ou les régions, dans le cadre de la procédure de l'agrément des
stages définie au titre VI du livre IX du code du travail, le relevé
de conclusions précise que la rémunération est fixée par décret et
calculée à partir du montant de l'allocation de solidarité spéci-
fique affecté d'un coefficient multiplicateur de 1,632 lorsqu'ils
réunissent des références d'activité salariée suffisantes . Le mon-
tant de la rémunération qui résulte de l'application de ces dispo-
sitions a été revalorisé et porté de 3 200 francs à 3 297 francs par
mois à compter du l et novembre 1988 . Ce dernier montant
majoré de 10 p. 100 trouve deux applications dans le dispositif
conventionnel de rémunération : d'une part, le relevé de conclu-
sions l'a prévu comme montant de la rémunération forfaitaire
versée à l'issue de la période de versement de la rémunération
égale à l'allocation de base ; d'autre part, la convention du
29 avril 1988 l'a institué comme plancher de cette dernière rému-
nération . Les montants de rémunération du dispositif conven-
tionnel et du dispositif des stages agréés sont donc étroitement
imbriqués dans l'économie générale de la réorganisation prévue
par le relevé de conclusions qui a contribué lui-même à la redéfi-
nition de conditions de la nouvelle convention d'assurance chô-
mage. Cette construction d'ensemble ne peut faire l'objet d'un
réexamen qu'en prévision de l'échéance des conventions actuelles
soit le 31 décembre 1989 . La réorganisation intervenue n'avait
pas modifié les autres éléments de la situation des stagiaires du
dispositif des stages agréés . En raison de difficultés engendrées
par l'éloignement des lieux de formation, le décret n° 89-210 du
10 avril 1989 et l'arrêté de la même date, publiés au Journal offr-

ciel du 11 avril 1989, ont institué un dispositif d'indemnisation
des frais de transport et d'hébergement des stagiaires rémunérés
par l'Etat à 3 297 francs par mois.

Formation professionnelle (stages)

9809 . - 20 février 1989 . - M. Pierre Goldberg appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail,
de l'emploi et de la formation professionnelle, chargé de la
formation professionnelle, sur les graves conséquences qu'en-
traînent l'accord Unedic de 1987 et la loi du 12 juillet 1988 pour
les stagiaires de l'A .F.P.A. En effet, ces stagiaires ont vu leurs
ressources passer de 4 200 francs à 3 200 francs dans le meilleur
des cas, leurs droits à l'Assedic être épuisés pendant la durée de
leur stage, l'hébergement devenir payant (175 à 300 francs).
D'autre part, les lenteurs administratives font que des stagiaires
qui ont commencé le 10 octobre ne sont payés qu'au début de
décembre. On assiste à une remise en cause pour ces personnes
du droit de vivre dignement tout en suivant une formation utile
pour eux et pour les entreprises . Aussi, ii lui demande quelles
dispositions il entend prendre pour rétablir les ressources initiales
et aller vers une rémunération des stagiaires égale à 70 p. 100 de
leur salaire antérieur sans pouvoir être inférieure au S .M .I .C.

Réponse . - Les deux dispositifs désormais définis, pour assurer
la prise en charge de la rémunération des stagiaires ayant des
références professionnelles antérieures - d'une part, le dispositif
conventionnel ayant fait l'objet d'une convention conclue entre
l'Etat et l'Unedic et, d'autre part, le dispositif des stages agréés
par l'Etat ou une région - prévoient que le montant de la rému-
nération est non plus égal à 70 p . 100 du salaire antérieur avec
un minimum mensuel de 4 225,50 francs, mais à celui de l'alloca-
tion de base du régime d'assurance chômage ou à un forfait de
3 297 francs . Ces différents taux ont été discutés par les parte-
naires sociaux dans le cadre de la négociation de la nouvelle
convention d'assurance chômage, et actés dans un relevé de
conclusions du 30 décembre 1987 entre ceux-ci et l'Etat . Certains
stagiaires rencontrent toutefois des difficultés lorsqu'ils suivent
une formation éloignée de leur domicile et par conséquent entraî-
nant des frais supplémentaires en matière de transport et d'héber-
gement. C'est pourquoi le décret n e 89-210 du 10 avril 1989 a
prévu, à compter du l er avril 1989, la mise en place d'une mesure
nouvelle de prise en charge des frais de transport et d'héberge-
ment des personnes en formation professionnelle rémunérées par
l'Etat en application du livre IX du code du travail . L'article 1 «
de l'arrêté du 10 avril 1989 relatif aux modalités d'application de
ce déc ret a fixé le montant de l'indemnité mensuelle forfaitaire
de transport à 216 francs lorsque la distance entre le lieu de rési-
dence et le lieu de formation est supérieure à 15 kilomètres et
inférieure ou égale à 250 kilomètres et à 350 francs lorsque cette
distance est supérieure à 250 kilomètres . L'article 2 de l'arrêté
susvisé a fixé le montant de l'indemnité mensuelle forfaitaire
d'hébergement à 534 francs lorsque la distance entre le lieu de
résidence et le lieu de formation est supérieure à 50 kilomètres et
inférieure ou égale à 250 kilomètres et à 668 francs lorsque cette
distance est supérieure à 250 kilomètres . Cette mesure devrait
bénéficier à 105 000 stagiaires pour un coût total de près de
130 M .F.

Formation professionnelle (stages)

11228. - 27 mars 1989 . - M. Gilbert Le Bris attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail, de
l'emploi et de la formation professionnelle, chargé de la for-
mation professionnelle, sur la situation financière des stagiaires
de la formation professionnelle des adultes à la suite du décret
n° 88-368 du 15 avril 1988. Il l'informe que les rémunérations
allouées selon les critères retenus par ce décret ne permettent pas
toujours de faire face aux charges que les stagiaires ont à sup-
porter (frais de déplacement, charges familiales) . Aussi il lui
demande quelles mesures peuvent être envisagées pour atténuer
la portée de ce texte et pour permettre aux stagiaires de disposer
de revenus suffisants.

Réponse . - Les deux dispositifs désormais définis, en applica-
tion du décret n° 88-368 du 15 avril 1988, pour assurer la prise
en charge de la rémunération des stagiaires ayant des références
professionnelles antérieures, d'une part, le dispositif conven-
tionnel ayant fait l'objet d'une convention conclue entre t'Etat et
l'Unedic et, d'autre part, le dispositif des stages agréés par l'Etat
ou une région, prévoient que le montant de la rénumération est
non plus égal à 70 p. 100 du salaire antérieur avec un minimum
mensuel de 4 225,50 francs, mais à celui de l'allocation de base
du régime d'assurance chômage ou à un forfait de 3 297 francs.
Ces différents taux ont été discutés par les partenaires sociaux
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dans le cadre de la négociation de la nouvelle convention d'assu-
rance chômage, et actés dans un relevé de conclusions du
30 décembre 1987 entre ceux-ci et l'Etat . Certains stagiaires ren-
contrent toutefois des difficultés lorsqu'ils suivent une formation
éloignée de leur domicile et par conséquent entraînant des frais
supplémentaires en matière de transport et d'hébergement . C'est
pourquoi le décret n° 89-210 du 10 avril 1989 a prévu, à compter
du l e t avril 1989, la mise en place d'une mesure nouvelle de prise
en charge des frais de transport et d'hébergement des personnes
en formation professionnelle rémunérées par l'Etat en application
du livre IX du code du travail . L'article 1 « de l'arrêté du
10 avril 1989 relatif aux modalités d'application de ce décret a
fixé le montant de l'indemnité mensuelle forfaitaire de transport
à 216 francs lorsque la distance entre le lieu de résidence et le
lieu de formation est supérieure à 15 kilomètres et inférieure ou
égale à 250 kilomètres et à 350 francs lorsque cette distance est
supérieure à 250 kilomètres . L'article 2 de l'arrêté susvisé a fixé
le montant de l'indemnité mensuelle forfaitaire d'hébergement à
534 francs lorsque la distance entre le lieu de résidence et le lieu
de formation est supérieure à 50 kilomètres et inférieure ou égale
à 250 kilomètres et à 668 francs lorsque cette distance est supé-
rieure à 250 kilomètres. Cette mesure devrait bénéficier à
105 000 stagiaires pour un coût total de près de 130 MF .

dans les autres domaines scientifiques . L'une d'entre elles devrait
porter sur les conditions de création à bref délai d'une grande
revue qui permettrait aux chercheurs francophones du Nord
comme du Sud de faire connaître leurs travaux. En outre, le
Gouvernement français proposera lors du troisième sommet des
chefs d'Etat et de gouvernement des pays ayant en commun
l'usage du français, en mai prochain, à Dakar, la création d'un
fonds multilatéral d'aide à la traduction et à l'interprétation dans
les congrès scientifiques. Enfin, un forum scientifique et tech-
nique francophone sera organisé les 9 et 10 janvier 1990 à la cité
des sciences et de l'industrie de La Villette pour manifester la
vitalité de la science dans l'espace francophone et étudier les
conditions de son développement à la faveur des nouvelles tech-
nologies . Toutes ces dispositions actuellement à l'étude au minis-
tère de la francophonie tendent à manifester clairement la
volonté du Gouvernement français d'agir, en étroite concertation
avec nos partenaires du monde francophone, pour créer une
autre dynamique que celle de la résignation.

INDUSTRIE ET AMÉNAGEMENT OU TERRITOIRE

Minerais et métaux (entreprises)

FRANCOPHONIE

Français : langue (défense et usage)

13042. - 15 mai 1989. - M. Eric Raoult attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre
des affaires étrangères, chargé de la francophonie, sur la
rédaction désormais en anglais des annales de l'Institut Pasteur.
En 'effet, la nouvelle dénomination de cette publication
« Research in microbiology » lui succède et ne devrait plus com-
porter que des articles rédigés en anglais . L'usage de la langue
française disparaît ainsi des comptes rendus des travaux de l'Ins-
titut Pasteur qui a pourtant largement contribué à la renommée
Mondiale de la science et de la recherche française . Au-delà
d'une pratique usitée, il conviendrait de distinguer la spécificité
de l'Institut Pasteur et de son image liée à la France, dans le
monde scientifique. Il lui demande s'il compte agir avec son col-
lègue exerçant la tutelle de compétence sur cet établissement
scientifique, pour modifier cette situation.

Réponse. - De nombreux Français et francophones ont vu dans
l'anglicisation d'une revue qui a l'honneur de porter le nom de
Pasteur le 'symbole déplorable d'une démission des hommes de
science devant l'hégémonie croissante de l'anglo-américain . Le
Gouvernement est intervenu à plusieurs reprises et plusieurs
niveaux pour dénoncer publiquement ce qui est apparu comme
un scandale et comme une absurdité. Aujourd'hui, la situation a
évolué. S'il n'a malheureusement pas été possible de convaincre
les responsables d'abandonner le titre « Research in . . . », on doit
reconnaître que cette nouvelle revue apparaît de moins en moins
liée à l'Institut Pasteur proprement dit . D'autre part, la rédaction
s'est engagée à continuer d'y accueillir des articles en français et
à inviter les auteurs anglais à accompagner leurs textes d'un
résumé en français. En outre, l'Institut Pasteur va créer un nou-
veau périodique, uniquement en français, et qui reprendra le titre
« Annales de l'Institut Pasteur », tandis qu'il a déjà lancé une
collection de monographies - en français également - dont le
premier volume vient de paraître ces jours-ci . Il y a lieu de se
féliciter de ce que l'opinion publique Internationale se soit mobi-
lisée autour d'un cas aussi exemplaire . Cette affaire a en effet le
mérite de mettre en lumière les dangers qui menacent le français
comme langue des sciences et des techniques . Rien ne serait plus
dangereux pour l'avenir de notre langue commune qu'un Yalta
linguistique qui concéderait au français une certaine primauté
historique dans les domaines des arts et des lettres, mais Iéserve-
rait à l'anglo-américain, de manière quasi exclusive, la fonction
d'exprimer la modernité technologique. Entre le purisme des uns
et le laxisme de ceux qui s'accommodent aisément de la dégrada-
tion de la situation - quand ils ne la favorisent pas -, il y a place
pour des mesures concrètes et réalistes qui tiennent compte des
légitimes exigences des chercheurs en matière de communication
internationale, mais qui n'affaiblissent pas les efforts que nous
déployons par ailleurs pour maintenir la langue française au rang
qu'elle doit légitimement occuper, ne serait-ce que parce qu'elle
est historiquement porteuse d'une culture dans laquelle se recon-
naissent, partiellement ou totalement, plus de quarante peuples et
communautés dans le monde . Dans cet esprit, le ministre délégué
chargé de la francophonie, en accord avec les ministres de la
santé et de la recherche, a demandé à de hautes personnalités
scientifiques d'établir des recommandations susceptibles de ren-
forcer rapidement l'usage du français dans le monde médical et

6102. - S décembre 1988 . - M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset attire l'attention de M . le ministre de l'industrie et de
l'aménagement du territoire sur les graves problèmes qui se
posent actuellement à la Cogéma . Problème de personnels,
d'abord : rappelors que la Cogéma emploie, en France, environ
2 500 agents, dont 460 pour la division minière de Vendée . Pro-
blème de marché : la situation du marché de l'uranium a
continué à se détériorer en 1988 . A cela s'ajoute l'accélération de
la baisse des contrats à long terme sur le marché japonais. Pro-
blème de rentabilité : depuis 1985, bien qu'elle soit élevée par
rapport au prix du marché international, la recette moyenne des
ventes d'uranium a baissé d'environ 25 p . 100 . De nouvelles
baisses sont prévisibles . Problème d'approvisionnement : les sur-
capacités de production et de stocks dans le monde sont réelles
et entraînent, de fait, une baisse des prix d'un uranium parfois
plus riche que l'uranium français . Problème politique : a-t-on le
droit, après avoir utilisé l'énergie nucléaire pour remplacer le
pétrole défaillant, d'abandonner hommes et équipement aux fluc-
tuations des aléas d'un marché inflexible ? Pour toutes ces
raisons, il lui demande quelle action il compte mener pour
limiter autant que faire se peut les conséquences dramatiques que
pourraient entraîner des arrêts de la production minière cela
tant en ce qui concerne l'activité économique que les personnels
employés à tes travaux et les collectivités locales intéressées à
l'extraction minière (redevances minières).

Réponse. - La société Cogéma a annoncé une série de mesures
destinées à accroître la productivité de sa branche uranium
naturel et en particulier de ses trois divisions minières (Hérault,
Haute-Vienne et Vendée). Ces mesures se traduisent par une sup-
pression d'environ 320 emplois sur 2 500, répartie sur l'ensemble
des sites de cette branche. Elles sont dictées par la nécessité pour
Cogéma de maintenir la compétitivité des productions françaises.
En effet, Cogéma ne peut rester à l'écart du mouvement général
de réduction des coûts imposé par la forte baisse des cours de
l'uranium dans le monde . Une telle restructuration comporte tou-
jours des conséquences difficiles pour le personnel et pour les
régions où l'activité est réduite. A ce titre, Cogéma a présenté un
plan social pour compenser ces effets et rechercher le reclasse-
ment des agents dont l'emploi est supprimé . Ce plan social est en
cours d'application, et il semble acquis à ce jour que l'ensemble
des suppressions d'emplois pourra être effectué sans licencie-
ment . Cogéma met en oeuvre, de plus, des mesures pour favo-
riser, dans les bassins les plus sensibles, le développement d'acti-
vités de reconversion.

Minerais et métaux (entreprises)

6424. - 5 décembre 1988 . - M. André Lajoinie attire l'atten-
tion du M. le ministre de l'industrie et de l'aménagement du
territoire sur la situation des mines et usines SIMO, constituant
ensemble la branche uranium naturel de la Cogéma (elle-même
filiale à 100 p. 100 du C.E .A.), à la suite du plan de re-
structuration envisagé par la direction de cette entreprise et qui
entraînerait la suppression de 320 emplois dans les trois divisions
minières de la Haute-Vienne, de l'Hérault et de la Vendée . Cette
situation grave est tout d'abord le résultat d'une politique de ren-
tabilité financière obtenue par un développement continu de la
productivité (plus de 40 p . 100 de 1980 à 1985, au détriment de
l'emploi en chute constante : 635 emplois supprimés de 1980 à
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1987 pour une production en progression -±e 249 tonnes). Cette
situation est également due à une politique qui, sous couvert de
privilégier les gisements dits à teneur favorable, s'oriente ouverte-
ment vers un approvisionnement issu essentiellement de
l'étranger et notamment du Canada, au détriment des mines fran-
çaises . Il s'élève aussi avec la plus grande vigueur contre la pour-
suite intolérable des importations d'uranium en provenance
d'Afrique du Sud et de Namibie . Ainsi, le nouveau plan de re-
structuration en cours engage, s'il n'y était pas fait obstacle, la
liquidation à court terme de l'exploitation d'uranium en France.
Une autre politique est possible, qui contribuerait à l'indépen-
dance énergétique de notre pays à travers le développement de sa
filière uranium . Pour cela, il faut investir dans la recherche, la
formation, l'amélioration des salaires, l'embauche et la stabilité
de l'emploi et non pas augmenter encore la recherche militaire
comme l'entreprend le C.E.A. avec les 13 milliards de centimes
de dividendes que lui a versés en 1987 la Cogéma . Les études les
plus récentes démontrent de façon incontestable que c'est dans
les pays où les salariés sont les mieux formés, les mieux payés et
ont les plus grandes garanties d'emploi que les entreprises
obtiennent les meilleurs résultats. En conséquence, il lui demande
ce qu'il compte faire pour s'opposer d'urgence au plan de sup-
pression d'emplois prévu par la Cogéma et concernant sa
branche uranium naturel. Plus généralement, il lui demande
qu'elles mesures il compte prendre pour que E .D.F. entreprise
publique, puisse s'approvisionner à hauteur de 50 p . 100 de ses
besoins immédiats dans les mines siutées en territoire métropoli-
tain et en payant à un juste prix la production française . Il en va
de l'avenir de l'exploitation d'uranium en France et de l'indépen-
dance énergétique de notre pays.

Réponse. - La société Cogéma a annoncé une série de mesures
destinées à accroître la productivité de sa branche uranium
naturel et en particulier de ses trois divisions minières (Hérault,
Haute-Vienne et Vendée). Ces mesures se traduisent par une sup-
pression d'environ 320 emplois sur 2 500, répartie sur l'ensemble
des sites de cette branche . Elles sont dictées par la nécessité pour
Cogéma de maintenir la compétitivité des productions françaises.
En effet, Cogéma ne peut rester à l'écart du mouvement général
de réduction des coûts imposé par la baisse des cours de l'ura-
nium dans le monde. Un tel effort, loin de compromettre la mise
en valeur du potentiel national ou d'être le prélude de son
abandon, est nécessaire pour consolider les performances et les
positions de la société sur le marché international du combustible
nucléaire, face à des concurrents qui disposent de gisements de
qualité exceptionnelle et bénéficent d'une évolution favorable des
parités monétaires . Cette décision n'est pas nnn plus contraire à
l'indépendance énergétique nationale, car ceile-ci trouve sa sécu-
rité d'approvisionnement à long terme dans les ressources .rès
importantes identifiées dans notre sous-sol par un travail soutenu
de prospection géologique et non dans une exploitation immé-
diate de ces ressources qui tendrait à les épuiser . La production
des mines françaises contribue néanmoins à environ 50 p . 100
des besoins d'É .D.F. Par ailleurs, aucun contrat d'approvisionne-
ment d'uranium n'a été signé avec l'Afrique du Sud et la
Namibie depuis plus de dix ans. Le plan social engagé par la
Cogéma n'est donc aucunement lié à une importation d'uranium
de ces pays. Une telle restructuration comporte toujours des
conséquences difficiles pour le personnel et pour les régions où
l'activité est réduite . A ce titre, Cogéma a présenté un plan social
pour compenser ces effets et rechercher le reclassement des
agents dont l'emploi est supprimé . Ce plan social est en cours
d'application, et il semble acquis à ce jour que l'ensemble des
suppressions d'emplois pourra être effectué sans licenciement.
Cogéma met en couvre, de plus, des mesures pour favoriser, dans
les bassins les plus sensibles, le développement d'activités de
reconversion.

Commerce et artisanat (propriété commerciale)

10389. - 6 mars 1989 . - M . Jean-Marie Daillet appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'industrie et de l'aménagement
do territoire sur le vide juridique existant en France à l'égard du
rachat d'une marque ou d'un nom prestigieux par une société
étrangère (La Lettre de l'Expansion, 13 février 1989, n e 945) . Il lui
demande de lui préciser la nature, les perspectives et les
échéances des études entreprises à son ministère, afin de prendre
toutes dispositions juridiques à l'égard du rachat éventuel de
marques notoires, qui font, elles aussi, partie du patrimoine de la
France.

Réponse. - La réglementation relative aux investissements
directs étrangers en France ne présente aucun vide juridique à
l'égard des marques et noms commerciaux notoires . Ces derniers
étant par hypothèse exploités, une clientèle y est attachée . Ils
représentent à ce titre un élément constitutif d'un fonds de com-
merce, car il est de règle en droit commercial qu'il suffit à cette

fin qu'une clientèle soit attachée à un élément corporel ou incor-
porel . Or, l'acquisition d'un fonds de commerce en France, par
un non-résident ou par un résident sous contrôle étranger, a le
caractère d'investissement direct au sens de l'article 2-3 du décret
n o 67-78 du 27 janvier 1967 et doit en conséquence faire l'objet
d'une déclaration préalable auprès du ministère de l'économie,
des finances et du budget.

Propriété intellectuelle (brevets)

11568. - 10 avril 1989. - M . Pierre-Rémy Houssin attire l'at-
tention de M . le ministre de l'industrie et de l'aménagement
du territoire sur les difficultés qu'ont les inventeurs à déposer
des brevets d'invention en France . En effet, les conditions de
dépôt, notamment k coût, sont insurmontables pour beaucoup de
créateurs . Aussi il lui demande les mesures qu'il compte prendre
pour faciliter ces dépôts.

Réponse. - Tout dépôt de demande de brevet met à la charge
de l'Institut . national de la propriété industrielle (I.N.P.I.) des
frais relativement importants, notamment en ce qui concerne les
publications, recherches d'antériorités et examen', prescrits par la
législation. La nécessaire sauvegarde des deniers publics a tou-
jours conduit à demander aux inventeurs une participation aux
frais de recherche de 1'I .N .P.I . Cette participation ne saurait être
considérée comme un obstacle insurmontable pour les inventeurs
compte tenu de son montant de base relativement modique et de
sa modulation selon les capacités contributives de chacun . Elle
s'élève à 250 francs pour la taxe de dépôt et à 2 900 francs pour
la taxe dite d'avis documentaire qui inclut les recherches d'anté-
riorité. Or le seul coût de ces dernières, qui sont confiées à une
organisation internationale afin que leur résultat soit le plus lar- ,
gement diffusé à l'étranger, est facturé à plus de
7 000 francs . Les inventeurs indépendants ont la possibilité d'ac-
quitter la taxe d'avis documentaire par versements échelonnés sur
cinq ans et d'être admis, s'ils ne sont pas imposés sur le revenu,
à bénéficier d'une réduction de 60 p. 100 sur l'ensemble des frais
et taxes à verser à l'institut . Enfin, la procédure d'aide à l'inno-
vation gérée par l'Agence nationale de valorisation de la
recherche (A .N.V .A .R.) peut permettre de réduire encore la parti-
cipation financière des déposants en les faisant bénéficier, même
pour les demandes de brevet à l'étranger, d'une subvention pou-
vant atteindre 50 p . 100 des frais exposés à cet effet - honoraires
des conseils compris - voire 75 p. 100 s'il s'agit d'un inventeur
indépendant.

Heure légale (heure d'été et heure d'hiver)

11956. - 24 avril 1989 . - M . Albert Padan attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie et de l'aménagement du terri-
toire sur les conséquences qu'entraînent les changements de
l'heure sur le rythme scolaire des enfants et sur les habitudes
journalières des personnes âgées. Il lui demande en conséquence,
s'il n'est pas possible d'envisager un retour à l'heure solaire ou à
défaut, un décalage moindre par rapport à l'heure solaire.

Réponse. - Comme la plupart des mesures d'application géné-
rale, l'heure d'été fait l'objet d'observations d'opposants à son
adoption. Par exemple, pour certains médecins spécialistes de la
chronologie, le déphasage par rapport au comportement tradi-
tionnel de l'homme entraînerait un syndrome de fatigue perma-
nent . Aucune étude n'a cependant démontré l'existence de
troubles engendrés par la mise en place de l'heure d'été, même si
les jeunes enfants ou les personnes âgées peuvent mettre
quelques jours à s'adapter aux changements d'horaires. Au total,
les études et les enquêtes d'opinion réalisées indiquent que
l'heure d'été offre plus d'avantages qu'elle ne présente d'inconvé-
nients : parmi ces avantages, on peut citer la réduction de la
consommation d'électricité, l'augmentation du nombre des heures
pendant lesquelles il est possible de pratiquer une activité de
loisir de plein air, l'extension de la saison touristique et la dimi-
nution du nombre des accidents de la route, notamment dans les
pays du Nord . L'heure d'été est actuellement appliquée dans le
cadre de la Commission économique pour l'Europe (C .E .E .) des
Nations Unies, et ce, par l'ensemble des pays européens à l 'ex-
ception de l'Islande . Aucun de ces pays n'envisage de revenir sur
les dispositions relatives à l'heure d'été actuellement en vigueur.
D'après une enquête d'opinion effectuée en mai 1988, 68,4 p. 100
des citoyens de la Communauté européenne se déclarent en
faveur de l'heure d'été ; 23,2 p. 100 sont contre et 8,4 p. 100 sans
opinion . La prise en compte de ces différents éléments à conduit
à l'élaboration de la cinquième directive du Conseil, présentée
par la Commission des communautés européennes, qui prévoit la
reconduction de la période de l'heure d'été pour les années 1990,
1991 et 1992 .
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JEUNESSE ET SPORTS

Communes (finances locales)

10028. - 20 février 1989 . - M . Dominique Baudis attire l'at-
tention M. le secrétaire d 'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports,
chargé de la jeunesse et des sports, sur les contrats bleus.
L'Etat a pris l'initiative de proposer aux communes une opéra-
tion d'aménagement des rythmes extrascolaires . A titre
d'exemple, la convention passée avec la ville de Toulouse a
connu un grand succès et l'opération est reconduite d'année en
année . Or la circulaire n° 88-156 S indique que ces conventions
ne seront pas renouvelées durant l'année scolaire 1989-1990 . Cela
correspond à un retrait de l'Etat et à un transfert de charges
pour nos collectivites . Il lui demande donc de bien vouloir recon-
sidérer ce dossier et lui faire part de ses intentions.

Réponse . - Actuellement, environ un million d'enfants sont
concernés par l'opération « aménagement des rythmes de vie des
enfants des écoles maternelles et élémentaires » et déjà 64 p . 100
des enfants qui en sont bénéficiaires sont accueillis dans le cadre
de contrats « articulés sur l'école » . En conséquence, la ville de
Toulouse peut, comme toutes les communes qui le souhaitent,
continuer, avec l'aide de l'Etat, l'action entreprise avec succès
dans 63 écoles de fa ville regroupant plus de 9 000 enfants, pour
peu qu'un projet global articulé progressivement avec le projet
d'école soit proposé aux enfants . Telle est bien la politique du
secrétariat d'Etat chargé de la jeunesse et des sports . En effet,
l'expérience de l'année 1987-1988 a montré, au-delà de l'indé-
niable intérêt présenté par les activités proposées aux enfants
pendant le temps extrascolaire, que la « coupure » institution-
nelle avec l'école ne facilitait pas une meilleure prise en compte
du temps global de l'efant et de ses rythmes de vie . C'est la
raison pour laquelle la circulaire ne 88-183 MEN et~88-156JS du
2 août 1988 a précisé que l'année scolaire 1988-1989 était une
année de transition permettant que, progressivement, le pro-
gramme d'activités proposées dans le temps extra-scolaire s'arti-
cule avec le projet d'école afin de tendre à une réelle prise en
compte des rythmes de vie de l'enfant . Une meilleure prise en
compte de ceux-ci représente un investissement essentiel pour
leur réussite sociale, scolaire et professionnelle qui est largement
facilitée par l'adhésion à un même projet de tous les partenaires
concernés, parents, enseignants et coéducateurs.

Sports (installations sportives : Nièvre)

10541 . - 13 mars 1989 . - M. Louis de Broissia demande à
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, chargé de
la jeunesse et des sports, de bien vouloir lui indiquer quelle
proportion des engagements du fonds destinés au secteur auto-
mobile a été affectée au nouveau circuit automobile de la Nièvre,
par rapport à celle attribuée aux circuits existants.

Réponse. - Pour l'exercice 1989, aucun crédit F.N .D.S. - Inves-
tissement (chapitres 07, 08 et 09) n'a pu être consacré à l'aide au
secteur automobile, en raison de la très faible marge de program-
mation . En revanche, ont été financés au titre du chapitre 66-50
du budget jeunesse et sport : le circuit des vingt-Quatre Heures
du Mans (travaux de sécurité), 1 000 000 de francs le circuit de
Magny-Cours, 3 000 000 de francs. Soit respectivement 1,2 p. 100
et 3,6 p, 100 de cette ligne budgétaire (82 360 000 francs).

Sports (natation)

10696 . - 13 mars 1989 . - M . Claude Dhinnin attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, chargé
de la jeunesse et des sports, sur l'inquiétude des maitres
nageurs sauveteurs diplômés d'Etat qui ont vu abroger leur
diplôme et à qui l'on refuse l'équivalence de droit avec le nou-
veau brevet d'Etat d'éducateur sportif du premier degré des acti-
vités de la natation . Ce refus parait injustifié, dès lors que' le
diplôme d'État de M .N.S. figure parmi les titres qui, selon un
texte antérieur, ouvrent droit à l'exercice de la profession d'édu-
cateur sportif. Or le nouveau brevet d'Etat confère à son titulaire
en son article 2 le titre de maître nageur sauveteur, et les anciens
diplômés sont tenus de suivre 160 heures de formation se termi-
nant par un examen sanction, avec un délai de deux ans pour
s'inscrire et de dix ans pour roussir. A ce jour, le premier délai

de deux ans étant écoulé, 35 p . 100 seulement des anciens
diplômes se sont fait inscrire et l'on peut prévoir que 50 p. 100
d'entre eux seront écartés aux examens sanctions (moyenne
nationale des années 1987 et 1988) . Cela signifie que 80 p . 100 à
85 p . 100 de spécialistes diplômés, qui possèdent une solide expé-
rience professionnelle et qui ont satisfait régulièrement à un
contrôle quinquennal, risquent d'être écartés d'une activité pour
laquelle ils ont été formés, ceci à une période où le manque de
tels spécialistes se fait durement sentir sur les lieux de pratique
des activités aquatiques, notamment en période estivale . Il lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour permettre à
ces cadres qualifiés de continuer à exercer leur profession sans
discrimination et pour les intégrer par l'attribution d'une équiva-
lence de droit.

Sports (natation)

11525 . - IO avril 1989 . - M . Louis Pies-na attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'État, ministre de
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, chargé de
ta jeunesse et des sports, sur l'inquiétude des maîtres nageurs
sauveteurs diplômés d'Etat, à qui l'on refuse l'équivalence avec le
nouveau brevet d'Etat d'éducateur sportif du premier degré des
activités de la natation . Ce refus ne leur parait pas justifié, dès
lors que le diplôme d'Etat de M_N .S . figure parmi les titres qui,
selon un texte antérieur, ouvre droit à l'exercice de la profession
d'éducateur sportif. Or, le nouveau brevet d'Etat confère à son
titulaire, en son article 2, le titre de maître nageur sauveteur, et
les anciens diplômés sont tenus de suivre 160 heures de forma-
tion se terminant par un examen sanction ; avec un délai de deux
ans pour s'inscrire et de dix ans pour réussir. A ce jour, le pre-
mier délai de deux ans étant écoulé, 35 p . 100 seulement des
anciens diplômés se sont fait inscrire et l'on peut prévoir que
50 p. 100 d'entre eux seront écartés aux examens sanctions
(moyenne nationale des années 1987 et 1988) . Cela signifie que
80 p . 100 à 85 p . 100 de spécialistes diplômés, qui possèdent une
solide expérience professionnelle et qui ont satisfait régulièrement
à un contrôle quinquennal, risquent d'être écartés d'une activité
pour laquelle ils ont été formés, ceci à une période où le manque
de tels spécialistes se fait durement sentir sur les lieux de pra-
tique des activités aquatiques, notamment en période estivale . Il
lui demande donc quelles dispositions il compte prendre pour
permettre à ces cadres qualifiés de continuer à exercer leur pro-
fession sans discrimination et pour les intégrer par l'attribution
d'une équivalence de droit.

Sports (natation)

12542 . - 2 mai 1989. - M . Pierre Esteve attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'État, ministre de
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, chargé de
la jeunesse et des sports, sur l'inquiétude des maîtres nageurs
sauveteurs diplômés d'Etat qui ont vu abroger leur diplôme et à
qui l'on refuse l'équivalence de drcit avec' le nouveau brevet
d'Etat d'éducateur sportif du 1« degré des activités de la nata-
tion . Ce refus paraît injustifié', dès lors que le diplôme d'Etat de
M.N .S . figure parmi les titres qui, selon un texte antérieur, ouvre
droit à l'exercice de la profession d'éducateur sportif. Or, le nou-
veau brevet d'Etat confère à son titulaire en son article 2 le titre
de M.N.S. et les anciens diplômés sont tenus de suivre
160 heures de formation se terminant par un examen sanction,
avec un délai de deux ans pour s'inscrire et de dix ans pour
réussir. A ce jour, le premier délai de deux ans étant écoulé,
35 p . 100 seulement des anciens diplômés se sont fait inscrire et
l'on peut prévoir que 50 p . 100 d'entre eux seronts écartés aux
examens sanctions . Cela signifie que 80 à 85 p . 100 de spécia-
listes diplômés, qui possèdent une solide expérience profession-
nelle et qui ont satisfait régulièrement à un contrôle quinquennal,
risquent d'étre écartés d'une activité pour laquelle ils ont été
formés, cela dans une période où le manque de tels spécialistes
se fait durement sentir, notamment en période estivale . En consé-
quence, il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour permettre à ces cadres qualifiés de continuer à exercer leur
profession sans discrimination et pour les intégrer par l'attribu-
tion d'une équivalence de droit.

Réponse. - La question posée appelle une réponse sur deux
points distincts : celui des conséquences liées à la mise en ouvre
du nouveau diplôme (brevet d'Etat d'éducateur sportif des acti-
vités de la natation) ; celui de l'équivalence entre ce dernier et le
diplôme de maître-nageur-sauveteur. Le B .E .E.S.A .N. a cté mis
en place pour répondre à des besoins diversifiés : entraînement
sportif, mais aussi animation d'un ensemble d'activités aquatiques
(pas seulement la natation) . Comparativement au diplôme de
maître-nageur-sauveteur, il ouvre des possibilités nouvelles d'ani-
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mation . Le cursus de formation a été rénové, facilitant ainsi le
déroulement de carrière . Les maîtres-nageurs-sauveteurs qui sou-
haitent bénéficier des avantages liés à l'obtention du nouveau
diplôme doivent (arrêté du 13 février 1988, suivre une formation
complémentaire . Toutefois, ils peuvent continuer à exercer leurs
fonctions et conservent les prérogatives que leur donnait l'arrêté
du 26 mai 1983 ; ils ne font donc l'objet d'aucune discrimination.
Il est vrai qu'à plusieurs reprises, mon attention a été appelée sur
les conséquences de la mise en oeuvre du nouveau diplôme, et
notamment sur les difficultés des communes à se procurer un
encadrement, saisonnier en particulier . Les avis à ce propos sont
contradictoires et une étude approfondie de la situation est
actuellement en cours. Il en sera tenu le plus grand compte pour
améliorer si nécessaire le dispositif de formation.

Culture (établissements d'animation culturelle)

11323 . - 3 avril 1989 . - M. Jean Laurala attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre dEtat, ministre de
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, chargé de
la jeunesse et des sports, sur la situation des M .J .C . et leurs
fédérations en ce qui concerne les postes d'animateurs. Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer selon quels critères il
compte répartir les cent cinquante postes Fonjep créés en 1989 et
de lui préciser selon quelle échéance, vu que de nombreuses
fédérations sont en attente de ces postes pour équilibrer leur
budget salarial de l'année en cours.

Réponse. - Il faut rappeler que sur les 1 905 postes Fonjep
financés en 1988, 1 440 postes ont été déconcentrés et relèvent
dorénavant de l'autorité des préfets de département pour ce qui
concerne les décisions d'affectation . L'administration centrale a
réparti 465 postes, soit 24 p. 100 aux fédérations et associations
nationales pour les postes strictement nationaux ou implantés
dans leurs structures régionales ou inter-régionales. Pour ce qui
concerne les M.J.C ., elles sont regroupées essentiellement entre
deux grandes fédérations : la Fédération française des Maisons
des jeunes et de la culture (F .F.M .J .C .) regroupant 1 130 associa-
tions et 500 000 adhérents ; l'Union des fédérations régionales
des maisons des jeunes et de la culture (Unireg) constituée de
444 associations et 163 000 adhérents . En 1988, ces deux fédéra-
tions bénéficiaient, tous échelons confondus, de : 432,75 postes
Fonjep, pour ce qui concerne la Fédération française des maisons
des jeunes et de la culture (F.F.MJ .C .) ; 132 postes Fonjep pour
ce qui concerne l'Union des fédérations régionales des maisons
des jeunes et de la culture (Unireg), soit, globalement prés de
30 p. 100 de la totalité des postes Fonjep. Conscient du problème
posé au secteur associatif dans son ensemble par les mesures de
suppression de postes décidées en 1987, le secrétaire d'Etat
auprès du ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, chargé de la jeunesse et des sports, a ins-
crit au budget 1989 de son département la création de 150 nou-
veaux postes . Ceux-ci sont en cours d'affectation entre le niveau
national et le niveau local pour ce qui concerne un certain
nombre de projets expérimentaux ou particulièrement novateurs.
A ce jour 83 décisions ont déjà été notifiées avec effet au
l et avril 1989 et le solde le sera prochainement. Il est précisé que
la Fédération française des maisons des jeunes et de la culture
(F.F.M .J .C.) et l'Union régionale des maisons des jeunes et de la
culture (Unireg) ont bénéficié chacune d'une dotation de postes
dans le cadre des premières notifications .

Réponse. - La loi no 72-11 du 3 janvier 1972 relative à l'aide
judiciaire et à l'indemnisation des commissions et désignations
d'office énonce dans son article 21 que l'indemnité forfaitaire
versée par l'Etat à l'auxiliaire de justice est exclusive de toute
autre rémunération . Cette indemnité lui est donc accordée à titre
de remboursement de ses frais et dépens . Cependant, l'article 89
du décret n° 72-809 de l et septembre 1972, portant application
de la loi précitée, indique que sont avancés par le Trésor les frais
d'affranchissement exposés à l'occasion des correspondances pos-
tales expressément prévues par la loi . Ainsi seuls les frais exposés
par un avocat pour des correspondances légalement prescrites
pourraient, en application de cette règle, lui être remboursés. Il
n'est pas envisagé, en l'état, d'accorder une dispense de timbrage
pour l'ensemble des correspondances faites dans le gadre de
l'aide judiciaire.

Délinquance et criminalité (lutte et prévention)

10621 . - 13 mars 1989 . - M. Jeta Laurain appelle l'attention
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le pro-
blème de l'application des peines pour les meurtriers, jeunes en
particulier, reconnus comme possibles récidivistes par les ana-
lyses médicales et psychiatriques présentées lors de leur procès . Il
lui demande de bien vouloir lui indiquer, dans ce cas précis, ce
que prévoit le code pénal pour éviter la récidive de ces meurtriers
condamnés et de liii préciser ses intentions dans ce domaine.

Réponse. - Le décret du 16 mars 1986 a créé les services
médico-psychologiques en milieu pénitentiaire afin d'assurer effi-
cacement, avec les moyens du ministère de la solidarité, de la
santé et de la protection sociale, les prestations de prévention, de
diagnostic et de soins pour la population incarcérée . Ces services,
implantés dans seize grandes maisons d'arrêt et constitués
d 'équipes de santé mentale, ont vocation à prendre en charge !es
détenus prévenus ou condamnés qui présentent des troubles du
comportement, à l'exception des détenus en état d'aliénation
mentale qui relèvent d'un placement d'office en hôpital psychia-
trique en application de l'article D.398 du code de procédure
pénale. Ce dispositif n'exonère pas les secteurs de psychiatrie
générale d'assurer les consultations et les soins au sein des autres
établissements pénitentiaires sit ..ês dans leur aire géographique.
La prise en charge des détenus dans ces services s'effectue selon
la même déontologie qu'à l'extérieur et garantit la validité de
l'action thérapeutique entreprise . La chancellerie s'attache d'une
façon générale à améliorer le suivi médical et notamment le trai-
tement psychothérapique des détenus présentant des désordres
psychiques . Par ailleurs, comme le permet le code de procédure
pénale, des mesures de libération conditionnelle intervenant
avant la fin de la peine permettent de s'assurer de la mise en
place et de la poursuite, en milieu libre, de thérapie pouvant
rester nécessaire . Cette mesure de contrôle et d'assistance, sans
laquelle certains condamnés échapperaient à tout traitement et à
toute surveillance à leur sortie de prison, constitue un moyen très
utile de prévention de la récidive . Parallèlement à ces actions de
santé mentale, le développement en détention des activités phy-
siques et sportives, culturelles, de formation générale et profes-
sionnelle est de nature à préparer les délinquants à une véritable
réinsertion dans la société, nécessaire pour mieux garantir le res-
pect des lois .

Etat civil (nom et prénom)

JUSTICE

Justice (aide judiciaire)

7664. - 2 janvier 1989 . - M. Jean-Louis Debré attire l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le
problème de l'aide judiciaire . Lorsqu'un avocat est désigné au
titre de l'aide judiciaire, le principe est naturellement celui de la
gratuité des actes qu'il réalise . La rémunération que l'avocat per-
çoit au titre de l ' aide judiciaire est peu importante, Or, un dos-
sier d'aide judiciaire amène de nombreuses correspondances dont
l'avocat subit le coût au niveau de l'affranchissement. Parfois
même, les correspondances doivent avoir la forme de recom-
mandé avec accusé de réception lorsqu'il s'agit notamment de
notifications imposées par la loi . Dans ces conditions, ne serait-il
pas opportun d'accorder pour toutes les correspondances faites
dans le cadre de l'aide Judiciaire une dispense de timbrage
postal .

11816. - 17 avril 1989 . - Etant rappelé que la loi du 6 fructidor .
an II fait, en son article l e', défense à tous fonctionnaires publics
de « désigner des citoyens dans des actes autrement que par le
nom de famille, les prénoms portés à l'acte de naissance ... »,
M. Claude Labbé demande à M . le ministre de l'intérieur si
un Français, enfant légitime, né eu Fortugal, dont le nom poilé à
son acte de naissance, établi selon la loi portugaise, transcrit tel
quel au consulat de France de Lisbonne, est composé des noms
patronymiques se succédant de sa mère et de son père, a droit de
demander qu'il soit désigné par le nom porté à son acte de nais-
sance et non par le nom de son père seul dans les passeports,
carte d'identité et autres documents délivrés par les fonction-
naires publics . - Question eraasmise à M. le gente des stemm,
ministre de la justice.

Réponse. - Les règles de dévolution du nom applicables aux
personnes de nationalité française, nées à l'étranger, sont celles
du droit français . Le fait qu'un acte de naissance ait #té dressé
au Portugal, selon les règles en vigueur dans ce pays, n'ouvre pas
droit pour l'intéressé au bénéfice d'une situation non conforme à
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la législation nationale française . La transcription d'un tel acte
doit donc faire l'objet d'une mise-en conformité par voie de recti-
fication .

Magistrature (magistrats)

.11960. - 24 avril 1989 . - M. Christian Estrosi attire l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le
mécontentement régnant parmi les magistrats . L'image de la jus-
tice s'est en effet considérablement dégradée au cours de ces der-
niers mois ; plusieurs affaires récentes ont été, pour les médias,
l'occasion de dénoncer la politisation de la justice . Or, les magis-
trats, qui accomplissent une mission essentielle au service du tes-
petit des droits et libertés, refusent de voir leur profession discré-
ditée. Pour cela, de nombreux magistrats réclament la mise en
ouvre rapide d'une réforme du Conseil supérieur de la magistra-
ture, de telle sorte que la nomination des membres du C .S .M.
garantisse une véritable indépendance entre pouvoir exécutif et
autorité judiciaire . Au-delà de ce malaise moral, les magistrats se
trouvent confrontés à de graves difficultés matérielles . Ces diffi-
cultés trouvent leur expression dans la diminution de plus de
30 p. 100, en trois ans, du nombre des candidats au concours
d'entrée à l'Ecole nationale de la magistrature. Les magistrats
subissent en effet une véritable injustice au niveau de leurs
indemnités qui n'ont pas connu les mêmes évolutions que celles
d'autres grands corps comparables : Conseil d'Etat, cours régio-
nales administratives et tribunaux administratifs . Ils réclament
ainsi une réévaluation de leurs indemnités . Dans ce cadre, il avait
été prévu dans la loi de finances pour 1988 des dispositions
répondant à leurs revendications . Celles-ci n'ont pas été res-
pectées. Il lui demande donc s'il envisage d'engager une réforme
du Conseil supérieur de la magistrature et s'il envisage de doter
la justice de moyens budgétaires supplémentaires pour respecter
les engagements pris par son prédécesseur et pour faire en sorte
que la justice demeure une institution respectée et garante des
libertés fondamentales.

Réponse. - Parmi les orientations qu'il s'est fixées lors de son
arrivée à ia Chancellerie, le garde des sceaux a annoncé qu'il
rechercherait, dans le cadre de la concertation avec les organisa-
tions professionnelles de magistrats, les moyens propres à ren-
forcer l'indépendance du corps judiciaire . C'est ainsi qu'une
commission permanente d'études a été mise en place en
décembre 1988 . De ses travaux se dégagent les axes d'une
réflexion sur une éventuelle réforme du Conseil supérieur de la
magistrature qu'il convient à présent d'approfondir. Le choix de
cette perspective de travail illustre le souci du garde des sceaux
d'améliorer l'image de la justice, d'en faire respecter l'autorité et
de permettre aux magistrats d'accomplir leur mission dans la
dignité et la sérénité. Ainsi que le souligne l'honorable parlemen-
taire, ces objectifs ne peuvent être détachés de l'indispensable
revalorisation de la situation matérielle des magistrats, entreprise
depuis deux ans, . et ayant pour but l'alignement du niveau de
leurs indemnités de fonctions sur celui dont bénéficient les
membres du Conseil d'Etat, des cours administratives d'eppel et
des tribunaux adminstratifs . Le garde des sceaux, attaché à
l'amélioration de la situation matérielle des magistrats, veillera à
ce que cette mesure aboutisse dés que possible . Ces actions,
parmi d'autres, favoriseront le maintien de la croissance globale
du nombre de candidats présents aux épreuves d'admissibilité des
concours d'aimés à l'Ecole nationale de la magistrature observée
depuis six ans (+ 22,3 p. 100 entre 1983 et 1988). Elles permet-
tront, en toute hypothèse, d'encourager les candidatures à l'exer-
cice des fonctions judiciaires, notamment parmi les meilleurs
juristes.

Presse (petites annonces)

12435. .- 2 mai 1989. - M. Serge Beltrame appelle l'attention
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur certaines
publicités qui lui paraissent relever de la rigueur du code la jus-
tice. Périodiquement la presse écrite publie des annonces promet-
tant des situations à rapport pécuniaire hors de proportion avec
les sommes à investir. La plupart de ces annonceurs abusent au-
delà du tolérable de la crédulité des lecteurs . Leurs agissements
semblent n'avoir d'autre but que ramasser suffisamment d'argent
puis de disparaître. Il suppose que ces agissements, par lesquels
sont surtout abusées des personnes n'approfondissant oas assez
les aléas de l'existence ou désespérées de se trouver depuis long-
temps 'sans situation, sont connus de la justice. Il lui demande
comment il entend s'y opposer sans faire obstacle à la liberté de
la presse .

Réponse. -- Le garde des sceaux partage les préoccupations de
l'honorable parlementaire à propos des abus constatés lors de la
publication dans la presse d'annonces proposant des situations
rémunératrices en contrepartie du versement d'une somme d'ar-
gent . Si certaines annonces correspondent à des propositions
réelles et sérieuses, il apparaît en effet que d'autres sont suscep-
tibles d'engager la responsabilité civile ou commerciale de leurs
auteurs . Certains agissements peuvent même donner lieu à l ' exer-
cice de poursuites pénales dès lors que peut être démontré le
caractère trompeur de la publicité incriminée ou prouvée l'exis-
tence de manœuvres frauduleuses constitutives du délit d'escro-
querie . Dans de telles hypothèses, les parquets ne manquent pas
d'exercer l'action publique avec diligence et de requérir la stncte
application de la loi pénale.

Français : ressortissants (nationalité française)

12846. - 15 mai 1989 . - M. Jean-Louis Masson demande à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, l'abrogation des
certificats de réintégration que les Alsaciens-Lorrains sont obligés
de fournir à l'administration pour prouver leur nationalité fran-
çaise . De tels documents ne sont exigés d'aucun autre citoyen
français et il est donc regrettable que seuls les habitants des trois
départements d'Alsace-Lorraine soient assujettis à des contraintes
qui présentent un caractère plus ou moins vexatoire . Selon une
réponse ministérielle antérieure, la loi n é 71-499 du 29 juin 1971
permettrait aux Alsaciens-Lorrains d'établir leur nationalité fran-
çaise en apportant la preuve qu'ils ont joui d'une manière
constante de la possession d'état de français . Il n'en reste pas
moins que certains tribunaux d'instance exigent encore pour les
personnes âgées la production d'un certificat de nationalité . Cette
attitude à l'égard des Alsaciens-Lorrains, nés pourtant sur le sol
national, est d'autant plus scandaleuse que les enfants d'immigrés
nés en France sont considérés comme Français de plein droit et
ne se voient réclamer, quant à eux, aucun certificat spécifique de
nationalité . Il souhaiterait qu'il lui indique quelles sont les
mesures qu'il entend prendre en la matière.

Réponse. - La délivrance d'un certificat de nationalité française
au bénéfice des personnes originaires des départements du Haut-
Rhin, du bas-Rhin et de la Moselle suppose que soit établie leur
réintégration dans la nationalité française. en vertu du traité de
Versailles du 28 juin 1919. Ce traité prévoit la réintégration de
plein droit dans la nationalité française, sans rétroactivité à
compter du 11 novembre 1918, des personnes et de leurs descen-
dants qui avaient perdu cette nationalité en 1871 en raison de
l'annexion du territoire . La réintégration doit, en application du
décret du t 1 janvier 1920, être constatée par une inscription sur
un registre ad hoc tenu à la mairie du domicile ou à défaut de la
résidence de l'intéressé dans l'un des trois départements
concernés. Pour tenir compte des difficultés pratiques de preuve
de la réinsertion, la loi no 61-1408 du 22 décembre 1961, modi-
fiée par la loi n° 71-499 du 29 juin 1971, a considérablement
assoupli la procédure applicable aux Alsaciens et aux Lorrains.
Elle admet que la nationalité française des personnes originaires
des départements du Haut-Rhin, Bas-Rhin et de la Moselle, sera
tenue pour établie par la seule possession d'état de Français à
condition qu'elle soit constante ; cette mesure déroge au droit
commun. La circulaire 71-6 du 2 août 1971 a aussitôt appelé l'at-
tention des juges d'instance sur la volonté du législateur de voir
ces dispositions appliquées aussi largement que possible afin de
donner aux Alsaciens et Mosellans les plus grandes facilités de
preuve de leur qualité de Français . Aussi, seules les personnes
nées dans les trois départements concernés avant le
11 novembre 1918 et qui n'ont pas la possession d'état de
Français demeurent astreintes à la production d'un extrait de
registre des réintégrations . Ce document qui constitue alors
l'unique mode de preuve de leur qualité de Français permet l'éta-
blissement du certificat de nationalité française. Le Gouverne-
ment n'envisage pas de modifier les dispositions ci-dessus rap-
pelées .

PERSONNES ÂGÉES

Personnes âgées (établissements d'accueil)

2847 . - 26 septembre 1988 . - M. Jean-Luc Preei appelle l'at-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé des
personnes âgées, sur les difficultés de gestion que connaissent
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les directeurs des foyers-logements et des maisons de retraite . En
effet, les prix de journée hébergement et forfait-soins sont sou-
vent fixés avec retard, ce qui nécessite un rappel de facturation.
Il lui demande s'il serait possible d'envisager pour ces établisse-
ments, le principe du budget global, hors investissement et créa-
tion de postes. Le budget, avec le taux d'augmentation, pourrait
être connu pour le l et janvier. La facturation serait ainsi facilitée,
et les conseils d'administration ainsi que les directeurs retrouve-
raient, avec la liberté d'utilisation de leur budget, leur responsa-
bilité de gestion, ce qui n'empêcherait pas un contrôle a posteriori
de la tutelle . Il lui demande donc si cette solution de budget
global peut être envisagée et s'il était possible qu'un département
comme la Vendée puisse l'expérimenter.

Réponse. - L'instauration d'un budget global dans les maisons
de retraite n'est pas envisageable . En effet, les recettes de ces
établissements sont principalement constituées par les prix de
journée payés par les tangua et, accessoirement, par les prises en
charge au titre de l'aide sociale . Le budget global suppose au
contraire que, flux à l 'établissement, il n ' y ait qu'un seul finan-
ceur ou que le financeur principal couvre la majeure partie des
recettes comme c'est le cas pour les hôpitaux ou certains autres
établissements sociaux . II n'est donc pas prévu d'expérimenter
une telle formule dans cette catégorie d'établissement .

S'agissant des structures d'accueil destinées aux personnes
atteintes de la maladie d'Alzheimer, les pouvoirs publics n'enten-
dent pas se limiter à favoriser la création de petites structures de
vie qui devront être conçues architecturalement de manière à per-
mettre une vie communautaire, mais souhaitent agir de façon
plus globale selon les axes suivants : prévoir des aides à domi-
cile ; améliorer le diagnostic et la mise en oeuvre de traitements,
y compris en établissement psychiatrique ; favoriser la recherche.
Ftin ce domaine, de nombreuses équipes se consacrent en France
à l'étude de la maladie d'Alzheimer, tant dans le domaine de
l'épidémiologie que de la recherche clinique et à cet égard la
création d'une intercommission de gérontologie à l'Institut
national de la santé et de la recherche médicale (Insenn) devrait
aider au développement des travaux sur cette maladie . L'assecia-
don France-Alsheimer a bénéficié de subventions pour l'aider à
développer son action dans le soutier aux familles et la Fonda-
tion nationale de gérontologie s'est vue, de la même façon, attri-
buer des crédits pour son travail sur les démences . C'est donc à
tous les niveaux que le Gouvernement entend agir pour améliorer
la vie des personnes âgées atteintes de la maladie d'Alzheimer et
de leur entourage et, dans l'avenir, permettre une prise en charge
précoce .

P. ET T. ET ESPACE
Personnes âgées (politique de la vieillesse)

8394 . - 23 janvier 1989. - M. Jean-Pierre Delalande appelle
l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation particulièrement doulou-
reuse dans laquelle se trouvent les familles des malades atteints
de la maladie d'Altzheimer. Selon certaines estimations, la France
compterait environ 300 000 personnes atteintes de cette maladie
et l'Organisation mondiale de la santé estime, pour sa part, que
la maladie d'Altzheimer pourrait occuper le quatrième rang des
maladies en l'an 2000. Or cette maladie, qui ne dispose pas de
traitement médical spécifique, n'est pas prise en charge à
100 p. 100 par la sécurité sociale. De ce fait, les familles des
malades éprouvent de très grosses difficultés, en raison du coût
élevé des différents traitements et des frais de garde à domicile
qui atteindraient la somme de 10 000 francs par mois . Par ail-
leurs, placer un malade dans un établissement coûte entre 12 et
15 000 francs par mois, ce qui est incompatible avec les res-
sources des familles concernées, d'autant que la plupart des
malades sont des personnes âgées, percevant des retraites
modestes . A l'heure actuelle, un seul établissement spécialisé
pour ce type de maladie existe en France et ne comporte que
soixante-douze lits, ce qui s 'avère très insuffisant pour faire face
à la demande . C'est pourquoi il apparaît opportun, d'une part,
que la maladie d'Altzheimer puisse être prise en charge par la
sécurité sociale et, d ' autre part, que des structures d'accueil
soient créées dans notre pays, en nombre suffisant et dans des
conditions financières raisonnables pour les familles . Il lui
demande donc quel est son sentiment à ce sujet et quelles sont
les mesures que le Gouvernement compte mettre en place afin
d'apporter une solution à ce douloureux problème.

Réponse. - La maladie d'Alzheimer qu ' évoque l'honorable par-
lementaire constitue effectivement un problème majeur dans le
domaine de la santé des personnes âgées . En effet, le nombre des
personnes qui en sont atteintes s'accroît sensiblement, en particu-
lier à cause de l 'évolution démographique de notre pays. S'agis-
sant plus particulièrement de sa prise en charge au regard de
l'assurance maladie, il convient de noter que la maladie d'Alz-
heimer entre dans le champ de la liste des affections comportant
un traitement prolongé et une thérapeutique particulièrement
coûteuse susceptibles d'ouvrir droit à l'exonération du ticket
modérateur . Ainsi, lorsque les personnes souffrant de -la maladie
d'Alzheimer font l'ob jet d'une hospitalistation dans les services
de psychiatrie, leurs

l'objet
sont prises en charge à 100 p. 100

par les organismes de l'assurance maladie, sous réserve du paie-
ment du forfait journalier hospitalier . Dans le cas de l'hospitali-
sation en long séjour, le forfait de soins se trouve également pris
en charge en totalité par l'assurance maladie. En revanche, les
frais d'hébergement doivent être acquittés par les pensionnaires
ou leurs obligés alimentaires . A cet égard il convient de rappeler
que lorsque les personnes âgées hébergées en établissement de
long séjour n'ont pas les ressources suffisantes pour s'acquitter
des frais de séjour demandés, elles peuvent demander le bénéfice
de l'aide sociale prévue aux articles 142 et 164 du code de la
famille et de l'aide sociale . Toutefois le Gouvernement reste
conscient de l'effort financier demandé tant aux intéressés qu'à la
collectivité et c' est pourquoi une réflexion approfondie sur les
problèmes liés à ta tarification a été engagée, la commission
prévue à cet effet devant rendre ses conclusions prochainement .

D.O.M.-T.O.M.
(Saint-Pierre-et-Miquelon : téléphone)

11506 . - 10 avril 1989. - M. Gérard Grignon attire l'attention
de M. le ministre des postes, des télécommunications et de
l'espace sur la nécessité d'installer au lieudit l'Anse du Gouver-
nement, sur l'île de Langlade, une cabine téléphonique. Cette ins-
tallation est indispensable et se justifie par la simple garantie de
ia sécurité d'une forte population d'estivants et de celle des chas-
seurs en période d'hiver dans cette partie des fies particulière-
ment isolée. Il lui rappelle qu'elle a déjà fait l'objet à deux
reprises de ses interventions . En conséquence, il lui demande à
quel stade est suivi ce dossier et quelles dispositions il compte
prendre pour réaliser une installation d'une simplicité technique
évidente et d'i+ne nécessité pour la sécurité des hommes non
moins évidente.

Réponse. - A une précédente question (ne 25 371 du
25 mai 1987) de l'honorable parlementaire poilant sur le même
sujet, il avait alors été répondu que la solution au problème
évoqué se heurtait jusqu'à présent à l'absence d'infrasctructure
dans cette partie de l'archipel, qui n'est pratiquement habitée
qu'en période estivale. Depuis cette date, la situation n'a pas
évolué, et aucune demande émanant d'habitants permanents ne
justifie la construction d'un réseau de lignes . Néanmoins, s'agis-
sant d'une cabine, une implantation expérimentale va être réa-
lisée, au cours du mois de juillet prochain, à l'endroit précis sou-
haité, c'est-b-dire à proximité du débarcadère du lieudit l'« Anse
du Gouvernement » . Pour les raisons évoquées, cette cabine, qui
pourra être appelée, sera rattachée par voie radioélectrique à
l'autocommutateur de Saint-Pierre . Il ne faut toutefois pas dissi-
muler qu'en raison de l'environnement climatique particulière-
ment rigoureux le fonctionnement et la maintenance ne pourront
être assurés en période hivernale. A l'issue de la première
période estivale de fonctionnement, une décision sera prise sur la
poursuite de cette expérience.

Ministères et secrétariats d'Etat
(postes, télécommunications et espace : personnel)

12405. - 2 mai 1989. - M. Ernest Moutoussamsy demande à
M. le mea etee des postes, des télécommunications et de l'es-
pace ce qu'il peut faire pour permettre aux fonctionnaires de son
ministère affectés dans leur département d'outre-mer d'origine, de
bénéficier des promotions auxquelles ils peuvent prétendre sans
être obligés de retourner en France métropolitaine.

Réponse. - L'administration des postes, des télécommunications
et de l'espace n'échappe pas au déséquilibre important existant
entre les régions où se trouve concentrée une grande partie de
l'activité économique, nécessitant la présence de nombreux per-
sonnels des services publics et celles qui sont traditionnellement
pourvoyeuses d'agents de l'Etat . Les disparités entre l'origine
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géographique des candidats et l'implantation géographique des
postes à pourvoir génèrent un déficit chronique en personnel
dans la région parisienne notamment et conduisent ainsi à un
déplacement quasi systématique des postulants au moment de
leur appel à l'activité . Les candidats originaires des départements
d'outre-mer, comme de la grande majorité des départements du
sud de la métropole, subissent ce phénomène . En la matière, il
faut toutefois distinguer les promotions à de nouvelles fonctions
qui s'accompagnent d'une formation adaptée et nécessitent un
déplacement, et les promotions qui constituent un simple avance-
ment dans le même corps, lesquelles se font sur place. Pour les
premières, qui supposent une volonté personnelle des fonction-
naires intéressés de passer une sélection (concours, examen pro-
fessionnel, liste d'aptitude) pour améliorer leur carrière, il est
nécessaire, dans l'intérêt des agents eux-mêmes, en vue de leur
enrichissement professionnel et dans celui de l'administration,
que ce changement fondamental s'accompagne d'un changement
de résidence vers d'autres services et d'autres responsabilités . Par
ailleurs, conformément aux règles statutaires de la fonction
publique, et notamment à l'article 60 de la loi du 11 janvier 1984,
un dispositif extrêmement libéral permet aux fonctionnaires des
postes et télécommunications de demander le changement de leur
affectation . Cependant, dans les régions les plus recherchées, les
demandes de mutation n'aboutissent qu'assez lentement dans la
mesure où le nombre des postes qui deviennent vacants est tou-
jours hors de proportion avec le volume de ces demandes . ce qui
est le cas pour les départements d'outre-mer . Actuellement, l'ad-
ministration des postes, des télécommunications et de l'espace
emploie 23 000 agents originaires des départements d'outre-mer.
Parmi eux, 16 870 sont affectés en métropole, soit 73,34 p . 100,
alors qu'il n'existe que 6 450 emplois dans ces départements, ce
qui ccnstitue un volume relativement modeste comparé aux nom-
breuses demandes de mutation . Une disposition du régime des
mutations appliqué aux postes, aux télécommunications et à l'es-
pace permet d'éviter qu'à l'occasion des promotions fonction-
nelles, les originaires des départements d'outre-mer soient obligés
de retourner en métropole . Il s'agit de la liste spéciale du tableau
des mutations qui permet, pour les fonctionnaires remplis ,ant
certaines conditions, d'attendre sur place leur promotion.

Postes et télécommunications (bureaux de poste)

12442 . - 2 mai 1989. - M. Jean-Yves Le Déaut appelle l'at-
tention de M . le ministre des postes, des télécommunications
et de l'espace sur l'enveloppe budgétaire des moyens de rempla-
cement dans les bureaux de poste (paragraphe 20 du budget
annexe). Cette ligne budgétaire est en baisse depuis plusieurs
années malgré l'augmentation des absences dues essentiellement
à l'instauration de la cinquième semaine de congés, à l'augmenta-
tion tles journées de formation et aux repos compensateurs fai-
sant suite aux journées accordées à l'occasion de congé . Les res-
ponsables des bureaux de poste ont dû prendre certaines
dispositions qui vont à l'encontre de la volonté que vous avez
exprimée dans les dix-huit mesures préconisées pour améliorer la
qualité du service et les conditions de travail . Certains receveurs
se voient dans l'obligation de supprimer des journées de forma-
tion, de diminuer la paie des auxiliaires - payés uniquement six
heures quinze par jour alors qu'ils remplacent des agents titu-
laires travaillant six heures trente - et sont dans l'impossibilité
d'honorer les demandes de jours de congés des agents . Il lui
demande s'il compte prévoir une augmentation conséquente du
paragraphe 20 dans l'élaboration du projet de budget.

Réponse. - Sur les cinq dernières années, les moyens en auxi-
liaires du paragraphe 20 répartis entre les régions ont évolué de
25 806 équivalents-agents à 21 992 en 1989 . Cependant, compte
tenu du plan de titularisation des auxiliaires intervenu en 1986
qui a concerné 4 034 agents, le niveau des moyens doit être
considéré comme globalement équivalent. Sur la même période,
le niveau des charges d'absence est stable . En cumulant les diffé-
rentes catégories d'absence (congés annuels, congés maladie.
congés maternité, repos compensateurs, enseignement et recy-
clage, divers), le montant constaté était de 61,61 jours par agent
en 1984 et de 62,19 jours par agent en 1988. Des évolutions diffé-
renciées peuvent cependant être constatées ; le niveau des
absences pour l'enseignement et le recyclage a subi une crois-
sance réguliêre (de 3,04 jours par agent en 1984 à 3,70 jours par
agent en 1988), en sens inverse le niveau des repos compensa-
teurs a fait l'objet d'une baisse importante due principalement à
l'aménagement des régimes de travail dans les centres de tri
(4,76 jours de repos compensateurs par agent constaté en 1984,
3,87 jours par agent en 1988). Au stade actuel de l'élaboration de
la loi de finances pour 1990, il n'est pas encore possible de fixer
avec précision l'enveloppe des moyens en auxiliaires. Il sera tou-
tefois accordé une attention particulière à la compensation des

charges d'absence occasionnées par la formation des personnels
afin d'améliorer la qualité du service postal et d'en poursuivre la
modernisation.

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE

Recherche (C.E.A .)

10127 . - 27 février 1989 . - M . Claude Germon attire l'atten-
tion de M. le ministre de la recherche et de la technologie sur
l'avenir du Commissariat à l'énergie atomique (C .E.A.) civil. Il
semble urgent aujourd'hui, face à l'inquiétude des salariés du
commissanat, depuis trop longtemps dans l'expectative et souvent
au bord du découragement, que soient enfin précisés la place, le
rôle et les missions du C .E.A. Il lui demande en conséquence
quelles mesures il compte prendre afin d'utiliser au mieux, au
service du pays, tout ie potentiel scientifique du C .E.A.

Réponse. - Le Commissariat à l'énergie atomique a contribué à
la réussite du programme électronucléaire français ; il joue un
rôle moteur sur des questions comme le retraitement, la surgéné-
ration, l'enrichissement par laser et la fusion . Ses compétences
techniques sont reconnues . Concernant les domaines autres que
l'électronucléaire, les pouvoirs publics ont récemment autorisé le
C .E.A. à engager le programme Protéine 2000 qui permettra à
l'organisme d'apporter un soutien appréciable à l'industrie fran-
çaise des biotechnologies. Il est en effet souhaitable que le poten-
tiel scientifique du C .E .A. (nucléaire et hors nucléaire) soit placé
au service de l'économie du pays et donc de son industrie . A cet
effet, l'établissement s'efforcera de réunir industriels extérieurs et
chercheurs pour définir les champs de recherche prioritaires . La
valorisation doit également continuer d'être développée, et tout
particulièrement la mise à disposition des P.M.E.-P.M .I . de ce
potentiel scientifique national . Le C .E .A. jouera ainsi un rôle
majeur dans la mise en place du réseau de transfert de techno-
logie que les ministères de l'industrie et de la recherche étudient
actuellement . Dans la perspective de l'Europe de 1993, le Gou-
vernement a enfin demandé à des experts de mener une mission
de réflexion sur le rôle du C .E .A. dans le domaine électronu-
cléaire . Le rapport de ces experts doit être remis prochainement ;
il constituera un élément d'appréciation qui permettra au Gou-
vernement de fixer des orientations nouvelles dans ce domaine.

SOLIDARITÉ, SANTÉ ET PROTECTION SOCIALE

Etrangers (droit d:asile)

1978. - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les faits suivants : seulement un tiers des
personnes demandant l'asile politique dans notre pays sont
détentrices d'un visa d'établissement et sont prises à ce titre en
charge sur le plan sanitaire et bénéficient d'un examen médical
systématique de dépistage au titre de l'aide médico-sociale . Pcur
les autres, qui se présentent de façon inopinée à la frontière, il
n'y a pas de contrôle médical obligatoire . Cette population essen-
tiellement originaire du Sud Est-Asiatique présente une morbidité
non négligeable ; on trouve surtout les maladies infectieuses,
parasitaires ainsi que psychiques ; 4 à 5 p . 100 nécessiteraient
une hospitalisation dès leur arrivée en France. Il lui demande s'il
ne croit pas nécessaire d'instaurer une visite médicale obligatoire
pour toute personne demandant le droit d'asile, qu'elle possède
ou non un visa d'établissement lors de son entrée en France.

Réponse. - L'honorable parlementaire a raison de souligner
l'importance et la gravité du problème qui découle de l'arrivée en
France de demandeurs d'asile . Ainsi pour l'année 1988,
34 253 arrivées ont été dénombrées et environ 4 900 personnes
ont bénéficié du dispositif géré par l'association France Terre
d'Asile et ont été suivies médicalement . La plupart des deman-
deurs d'asile en provenance du Sud Est-Asiatique sont détenteurs
d'un visa d'établissement bénéficient actuellement d'un examen
médical de dépistage avant le départ . Le problème essentiel est
représenté par les demandeurs d'asile inopinés pour qui aucun
contrôle médical n'existe . L'Inspection générale des affaires
sociales a été saisie de ce problème et diligente actuellement une
mission . Une action semble importante à promouvoir : faire
bénéficier l'ensemble des personnes sollicitant l'asile d'une visite
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médicale . Cette dernière constituerait ainsi une étape diagnos-
tique indispensable. Cette visite systématiquement effectuée pose
à la fois des problèmes d'organisation et de financement.

Produits dangereux (politique et réglementation)

2112. - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Marc Ayrault attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le problème de la distribution de produits
dangereux aux fins de promotion dans les boites aux lettres . En
effet, il semblerait qu'aucune réglementation interdise la distribu-
tion de produits dangereux tels des échantillons d'eau de Javel
ou autres produits récurants, dans les boîtes aux lettres . 11 lui
demande quelle mesure il envisage de prendre pour éviter que de
telles méthodes commerciales aient cours, comportant des
dangers particulièrement pour la santé des enfants.

Réponse . - Les produits chimiques dangereux à usage domes-
tique sont réglementés par les articles L . 626 et R. 5149 et sui-
vants du code de la santé publique qui visent les substances
vénéneuses . Cette réglementat'on ne s'applique donc pas aux pré-
parations, nu mélanges de substances, qui constituent pourtant la
majorité des produits commercialisés, comme l'eau de Javel . Par
ailleurs cette réglementation ne s'applique pas aux risques indi-
rects liés au caractère inflammable ou explosif d'une substance
non toxique. Pour ces raisons deux décrets viennent d'être pris
par les ministres concernés : le décret n é 88-1232 du
29 décembre 1988 relatif au substances et préparations véné-
neuses vise les substances et préparations toxiques en application
de la loi né 70-1320 du 13 décembre 1970 (article L . 626 du code
de la santé) ; le décret n e 88-1231 du 29 décembre 1988 relatif à
certaines substances et préparations dangereuses vise les subs-
tances et préparations indirectement dangereuses pour l'homme
en application de la loi n° 83-6GO du 21 juillet 1983 relative à la
sécurité des consommateurs . Par ailleurs le danger résultant de la
distribution d'échantillons d'eau de Javel dans les boîtes aux
lettres provient non seulement de la nocivité du produit, mais
également de son accessibilité aux enfants . A cet égard, les deux
décrets prévoient la possibilité de rendre obligatoire, par arrêté
d'application, la présence d'un bouchon de sécurité à l'épreuve
des enfants sur le contenant du produit dangereux . Ils prévoient
également la; possibilité d'interdire certains types de contenants
ou d'emballages pour certaines substances ou préparations dan-
gereuses . Dans l ' attente de la parution de cette réglementation,
une intervention a été effectuée auprès de l'industriel qui avait
engagé cette campagne publicitaire . Celui-ci a reconnu le danger
résultant de cette pratique commerciale vis-à-vis des enfants et a
ordonné l'arrêt de cette campagne publicitaire.

Drogue (lutte et prévention)

2868. - 26 septembre 1988 . - M. Roland Blum attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le risque d'introduction en France des
tatouages pour enfants appelés Blue Star. Il s'agit d'une feuille
de papier blanc contenant des petites étoiles bieues imprégnées
de L .S .D. qui peuvent être enlevées et portées à la bouche lors
du transfert des images représentant les principales figures des
dessins animés américains ., Diffusés aux U .S.A., on en trouve
trace au Canada ; ces tatouages pourraient être diffusés dans
notre pays . Une campagne d'information utilisant tous les médias
devrait alerter les parents et les mettre en garde contre ce nou-
veau danger . Il, lui demande quelles dispositions il envisage de
prendre pour interdire l'entrée en France de ces tatouages et, le
cas échéant, pour en interdire la commercialisation.

Réponse. - Le ministre indique à l'honorable parlementaire que
ces derniers mois a circulé en France une rumeur, véhiculée sous
forme de tracts sur un prétendu trafic de L .S .D . dans les milieux
scolaires . Selon le texte de ces tracts, il s'agirait de timbres, uti-
lisés comme tatouage par les enfants . Imprégnés de L .S .D ., ces
timbres constitueraient « la nouVelle façon de vendre,de l'acide ».
La rumeur a commencé a circuler à partir de la mi-avril 1988,
dans la région de Nice. Elle semble s'être étendue à la quasi-
totalité du territoire, son contenu se modifiant au fil des
semaines. Le ministre tient à apporter le plus ferme démenti à
toutes les allégations contenues dans ces tracts non signés, ou se
réclamant abusivement d'organismes publics . Sans aucun fonde-
ment, les informations contenues dans ces tracts ont été infirmées
dès le mois de juin 1988, par la brigade des stupéfiants et du
proxénétisme. Des enquêtes judiciaires sont actuellement en

cours, pour tenter d'identifier leurs auteurs initiaux . Au mois de
juillet 1988, les directions départementales des affaires sanitaires
et sociales et les directions des écoles et des lycées et des collèges
du ministère de l'éducation nationale ont été avertis de ce
démentis . Devant la persistance de la rumeur, notamment lors de
la rentrée scolaire, le ministre a adressé aux directions départe-
mentales des affaires sanitaires et sociales le 21 novembre 1988
une note technique élaborée par la direction générale de la santé,
dans le but de guider et aider celles-ci à enrayer au niveau local
le développement de la rumeur . Celle-ci semble aujourd'hui en
voie d'extinction.

Enseignement supérieur (professions paramédicales)

3834. - 17 octobre 1988 . - M. Léonce Deprez demande à
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale de prendre en considération la demande de la profession
infirmière de voir son statut et son niveau salarial revalorisés . Il
l'interroge notamment sur le problème de l'homologation du
diplôme d'Etat au niveau licence et de l'abrogation de l'article 4
de l'arrêté du 23 décembre 1987 relatif aux conditions d'admis-
sion des élèves dans les écoles d'infirmières . Suite aux mouve-
ments de grave de grande ampleur qui se sont déroulés la
semaine dernière, il lui demande quelles mesures il compte
prendre rapidement afin de donner espoir aux infirmières, sou-
cieux de l'évolution de leur carrière . Enfin il souhaiterait
connaître les intentions du Gouvernement en ce qui concerne le
calendrier exact de la mise en application de la loi n e 86-33 du
9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonc-
tion hospitalière.

Réponse. - Les négociations qui se sont déroulées entre le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection sociale et
les différentes organisations représentatives des infirmiers hospi-
taliers se sont conclues par un accord prévoyant un ensemble de
mesures qui devraient permettre de résoudre les problèmes
évoqués par l'honorable parlementaire. La mise en oeuvre de ces
mesures s'est opérée dans les délais les plus brefs, puisqu'elle
s'est traduite par la publication au Journal officiel du
l er décembre . 1988 de treize décrets ou arrêtés : L'arrêté du
30 novembre 1988 relatif aux conditions d'admisson dans les
écoles préparant au diplôme d'Etat d'infirmier et d'infirmière, qui
abroge l'arrêté du 23 décembre 1987 contient des dispositions
permettant d'assurer le maintien du niveau des candidats admis
aux concours d'entrée dans les écoles d'infirmiers sans pour
autant fermer la possibilité de promotion professionnelle . Le
décret n° 88-1077 du 30 novembre 1988 portant statuts particu -
liers des personnels infirmiers de la fonction publique hospita-
lière, complété par divers décrets et arrêtés du même jour, donne
aux infirmiers une carrière plus rapide et plus complète . Cette
carrière se déroule désormais sur trois niveaux, dont le deuxième
sera accessible à terme, par inscription au tableau d'avancement
à 30 p . 100 de l'effectif des deux premiers niveaux ; le troisième
est réservé aux surveillants et surveillants chefs, ces derniers
bénéficiant en outre d'une bonification indiciaire mensuelle sou-
mise à retenue pour pension égale à trente points d'indice nou-
veau majoré. Les infirmiers spécialisés, et notamment ceux qui
sont spécialisés en anesthésie réanimation, bénéficient, dans ce
cadre statutaire, de mesurrs spécifiques afin de tenir compte de
leur qualification technique et de'. responsabilités particulières
qui sont les leurs . L'arrêté du 30 novembre 1988 fixant le mon-
tant de la prime spécifique à certains agents porte le montant de
cette prime à 350 francs pour tous les agents concernés, parmi
lesquels les infirmiers, et ce quelle que soit l'ancienneté de ser-
vice. L'arrêté du 30 novembre 1988 fixant le taux de indemnités
horaires pour travail de nuit et de la majoration pour travail
intensif augmente de 10 p . 100 cette majoration. Enfin une prime
nouvelle de 200 francs sera attribuée en deux étapes (100 francs
au 1. décembre 1989 et 100 francs au l~ décembre 1990) aux
infirmiers se trouvant aux deux premiers échelons de la carrière.
Par ailleurs seront prises des dispositions visant à améliorer tant
l'organisation que les conditions du travail, avec notamment l'oc-
troi aux établissements de crédits supplémentaires permettant
d'assurer dans de meilleurs conditions le remplacement des
agents en congé . Une réflexion, dont les modalités ont été pré-
cisées par circulaire du 26 novembre 1988, a été engagée sur ces
sujets dans chaque établissement . Une synthèse va être dressée au
niveau national dans les semaines qui viennent. Dans le même
temps seront établies les conclusions de la Commission chargée
de refléchir sur le rôle et la place de l'infirmière dans l'organisa-
tion des soins . Enfin, la représentation des personnels non médi-
caux a été accrue tant dans les conseils d'administration des éta-
blissements qu'au conseil supérieur des hôpitaux . L'ensemble du
dispositif décrit ci-dessus manifeste la volonté du Gouvernement
non seulement d'améliorer la situation matérielle des infirmiers
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hospitaliers, mais d'assurer à une profession dont la compétence
et le dévouement sont unanimement reconnus, la considération
qu'elle mérite . S'agissant de l'homologaticn du diplôme d'Etat
d'infirmier, il est indiqué à l'honorable parlementaire qu'un
arrêté du 17 juin 1980, pris sur la base du programme actuel des
études d'infirmier, à homologué ce diplôme au niveau III, ce qui
correspond à un brevet de technicien supérieur délivré par le
ministère de l'éducation nationale . Il lui est enfin précisé qu'un
calendrier prévisonnel d'élaboration des textes statutaires a été
établi en conformité avec les engagements pris dans le cadre du
protocole d'accord du 21 octobre 1986. L'ensemble des statuts
particuliers devrait être publié avant la fin de l'année 1989.

Professions médicales (spécialités médicales)

3854. - 17 octobre 1988 . --M. Daniel Colin demande à M . le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale si les motifs invoqués pour écarter, pour la sixième année
consécutive, les chirurgiens d'exercice libéral de -l'étude consacrée
à l'évolution des revenus de sept spécialités médicales (constat du
C .E .R.C., n° 89, 2 e trimestre 1988) n'appellent pas une analyse
spécifique, d'ailleurs sollicitée par les intéressés, pour rechercher
les causes profondes de l'extinction progressive de cette spécia-
lité.

Réponse. - Le document n° 89 du, Centre d'étude des revenus
et des coûts (C.E.R.C .) indique que les calculs pour estimer l'évo-
lution des revenus des médecins libéraux ont été réalisés pour les
omnipraticiens et pour sept spécialités regroupant 50 p . 100 des
médecins spécialistes libéraux . L'exclusion des chirurgiens, qui ne
se trouvent donc pas dans une situation unique, est expliquée en
note : « les liens financiers parfois complexe qu'ils entretiennent
avec les• établissements hospitaliers où ils exercent ne permettent
pas une estimation aisée de leurs recettes pas plus que de la
décomposition de leurs charges ni de leur évolution . » Le
C.E.R .C. indique toutefois que la chirurgie constitue une spécia-
lité . dont le poids est important tant au niveau du nombre des
praticiens que du montant des honoraires perçus. Il est vrai
cependant qu'un problème se pose quant au nombre de prati-
ciens qu'il convient de former dans les années qui viennent . Au
sein même de la spécialité, des propositions divergentes sont
avancées, les unes allant dans le sens d'une stagnation voire
d'une restriction du nombre d'internes à retenir pour les disci-
plines chirurgicales, d'autres aboutissant au contraire à une aug-
mentation de ces derniers . Sans exagérer la portée sur l'ensemble
de la démographie professionnelle de la décision prise annuelle-
ment pour fixer le nombre de places à mettre au concours de
l'internat, le ministre de la solidarité, de la santé et de a protec-
tion sociale souhaite que les instances consultatives mise en place
à l'occasion de la réforme des études médicales puissent, après
une large concertation et au vu d'éléments concrets, dégager le
sens et l'importance de l'évolution à venir.

Professions paramédicales
(infirmiers et infirmières)

3872 . - 17 octobre 1988. - M. Pierre Bachelet appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la condition matérielle et sociale des per-
sonnels infirmiers français. En effet, ces personnels sont obliga-
toirement titulaires d'un baccalauréat, suivi de trois années
d'études cor respondant d'ailleurs à la valeur de quatre années
universitaires de travail (nombre d'heures de cours, stages et
T.D.) . Dans le cadre de l'ouverture du marché européen au

janvier 1993, les inf-mières et infirmiers français auront
besoin, face à la concurrent, d'un diplôme reconnu et homologué
à sa juste valeur. Il lui demande donc en conséquence, l'homolo-
gation de leur diplôme d'Etat au niveau de la licence, ainsi que
la révision de l'article 4 de l'arrêté du 23 décembre 1987 relatif
aux conditions d'admission des élèves dans les écoles d'infir-
mières, qu'il est souhaitable de renégocier par la concertation
avec les professions intéressées . Il lui demande en dernier lieu de
réajuste la formation et la rémunération des cadres infirmiers soi-
gnants et enseignants en juste proportion des responsabilités qui
leur sont dévolues par les textes réglementaires actuellement en
vigueur.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

3984 . - 17 octobre 1988. - M . Edouard Frédéric-Dupont
appelle l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la
santé et de la protection sociale sur le malaise profond qui
touche l'ensemble de la profession d'infirmières . En effet, si l'im-
portance du rôle des personnels infirmiers dans notre système de
santé est unanimement reconnu, leur situation tant sociale que
financière s'est dégradée . Les intéressés demandent ia revalorisa-
tion de leur salaire, l'amélioration de leurs conditions de travail
pour tenir compte de l'ampleur et de la diversité de leurs tâches,
l'homologation de leur diplôme au niveau de la licence et le
développement de leur formation afin de let:r permettre de
s'adapter à l'évolution des connaissances et des techniques médi-
cales . Il lui demande de bien vouloir lui préciser les mesures
qu'il envisage de prendre pour répondre aux problèmes réels de
cette profession.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

4236 . - 17 octobre 1988 . - M . André Berthol appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des infirmières en matière de
carrière, de travail et de salaire. Aujourd'hui, après trois années
d'études, avec un diplôme, des responsabilités spécifiques et
importantes, une infirmière débute, en province, avec un salaire
de 5 600 francs net et termine à 8 500 francs net après vingt-
cinq ans de carrière. Pourtant, que ce soit à l'hôpital, en entre-
prise, à l'école, en milieu carcéral, à domicile, l'infirmière est
reconnue indispensable. Face à cette situation, elles ont décidé de

.se mobiliser, afin d'obtenir une revalorisation sociale et finan-
cière ainsi qu'une véritable refonte des études d'infirmières,
conduisant à un diplôme d'Etat unique . Il lui demande s ' il
entend prendre les c' -ositions nécessaires pour aller dans ce
sens.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

4237. - 17 octobre 1988. - M. Henri Cuq appelle l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur le malaise profond qui touche l'ensemble de la
profession d'infirmière . En effet, si l'importance du rôle des per-
sonnels infirmiers dans notre système de santé est unanimement
reconnu, leur situation tant sociale que financière s'est dégradée.
Les intéressés demandent la revalorisation de leur salaire, l'amé-
lioration de leurs conditions de travail pour tenir compte de
l'ampleur et de la diversité de leurs tâches, l'homologation de
leur diplôme au niveau de la licence et le développement de leur
formation afin de leur permettre de s'adapter à l'évolution des
connaissances et des techniques médicales. Ce mécontentement se
traduit depuis plusieurs semaines par des mouvements de grève
du personnel infirmier. II lui demande donc de bien vouloir lui
faire le point des négociations en cours avec les représentants de
cette profession et lui préciser les mesures qu'il envisage de
prendre pour répondre aux problèmes réels des infirmières.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

4238 . - 17 octobre 1988. - M. F,rie Doligé appelle l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur le malaise profond qui touche l'ensemble de la
profession d'infirmière. En effet, si l'importance du rôle des per-
sonnels infirmiers dans notre système de santé est unanimement
reconnu, leur situation tant sociale que financière s'est dégradée.
Les intéressés demandent la revalorisation de leur salaire, l'amé-
lioration de leurs conditions de travail pour tenir compte de
l'ampleur et de la diversité de leurs tâches, l'homologation de
leur diplôme au niveau de la licence et le développement de leur
formation afin de leur permettre de s'adapter à l'évolution des
connaissances et des techniques médicales . Il lui demande de
bien vouloir lui préciser les mesures qu'il envisage de prendre
pour répondre aux problèmes réels de cette profession.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

4239 . - 17 octobre 1988 . - M. Jean-Louis Goasduff appelle
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur le malaise profond qui touche l'en-
semble de la profession d'infirmière . En effet, si l'importance du
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rôle des personnels infirmiers dans notre système de santé est
unanimement reconnu, leur situation tant sociale que financière
s'est dégradée . Les intéressées demandent la revalorisation de
leur salaire, l'amélioration de leurs conditions de travail pour
tenir compte de l'ampleur et de la diversité de leurs tâches, l'ho-
mologation de leur diplôme au niveau de la licence et le dévelop-
pement de leur formation afin de leur permettre de s'adapter à
l'évolution des connaissances et des techniques médicales. Ce
mécontentement se traduit depuis plusieurs semaines par des
mouvements de grève du personnel infirmier . Il lui demande
donc de bien vouloir lui faire le point des négociations en cours
avec les représentants de cette profession et lui préciser les
mesures qu'il envisage de prendre pour répondre aux problèmes
réels des infirmières.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

4240 . - 17 octobre 1988 . - M . Jacques Godfraln appelle Pat-
tension de M. Le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le malaise profond qui touche l'ensemble
de la profession d'infirmière . En effet, si l'importance du rôle des
personnels infirmiers dans notre système de santé est unanime-
ment reconnu, leur situation tant sociale que financière s'est
dégradée. Les intéressés demandent la revalorisation de leur
salaire, l'amélioration de leurs conditions de travail pour tenir
compte de l'ampleur et de la diversité de leurs tâches, l'homolo-
gation de leur diplôme au niveau de la licence et le développe-
ment de leur formation afin de leur permettre de s'adapter à
l'évolution des connaisrances et des techniques médicales . Il lui
demande de bien vouloir lui préciser les mesures qu'il envisage
de prendre pour répondre aux problèmes réels de cette profes-
sion.

t
Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

4241 . - 17 octobre 1988. - M. Alain Jonemann appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le malaise profond qui touche l'ensemble
de la profession d'infirmière . En effet, si l'importance du rôle des
personnels infirmiers dans notre système de santé est unanime-
ment reconnu, leur situation tant sociale que financière s'est
dégradée . Les intéressés demandent la revalorisation de leur
salaire, l'amélioration de leurs conditions de travail pour tenir
compte de l'ampleur et de la diversité de leurs tâches, l'homolo-
gation de leur diplôme au niveau de la licence et le développe-
ment de leur formation afin de lui permettre de s'adapter à l'évo-
lution des connaissances et des techniques médicales . Ce
mécontentement se traduit depuis plusieurs semaines par des
mouvements de grève du personnel infirmier . Il lui demande
donc de bien vouloir lui faire le point des négociations en cours
avec les représentants de cette profession et lui préciser les
mesures qu'il envisage de prendre pour répondre aux problèmes
réels des infirmières.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

4242 . - 17 octobre 1988 . - M. Didier Julia appelle l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur le malaise profond qui touche l'ensemble de la
profession d'infirmière . En effet, si l'importance du rôle des per-
sonnels infirmiers dans notre système de santé est unanimement
reconnue, leur situation tant sociale que financière s'est dégradée.
Les intéressés demandent la revalorisation de leur salaire, l'amé-
lioration de leurs conditions de travail pour tenir compte de
l ' ampleur et de la diversité de leurs tâches, l'homologation de
leur diplôme au niveau de la licence et le développement de leur
formation afin de leur permettre de s'adapter à l'évolution des
connaissances et des techniques médicales . Il lui demande de
bien vouloir lui préciser les mesures qu'il envisage de prendre
pour répondre aux problèmes réels de cette profession.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

4243. - 17 octobre 1988. - M. Jean-Claude Mignon appelle
l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur le malaise profond qui touche l'en-
semble de la profession d'infirmière . En effet, si l'importance du

rôle des personnels infirmiers dans notre système de santé est
unanimement reconnu, leur situation tant sociale que financière
s' est dégradée . Les intéressés demandent la revalorisation de leur
salaire, l'amélioration de leurs conditions de travail pour tenir
compte de l'ampleur et de la diversité de leurs tâches, l'homolo-
gation de leur diplôme au niveau de la licence et le développe-
ment de leur formation afin de leur permettre de s'adapter à
l'évolution des connaissances et des techniques médicales. Ce
mécontentement se traduit, depuis plusieurs semaines, par des
mouvements de grève du personnel infirmier. Il lui demande
donc de bien vouloir lui faire le point des négociations en cours
avec les représentants de cette profession et lui préciser les
mesures qu'Il envisage de prendre pour répondre aux problèmes
réels des infirmières.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

4245 . - 17 octobre 1988. - M. Pierre Lequiller attire l 'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les inquiétudes éprouvées par la profes-
sion d'infirmière, et plus particulièrement sur le problème de
l'homologation du diplôme d'Etat au niveau licence (bac + 3) et
de la revalorisation financière de la profession . Il lui demande
quelles sont les mesures envisagées pour améliorer la situation de
cette profession.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmière 3)

4246 . - 17 octobre 1988 . - M. Claude I9hianla appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le malaise profond qui touche l'ensemble
de la profession d'infirmières. En effet, si l'importance du rôle
des personnels infirmiers dans notre système de santé est unani-
mement reconnu, leur situation tant sociale que financière s'est
dégradée. Les intéressés demandent la revalorisation de leur
salaire, l'amélioration de leurs conditions de travail pour tenir
compte de l'ampleur et de la diversité de leurs tâches, l'homolo-
gation de leur diplôme au niveau de la licence, et le développe-
ment de leur formation afin de leur permettre de s'adapter à
l'évolution des connaissances et des techniques médicales. Ce
mécontentement se traduit depuis plusieurs semaines par des
mouvements de grève du personnel infirmier . Il lui demande
donc de bien vouloir lui faire le point des négociations en cours
avec les représentants de cette profession, et lui préciser les
mesures qu'il envisage de prendre pour répondre aux problèmes
réels des infirmières.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

4291 . - 24 octobre 1988 . - M . Michel Pelchat demande à
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale de bien vouloir l'informer des conséquences de la grève
des infirmières.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

4514 . - 24 octobre 1988. - M. Léon Vachet attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur la situation des infirmières. En effet, celles-ci
engagent leur carrière sur un salaire de 5 600 F et la terminent
avec 8 500 F, alors qu'elles bénéficient d'une formation Bac+ 3,
ce qui correspond au niveau licence, et qu'elles sont reconnues
irremplaçables dans le système de santé . Il lui demande d ' étudier,
d'une part, la possibilité de la réévaluation de la profession, et,
d'autre part, l'homologation du diplôme d'Etat au niveau de la
licence.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

4516. - 24 octobre 1988. - M. Jean-Louis Masson appelle
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur le malaise profond qui touche l'en-
semble de la profession d'infirmière . En effet, si l'importance du
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rôle des personnels infirmiers dans notre système de santé est
unanimement reconnu, leur situation tant sociale que financière
s'est dégradée. Les intéressés demandent la revalorisation de leur
salaire, l'amélioration de leurs conditions de travail pour tenir
compte de l'ampleur et de la diversité de leurs tâches, l'homolo-
gatien de leur diplôme au niveau de la licence, et le développe-
ment de leur formation afin de leur permettre de s'adapter à
i'évelution des connaissances et des techniques médicales . Ce
mécontement se traduit depuis plusieurs semaines par des mou-
vements de grève du personnel infirmier . Il lui demande donc de
bien vouloir lui faire le point des négociatiens en cours avec les
représentants de cette profession, et de lui préciser les mesures
qu'il envisage de prendre pour répondre aux problèmes réels des
infirmières.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

4999. - 31 octobre 1988. - M. Jean-François Deniau attire
l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation des infirmières et infir-
miers. En effet ceux-ci, après un baccalauréat, trois années
d'études et un diplôme, ne gagnent après vingt-cinq ans de car-
rière, et malgré un travail difficile et des responsabilités impor-
tantes, que 8 500 francs par mois . Les infirmières et infirmiers
demandent à juste titre l'homologation du diplôme d'Etat au
niveau de la licence et la revalorisation réelle de leur salaire . En
conséquence, il lui demande quelles sont les mesures que le Gou-
vernement compte prendre en ce sens pour reconnaître à cette
profession ses mérites.

Réponse. - Les négociations qui se sont déroulées entre le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection sociale et
les différentes organisations représentatives des infirmiers hospi-
taliers se sont conclues par un accord prévoyant un ensemble de
mesures qui devraient permettre de résoudre les problèmes
évoqués par l'honorable parlementaire . La mise en oeuvre de ces
mesures s'est opérée dans les délais les plus brefs, puisqu'elle
s'est traduite par la publication au Journal officiel du
1 « décembre 1988 de treize décrets ou arrêtés. L'arrêté du
30 novembre 1988 relatif aux conditions d'admission dans les
écoles préparant au diplôme d'Etat d'infirmier et d'infirmière, qui
abroge l'arrêté du 23 décembre 1987, contient des dispositions
permettant d'assurer le maintien du niveau des cardidats admis
aux concours d'entrée dans les écoles d'infirmiers sans pour
autant fermer la possibilité de promotion professionnelle . Le
décret n° 88-1077 du 30 novembre 1988 portant statuts particu-
liers des personnels infirmiers de la fonction publique hospita-
lière, complété par divers décrets et arrêtés du même jour, donne
aux infirmiers une carrière plus rapide et plus complète . Cette
carrière se déroule désormais sur trois niveaux, dont le deuxième
sera accessible à terme, par inscription au tableau d'avancement
à 30 p. 100 de l'effectif des deux premiers niveaux ; le troisième
est réservé aux surveillants et surveillants chefs, ces derniers
bénéficiant en outre d'une bonification indiciaire mensuelle sou-
mise à retenue pour pension égala à trente points d'indice nou-
veau majoré . Les infirmiers spécialisés, et notamment ceux qui
sont spécialisés en anesthésie-réanimation, bénéficient, dans ce
cadre statutaire, de mesures spécifiques afin de tenir compte de
leur qualification technique et des responsabilités particulières
qui sont les leurs. L'arrêté du 30 novembre 1988 fixant le mon-
tant de la prime spécifique à certains agents porte le montant de
cette prime 350 francs pour tous les agents concernés, parmi
lesquels les infirmiers, et ce quelle que soit l'ancienneté de ser-
vice . L'arrêté du 30 novembre 1988 fixant le taux des indemnités
horaires pour travail de nuit et de la majoration pour travail
intensif augmente de 10 p. 100 cette majoration . Enfin, une prime
nouvelle de 200 francs sera attribuée en deux étapes (100 francs
au l as décembre 1989 et 100 francs au i « décembre 1990) aux
infirmiers se trouvant aux deux premiers échelons de la carrière.
Par ailleurs, seront prises des dispositions visant à améliorer tant
l'organisation que les conditions du travail, avec notamment l'oc-
troi aux établissements de crédits supplémentaires permettant
d'assurer dans de meilleures conditions le remplacement des
agents en congé . Une réflexion, dont les modalités ont été pré-
cisées par circulaire du 26 novembre 1988, a été engagée sur ces
sujets dans chaque établissement . Une synthèse va en être dressée
au niveau national dans les semaines qui viennent. Dans le même
temps seront établies les conclusions de la commission chargée
de réfléchir sur le rôle et la place de l'infirmière dans l'organisa-
tion des soins. Enfin, la représentation des personnels non médi-
caux a été accrue tant dans les conseils d'administration des éta-
blissements qu'au conseil supérieur des hôpitaux. L'ensemble du
dispositif décrit ci-dessus manifeste la volonté du Gouvernement
non seulement d'améliorer la situation matérielle des infirmiers
hospitaliers traie d'assurer à une profession dont la compétence
et • le dévouement sont unanimement reconnus la considération

qu'elle mérite . S'agissant de l'homologation du diplôme d'Etat
d'infirmier, il est indiqué à l'honorable parlementaire qu'un
arrêté du 17 juin 1980, pris sur la base du programme actuel des
études d'infirmier, a homologué ce diplôme au niveau III, ce qui
correspond à un brevet de technicien supérieur délivré par le
ministère de l'éducation nationale.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

4229. - 17 octobre 1988 . - M. François Hollande appelle l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur l'urgence des mesures à prendre pour
revaloriser économiquement et socialement la profession d'infir-
mier et d'infirmière . Para'lèlement à une stagnation des salaires
(en fin de carrière une infirmière peut espérer gagner
9 000 francs), on peut noter une diminution des effectifs qui rend
encore plus difficiles les conditions de travail et qui nuit à la
qualité des services rendus aux malades . Face à cette situation on
assiste à une mobilisation de cette catégorie de personnel qui
réclame non seulement un plan d'urgence de revalorisation des
salaires mais aussi la reconnaissance de leurs compétences et de
leur rôle dans le système de santé français . En outre, en ce qui
concerne les études, l'U .N.A .S .I .I.F . demande une véritable
refonte des études d'infirmier(ère) conduisant à un diplôme
d'Etat unique homologué au niveau .le la licence puisque trois
années d'enseignement supérieur après le baccalauréat sont
nécessaires . En outre ce diplôme permettra aux professionnels du
secteur psychiatrique de voir leurs compétences reconnues . Il lui
demande donc quelles dispositions il compte prendre pour aller
dans ce sens.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

4230. - 17 octobre 1988 . - M . Jean Rigaud attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de fa protec-
tion sociale sur la situation des infirmiers et des infirmières.
Ceux-ci souhaitent une revalorisation sociale et financière de leur
profession. Dans la perspective de la libre circulation euro-
péenne, ils souhaitent que leur diplôme soit homologué à sa juste
valeur. C'est pourquoi ils demandent l'homologation du diplôme
d'Etat au niveau licence, compte tenu de l'importance du rôle de
l'infirmière et de ses responsabilité. Pour le maintien d'un sys-
tème de santé de qualité, il lui demande quelles mesures il
entend prendre pour répondre à l'attente de cette profession.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

4234. - 17 octobre 1988 . - M. Francis Delattre attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le problème de la revalorisation sociale et
financière de l'infirmière et de l'infirmier français . Cette profes-
sion joue un rôle essentiel dans notre système de santé et il est
important qu'elle soit reconnue à part entière . Or, avec le bac,
trois ans d'études, un diplôme, des responsabilisés spécifiques et
importantes, une infirmière ou un infirmier qui débute gagne
5 600 francs net par mois et termine à 8 500 francs net par mois
après vingt-cinq ans de carrière . Aussi apparaît-il nécessaire
d'améliorer la situation de cette catégorie de personnel dont le
mérite est unanimement reconnu et qui aura besoin, dans le
cadre de la libre circulation européenne, d'un diplôme homo-
logué à sa juste valeur. Le personnel infirmier réclame en effet
l'homologation du diplôme d'Etat au niveau licence, ainsi que .
l'abrogation de l'article 4 de l'arrêté du 23 décembre 1987 relatif
aux conditions d'admission des élèves dans les écoles d'infir-
mières et d'infirmiers . Il lui demande en conséquence quelles
mesures il envisage de prendre pour la revalorisation de cette
profession.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

6732 . - 12 décembre 1988 . -r-M. Jean-Pierre de Peretti Della
Rocca attire l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la
santé et de la protection sociale sur la si tuation des infirmières
hospitalières en matière salariale . Salaire insuffisant quand on
cannait la durée des études, trois ans, et les responsabilités spéci-
fiques et importantes dont elles doivent faire preuve, alors que
leur rôle dan_ notre système de santé est irremplaçable . D'une
part, la revalorisation sociale et financière de leur statut, ainsi
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qu'une véritable refonte des études infirmières conduisant à un
diplôme d'Etat unique qui permettrait aux professionnels infir-
miers du secteur psychiatrique de voir leur compétence reconnue,
sont justifiées . D'autre part, dans le cadre de la libre circulation
européenne, l'homo''ogation d'un diplôme d'Etat au niveau
licence est indispensable. Il lui demande quelles mesures il envi-
sage de prendre pour résoudre le problème de l'autonomie de la
profession infirmière et de sa place à part entière dans le système
de santé français.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

8358. - 23 janvier 1989 . - M. Jean Briane attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur la situation présente de la profession infirmière dont
le mouvement de revendication récent a attiré l'attention de l'opi-
nion publique sur une meilleure reconnaissance de la profession
infirmière dans notre système de santé et sur une nécessaire reva-
lorisation des rémunérations des personnels infirmiers . Il lui
demande les mesures qu'il envisage de prendre, compte tenu de
la situation actuelle et dans la perspective de l'ouverture euro-
péenne en ce qui concerne la formation et les diplômes, la reva-
lorisation sociale et financière, l'autonomie de la profession infir-
mière, ïa définition de la place qu'elle doit occuper dans notre
système de santé ou mieux encore l'élaboration d'un véritable
starter en concertation avec les représentants qualifiés de la pro-
fession, statut tenant compte dans une grille indiciaire propre de
la spécificité de formation, de fonction et de compétence des
diverses catégories de personnels infirmiers.

Répome. - Les négociations qui se sont déroulées entre le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection sociale et
les différentes organistions représentatives des infirmie1s hospita-
liers se sont conclues par un accord prévoyant un ensemble de
messies qui devraient permettre de résoudre les problèmes
évoqués par l'honorable parlementaire . La mise en oeuvre de ces
mesures s'est opérée dans les délais les plus brefs, puisqu'elle
s'est traduite par la publiczation au Journal officiel du
ler décembre 1988 de treize décrets ou arrêtés . L'arrêté du
30 novembre 1988 relatif aux conditions d'admission dans les
groles préparant au diplôme d'Etat d'infirmier et d'infirmière, qui
abroge l'arrêté 'du 23 décembre 1987 contient des dispositions
permettant d'assurer le maintien du niveau des candidats admis
aux concours d'entrée dans les écoles d'infirmiers sans porc
autant fermer la possibilité de promotion professionnelle . Le
décret n e 88-1077 du 30 novembre 1988 portant statuts particu-
liers des personnels infirmiers de ta fonction publique hospita-
lière, complété par divers décrets et arrêtés du même jour, donne
aux infirmiers une carrière plus rapide et plus complète . Cette
carrière se déroule désormais sur trois niveaux, dont le deuriëme
sera accessible à terme, par inscription au tableau d'avancement
à 30 p . 100 de l'effectif des deux premiers niveaux ; le troisième
est réservé aux surveillants et surveillants-chefs, ces derniers
bénéficiant en outre d'une bonification indiciaire mensuelle sou-
mise à retenue pour pension égaie à trente points d'indice nou-
veau majoré. Les infûmiers spécialisés, et notamment ceux qui
sont spécialisés en anesthésie-réanimation, bénéficieront, dans ce
cadre statutaire, de mesures spécifiques afin de tenir 'compte de
leur qualification technique et des responsabilités particulières
qui sont les leurs . L'arrêté du 30 novembre 1988 fixant le mon-
tant de la prime spécifique à certains agents porte le montant de
cette prime à 350 franc: pour tous les agents concernés, parmi
lesquels les infirmiers, et ce quelle que soit l'ancienneté de ser-
vice . L'arrêté du 30 novembre I988 fixant le taux des indemnités
horaires pour travail de nuit et de la majoration pour travail
intensif augmente de 10 p . 100 cette majoration. Enfin une prime
nouvelle de 200 francs sera attribuée en dieux étapes (100 francs
au l er décembre 1989 et 100 francs au l er décembre 1990) aux
infirmiers se trouvant aux deux premiers échelons de la carrière.
Par ailleurs seront prises des dispositions visant à améliorer tant
l'organisation que les conditions du travail, avec notamment l'oc-
troi aux établissements de crédits supplémentaires permettant
d'assurer dans de meilleures conditions le remplacement des
agc(tts en ceng5 . Une réflexion, dent les modalités ont été pré-
cisées par circulaire du 26 novembre 1988, a été engagée sur ces
sujets dans chaque établissement . Une synthèse en sera dressée
au niveau national ; elle complétera les travaux de la commission
chargée de réfléchir six la place et le rôle de l'infirmière dans
l'organisation des soins . Enfin, la représentation des personnels
non médicaux a été accrue tant dans les conseils d'administration
tes établissements qu 'au conseil supérieur des hôpitaux . L'en-
semble du dispositif décrit ci-dessus manifeste la volonté du
Gouvernement non seulement d'améliorer la situation matérielle
des infirmiers hospitaliers, mais d'assurer à une profession dont
la ; éompétence et le dévouement sont unanimement reconnus, la
cousidétation «elle mérite . Pa ; ailleurs, il est indiqué à l'hono-

table parlementaire, qu'au cours des deux prochaines années, un
rapprochement de la formation des infirmiers en soins généraux
et de celle des infirmiers de secteur psychiatrique sera réalisée,
en vue de la création d'un diplôme d'Etat pour le soins psychia-
triques comme pour les soins généraux . Les nouelles dispositions
qui seront arrêtées tiendront compte des orientations de la Com-
munauté économique européenne en cours d'élaboration . Il est
précisé par ailleurs qu'un arrêté du 17 juin 1980, pris sur la base
de l'actuel programme des études défini par arrêté du
12 avril 1979 a homologué le diplôme d'Etat d'infirmier au
niveau III, ce qui correspond à un brevet de technicien supérieur
délivré pa- le ministère de l'éducation nationale . Le niveau II
correspond à des formations qui sanctionnent un second cycle
d'études supérieures . La nature de la formation d'infirmier, dont
les enseignements pratiques représentent environ les deux tiers de
la scolarité et qui par ailleurs ne s'effectuent pas en milieu uni-
versitaire, ne permet pas une homologation à ce niveau.

Drogue (lutte et prévention)

4436 . - 24 octobre 1988. - M . Michel Sainte-Marie appelle
l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur le fait que lorsque les médias indiquent
au public une saisie de drogue par les services douaniers l'infor-
mation est en général formulée de la manière suivante : « X kilo-
grammes de drogue ont été saisis, ce qui représente une somme
de Y millions de francs. Ainsi présentée l'information est très
explicite sur l'importance financière de la drogue, ce qui peut
inciter certains à se lancer dans le trafic de stupéfiants, ne serait-
ce qu'au niveau de la vente de doses aux toxicomanes . Aussi il
lui demande s'il ne pense pas qu'une formulation telle que
« X kilogrammes de drogue ont été saisis, ce qui évite Y morts »
serait plus judicieuse pour sensibiliser le public aux dangers de
la consommation de drogue.

Réponse. - Le ministre indique à l'honorable parlementaire
qu'effectivement, une certaine présentation des informations
concernant la drogue, insistant exclusivement sur la valeur pécu-
niaire des produits, peut avoir, à son avis, des répercussions
fàcheuses et contraires à la diminution du trafic . Il précise que ce
qui est diffusé sur la toxicomanie par le ministère de la solida-
rité, de la santé et de la protection sociale s'attache à ne jamais
dissocier le phénomène toxicomaniaque de ses conséquences
néfastes sur la morbidité et la mortalité des usagers . Les statis-
tiques fournies par l'office central de lutte contre le trafic illicite
des stupéfiants recensent 228 cas de décès par overdose en 1987.
Ces données ne permettent pas d'évaluer précisément le nombre
total de décès liés de façon directe ou indirecte à la toxicomanie,
ni, a fortiori, comme il est suggér d'établir un lien de causalité
entre une quantité de stupéfiants it la mortalité. Le ministre rap-
pelle enfin, qu'en vertu du principe de la liberté de la presse, il
ne lui appartient pas d'enjoindre les médias de modifier le
contenu et la forme des informations qu'elles diffusent.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

4452 . - 24 octobre 1988. - M. Philippe Séguin expose à
M. le ministre de la solidarité, de '.a santé et de la protection
sociale que les centres hospitaliers utilisent les services : 1 . d'in-
ternes en médecine générale (I .M.G.) dont la fonction recouvre le
troisième cycle des études médicales et termine, sans concours
préalable, le cursus normal de l'étudiant ; 'L° des « faisant fonc-
tion d'interne » (F.F .I .) dont la presque totalité ne sont en fait
que des internes volontaires poursuivant à titre contractuel leurs
fonctions hospitalières après avoir terminé leurs deux annèes
d'I .M.G. Cette situation constitue pour eux une solution d'attente
avant le choix de leur carrière future . Ils assurent donc le même
service que les précédents mais avec une ancienneté qui les rend
plus performants . Les traitements respectifs sont les suivants :
I .M .G. ire septième année, traitement brut de 6 760 francs ;
I .M .G. de huitième année, 7 549 francs ; F.F.I ., 4 262 francs. Le
salaire net approximatif des premiers est de 6 400 francs, celui
des derniers 3 800 francs . ; Pour les Ï .M.G. de septième ou hui-
tième année, l'indemnité de garde est de 244 francs et pour les
F.F.I ., 201 francs . Rien ne justifie ces différences de traitements.
Elles pourraient se concevoir si le F.F .I . occupait ses fonctions
en ayant moins d'ancienneté dans les études médicales que
l'I .M .G., c'est-à-dire un niveau de formation moindre . Or c'est le
contraire . Elles pourraient egalement se comprendre si (ou
lorsque) ètre interne signifie (ou signifiait) avoir été admis à .un
concours, la possession du titre plaçant son détenteur dans une
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position différeute par rapport à celui qui en est ou en était
dépourvu . Les comparaisons qui précèdent constituent une injus-
tice évidente à l'égard dis F.F.I ., ,jeunes médecins qui, après neuf
canées d'études après le baccalauréat, perçoivent moins que le
S .M .I .C. Elles entrrdnent surtout des difficultés de recrutement
des « faisant fonction d'interne » pour les hôpitaux. Ceux-ci
n'ont qu'une fraction de leurs postes pourvue per des I .M .G.
(parfois la moitié seulement) en raison du numerus clausus
imposé aux facultés de médecine et, par ailleurs, ils trouvent peu
d'empressement auprès d'étudiants en fin de cursus pour occuper
des postes libres aussi mal rémunérés. Au demeurant, de nom-
breux services hospitaliers sont dépourvus d'internes ou d'équiva-
lents, ce qui leur pose de graves problèmes pour l'établissement
des tours de garde pour lesquels l'interne est le médecin en pre
mière ligne . II y a manifestement urgence à trouver une solution
à ce problème . C'est pourquoi il lui demande quelles dispositions
il envisage de prendre pour faire disparaître l'anomalie que
constitue acti cillement la situation les « faisant fonction d'in-
terne ».

Réponse. - Le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, ne partage pas
'appréciation de l'honorable parlementaire selon laquelle la dif-

férence de rémunération entre les faisant fonction d'internes et
les internes titulaires ne se justifie en aucune manière, les pre-
miers étant presque exclusivement recrutés parmi les internes
ayant terminé leurs deux années d'internat de médecine générale.
Les faisant fonction d'internes ayant cette origine ne re résen-
tent, en effet, qu ' une très faible minorité de l'ensemble de ceux
ezer£ant des fonctions de cette nature dans les établissements
b italiers. En effet, ils sont pour l'essentiel recrutés parmi des
médecins étrangers titulaires d'un diplôme leur permettant
d'exercer la médecine dans leur pays d'origine, des étudiants
étrangers préparant un diplôme inter-universitaire de spécia'_isa-
tien et enfin des étudiants en cours de certificat d'études spécia-
l:sées. Les personnels mentionnés ci-dessus ne peuvent en aucune
façon être assimilés aux internes de médecine générale, qui sont
des internes en titre auxquels s'appliquent toutes les dispositions
du décret n° 83-785 du 2 septembre 1983 modifié fixant le statut
des internes en médecine et en pharmacie des établissements hos-
pitaliers. Les différences constatées entre la rémunération des
Internes et celle des faisant fonction d'internes découle donc de
ces différences statutaires. Pour ce qui concerne '-a minorité de
eaux recrutés parmi les internes de médecine générale ayant ter-
mir.é leur internat, le ministre fait remarquer que l'internat de
médecine générale ne dure que cieux ans et, qu'au-delà de cette
limite, les intéressés ne peuvent plus acre considérés sur le plan
réglementaire comme des internes et qu'ils ne peuvent de ce fait
erre rémunérés comme tels. Il précise, en outre, que le recrute-
ment en qualité faisant fonction d'internes ne constitue pas la
seule possibilité offerte aux internes de médecine générale ayant
achevé leur cursus. Conformément aux dispositions du décret
ne 87-788 du 28 septembre 1987 relatif aux assistants des hôpi-
taux, ces derniers peuvent s'ils le souhaitent être recrutés en qua-
lité d'assistants généralistes des hôpitaux, ce qui leur permet de
bénéficiez d 'une rémunération nettement plus avantageuse.

Professsions paramédicales
(masseurs-kinésithérapeutes et ergothérapeutes)

5380. - 21 novembre 1988 . - M. René Couanau demande à
M. le ministre de la solidarité, de Ça santé et de la protection
secêale de lui préciser les mesures qu'il compte prendre pour
répondre aux revendications des kinésithérapeutes et ergothéra-
peutes du secteur public et privé, personnels qui n'ont pas été
concernés par les négociations en cours relatives à la situation
des infirmières.

- Le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protectiR on sociale récise à l' honorable parlementaire que confor-
mément au calendrier fixé par la protocole d'accord signé le
21 octobre 1988 par trois fédérations syndicales nationales, des
mesures ont été décidées par le Gouvernement en faveur des per-
sonnels infirmiers et une concertation a été engagée avec l'en-
semble des organisations syndicales et professionnelles sur l'éla-
boration des statuts concernant les autres personnels
paramédicaux e+, médico-technique . Dans le cadre de rencontres
bilatérales, dus réunions ont été organisées avec d'une part l'en-
semble des organisations syndicales et d'autre part avec les coor-
dinations et les grandes associations nationales . Aux termes 6e
cas négociations, las orientations définies et les mesures décidées
pour les personnels paramédicaux et médico-techniques entreront
en vigueur pour l'essentiel à compter du l mars 1989.

Drogue (lutte et prévention)

6138. - 5 décembre 1988. - M. Pierre Mauger appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur un certain nombre de circulaires diffusées
actuellement dans les écoles et à la sortie des écoles, selon
laquelle des tatouages « Blue Star », déjà existants aux Etats-
Unis, seraient maintenant distribués en France. La drogue se dif-
fuse dans l'organisme soit lorsque « l'étoile » est portée à la
bouche, soit simplement par les pores de la peau. Il souhaiterait
savoir si cette information est exacte, si de tels tatouages sont
bien distribués devant les écoles, et s'il entend en conséquence
faire interdire cette pratique ; pour le cas oil cette information
serait erronée, il lui demande s'il entend faire cesser la diffusion
de ce :enseignement qui inquiète les familles.

Réponse. - Le ministre indique à l'honorable parlementaire que
ces derniers mois a circulé en France une rumeur, véhiculée sous
forme de tracts sur un prétendu trafic de L .S .D . dans les milieux
scolaires. Selon le texte de ces tracts, il s'agirait de timbres, uti-
lisés comme tatouage par les enfants . Imprégnés de L.S .D., ces
timbres constitueraient « la nouvelle façon de vendre de l'acide ».
La rumeur a commencé à circuler à partir de la mi-avril 1988,
dans la région de Alice . Elle semble s'être étendue à la quasi-
totalité du territoire, son contenu se modifiant au fil des
semaines . Le ministre tient à apporter le plus ferme démenti à
toutes lés allégations contenues dans ces tracts non signés, ou se
réclamant abusivement d'organismes publics . Sans aucun fonde-
ment, les informations contenues dans ces tracts ont été infirmées
dès le mois de juin 1988, par la brigade des stupéfiants et du
proxénétisme. Des enquêtes judiciaires sont actuellement en
cours pour tenter d'identifier leurs auteurs initiaux. Au mois de
juillet 1988, les directions départementales des affaires sanitaires
et sociales et les directions des écoles, des lycées et des collèges
du ministère de l'éducation nationale ont été avertis de ce
démenti . Devant la persistance de la rumeur, notamment lors de
la rentrée scolaire, le ministre a adressé aux directions départe-
mentales des affaires sanitaires et sociales, le 21 novembre 1988,
une note technique élaborée par la direction générale de la santé,
dans le but de guider et d'aider celles-ci à enrayer au niveau
local le développement de la rumeur. Celle-ci semble aujourd'hui
en voie d'extinction.

Hôpitaux et cliniques (budget : Var)

7288. - 26 décembre 1988 . - M . François Léotard attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarit€, de la santé et de la
protection sociale sur le non-remboursement à ce jour, par la
direction départementale des affaires sanitaires et sociales du
Vas, des sommes engagées pour le compte de l'Etat, en
décembre 1985, par le centre hospitalier intercommunal de
Fréjus - Saint-Raphaël, au titre des secte+ers de psychiatrie adultes
et de pédo-psychiatrie. Des titres de recette ont été émis par l'éta-
blissement le 20 février 1986, pour respectivement
187 817,22 francs et 262 871,43 francs . Leur non-paiement aurait
pour origine une insuffisance de crédit au chapitre 47-I4,
article 30, du budget de l'Etat. D'autres établissements se trouve-
raient confrontés à la même situation . C'est pourquoi il souhaite-
rait savoir si les crédits nécessaires ont été inscrits dans le projet
de budget 1989 et, dans l'affirmative, si les établissements
concernés peuvent escompter recevoir le règlement des s .nmes
dues dans les délais les plus brefs.

Réponse. - Il convient de préciser que la réforme du finance-
ment de la sectorisation psychiatrique doit s'analyser, financière-
ment parlant, non pas comme un problème budgétaire mais rela-
tivement à la gestion de trésorerie d'un établissement A cet
égard, s'il est vrai que le transfert de charges de l'Etat vers l'as-
surance maladie s'est traduit par le gel de certaines créances hos-
pitalières à l'instar du mécanisme de la retenue de l'article 58 . Il
Importe de souligner que, le besoin en fonds de roulement des
établissements se trouvant inchangé à l'issue de la réforme, il
n'en est pas résulté de modification dans les flux de trésorerie.

Déchéances et incapacités (incapables majeurs)

7991 . - 9 janvier 1989. - M. Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de ls
protection sociale sur la protection des personnes atteintes de
maladies mentales ou de troubles psychologiques graves . La loi
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du 30 juin 1938 qui régit la protection de ces malades a prévu
qee l'internement d'office ne peut avoir lieu que pour des raisons
graves, c'est-à-dire lorsque le sujet compromet l'ordre public et la
sécurité des personnes . Cependant, !a question reste posée de la
possibilité de prononcer le placement d'office lorsque le malade
n'est dangereux que pour lui-même, notamment lorsqu'il y a
risque de suicide . Il lui demande si des mesures sont envisagées
dans ce domaine, compte tenu du nombre croissant des cas
recensés de dépressions profondes.

Réponse. - f a loi du 30 juin 1938 réglemente l'hospitalisation
sous contrainte des personnes souffrant de n .nladie mentale ou
de troubles psychologiques graves. Ces hospitalisations se font
soit à l'initiative de la famille ou de l'entourage, soit à celle de
l'autorité publique dans certaines conditions strictement définies.
La famille ou l'entourage peuvent demander l'hospitalisation
d'une personne dépressive et suicidaire, si la personne refuse les
coins qui semblent s'imposer . L'autorité publique a aussi cette
possibilité, le maire, en application de l 'article L. 344 du code de
la santé publique, peut ordonner des mesures provisoires d'hospi-
talisation sous contrainte confirmées dans les vingt-quatre heures
par le préfet, en cas de danger imminent. La notion de danger
imminent s'apprécie aussi bien en regard des tiers que de la per-
sonne malade . Il ne fait pas de doute Qu 'une personne dépres-
sive, susceptible d'un passage à l'acte imminent, apprécié par un
médecin, est considérée en danger au sens de l'article L . 344 pré-
cité .

Hôpitaux et cliniques (personnel)

8622 . - 23 janvier 1989. - M. Jean-Paul Virapoullé demande
à M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale de lui préciser dans quel cas un établissement hospi-
talier peut, en application de la législation relative aux congés
bonifiés des fonctionnaires hospitaliers originaires des D .O.M.
(décret n e 87-482 du l« juillet 1987 pris en application de la loi
n e 86-33 du 9 janvier 1986) accorder à un agent de la fonction
publique hospitalière le remboursement des frais de voyage une
fois tous les trois ans, mais lui refuser le bénéfice d'une bonifica-
tion maximale de trente jours (donnant droit au versement du
salaire) alors que les nécessités du service ne s'y opposent pas et

' que l'article 7 du décret précité dispose que « la rémunération
des fonctionnaires hospitaliers durant le congé oonifié est déter-
minée suivan' les mêmes règles que celles qui sont applicables
aux fonctionnaires de l'Etat dans la même situation » . Il s'étonne
que, suite aux appels répétés de parlementaires, la réglementation
en vigueur soit encore susceptible d'applications au cas par cas
du fait de l'absence de dispositions générales permettant le finan-
cement de cette mesure . Si le cas précité était la conséquence de
difficultés financières de l'établissement hospitalier, il lui
demande quelle mesure il entend prendre fin de doter l'établisse-
ment concerné de crédits complémentaires permettant d'assurer la
budgétisation des congés bonifiés.

Réponse . - L'article 4 du décret du 1 « juillet 1987 relatif aux
congés bonifiés des fonctionnaires hospitaliers précise sans ambi-
guité que seules les nécessités de service peuvent s'opposer à l'at-
tribution au bénéficiaire de la prise en charge des frais de voyage
d'un congé bonifié d'une bonification d'une durée maximale de
trente jours qui s'ajoute sans discontinuité au congé annuel . Par
ailleurs, il est précisé à l'honorable parlementaire que les consé-
quences financières de la mesure adoptée par le Parlement ne
pouvaient faire l'objet d'une disposition générale en raison de la
différence des charges supportées par les établissements hospita-
liers publics . Cependant ces derniers ont, dès le mois de
mai 1987, été informés que les dépenses supplémentaires induites
Far la réglementation concernant les congés bonifiés feront
!'objet par les services du ministère d'un examen au cas par cas
en fonction des ressources budgétaires de chaque établissement et
du taux d'encadrement en personnel non médical . Dans ces cir-
constances, les directeurs des établissements concernés qui ont
pris contact avec leur autorité de tutelle ne devraient plus ren-
contrer d'obstacles dans l'application de la réglementation en
cause .

Etablissements de soins et de cure
(centre de conseils et de soins)

8703 . - 30 janvier 1989. - M. Curies Ehrmann attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la législation relative au fonctionnement
des centres de protection maternelle et infantile. La qualité d'as-

1 sure social n 'étant pas exigée pour bénéficier de leurs prestations,
ces centres sont amenés, notamment, à suivre la grossesse d'im-
migrées extra-européennes, non titulaires d'une autorisation de
séjour et par conséquent en situation irrégulière, mais attirées en
France par les facilités offertes . La gratuité totale de ces presta-
tions (examens médicaux, examens de laboratoire, échographies.
etc .) aggravant notablement le déficit du budget social de la
nation, il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de
réserver les prestations des centres de protection maternelle et
infantile aux ressortissantes européennes et, éventuellement, aux
immigrées extra-européennes qui seraient en situation régulière.
La présence de centaines d'immigrés en situation irrégulière
devant la préfecture le 12 janvier 1989 pour obtenir leur régulari-
sation à la -suite des promesses du Président de la République de
modifier la loi Pasqua montre, une fois de plus, la gravité du
problème.

Réponse . - Les services de protection maternelle et infantile,
dont la compétence incombe aux départements depuis les lois de
décentralisation, constituent un service public de prévention
ouvert à toute la population sans condition de nationalité, ni
d'ouverture de droit à la protection sociale . Par ailleurs, il est
rappelé que le code de déontologie médicale précise que « le
médecin doit soigner avec la même conscience tous les malades,
quels que soient leur condition, leur nationalité, leur religion,
leur réputation et les sentiments qu'ils lui inspirent » . Enfin,
toute exclusion d'une partie de la population des mesures de pré-
vention prévues par la législation pour des raisons économiques,
sociales ou de nationalité, mettrait en péril la santé publique et
ne serait pas sans conséquences sur l'ensemble de la population.
Ce risque et les mesures visant à les prévenir ont été clairement
énoncés dans la circulaire du 8 janvier 1988 relative .à l'améliora-
tion des' conditions d'accès aux soins des personnes les plus
démunies.

Santé publique (politique de la santé : Loire-Atlantique)

9020. - 6 février 1989 . - M . Joseph-Henri Maiijouan du
Gasset expose à M . le ministre de la solidarité, de la santé et
de la protection sociale qu'en Loire-Atlantique, depuis 20 ans,
existe un comité départemental pour la santé bucco-dentaire,
organisme dont la compétence et l'efficacité ne sont plus à
démontrer. Il lui demande s'il peut lui indiquer combien d'en=
fants, pour l'année 1987/1988, ont ainsi été dépistés et combien
l'ont été dans les départements voisins (Maine-et-Loire . Ille-et-
Vilaine, Morbihan, Vendée) . Il souhaiterait connaitre quel est ce
chiffre dans la région parisienne.

- Réponse . - En 1985, malgré les nombreuses actions entreprises
depuis un certain temps par différents partenaires dans le
domaine de la santé bucco-dentaire, force était de constater que
la situation était assez préoccupante . Les affections bucco-
dentaires restaient l'une des principales causes de morbidité en
France. Leur prévention a reçu une impulsion nouvelle à la suite
de la circulaire ns 303 du 8 août 1985 . il était demandé de créer
dans chaque département, si celui-ci n'existait pas encore, un
comité de coordination bucco-dentaire. Il ne s'agissait pas, en
fait, de créer une structure supplémentaire, mais au contraire de
parvenir à ce que l'ensemble des partenaires locaux se concer-
tent, confrontent leurs expériences, mettent en commun leurs
moyens et leurs compétences pour améliorer l'efficacité des
actions entreprises . En même temps, l'accent était mis sur la
nécessité du dépistage et su: la formation des chirurgiens-
dentistes aux problèmes de la santé bucco . dentaire. Dans le
département de la Loire-Atlantique, le comité départemental pour
la santé bucco-dentaire existait dès avant 1985 . Comme la quasi-
totalité des comités départementaux d'hygiène bucco-dentaire, sa
compétence et son efficacité ne sont plus à démontrer . Pour
l'année 1987-1988, 9 245 enfants ont été dépistés . Dans les autres
départements de la région Pays de Loire, le nombre est respecti-
vement de 13 830 dans le Maine-et-Loire, environ 7 000 en
Vendée et 14 341 dans la Sarthe . Dans le département voisin
d'Ille-et-Vilaine, le nombre d'enfants dépistés, dans la seule ville
de Rennes, s'élève à 3 023 enfants, répartis sur vingt et une
écoles . En même temps, cette action de dépistage a été menée en
milieu rural, mais aucun chiffre sur le nombre d'enfants dépistés
n'est dans l'immédiat disponible. Dans le Morbihan, pour
l'année 1987-1988, 800 enfants ont été dépistés, environ 3000 le
seront en 1988-1989, soit dix fois plus que _l'année précédente.
Pour ce qui est de la région parisienne, de vastes actions de
dépistage coordonnées par les différents comités départementaux
ont été entreprises . Pas moins -de 300 000 enfants ont été dépistés
en 1987-1988 . Pour la seule ville de Paris, 175 413 enfants ont été
soumis pendant cette période à un dépistage bucco-dentaire.
Deux organismes coordonnent leurs efforts pour effectuer un
épistage bucco-dentaire systématique des enfants des écoles de
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la ville. L'institut de prophylaxie dentaire infantile (sous contrôle
de la caisse primaire d'assurance maladie) a- dépisté
53 000 enfants dans les établisr rments publics . Le syndicat des
chirurgiens-dentistes de Paris a vu 122413 enfants (104762 dans
le public et 17 651 dans le privé). Secondairement, 22 766 enfants
ont été soumis à un contre-dépistage . Ce dépistage ne saurait étre
pourtant un acte isolé. Il ne re résente qu'un des volets de l'ac-
tion menée par les comités départementaux d'hygiène bucco-
dentaire. Leur poiitique globale de prévention comprend néces-
sairement, en plus des actions de dépistage, le recueil
d'informations épidémiologiques fiables, des actions d'éducation
pour la santé, des soins précoces et enfin la mise en auvre d'une
prophylaxie de masse par apport de fluor. A ce titre, il convient
de citer l'action, tout à fait exemplaire, menée en Seine-Saint-
Denis, aupr de 160 000 enfants.

HCpitaux et cliniques (personnel)

9059. - 6 février 1989 . - M. René André attire l'attention de
M. le ministre da la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur le mécontentement que fait naître la suppression du
grade de surveillant chef des établissements hospitaliers auquel il
est substitué un_ grade de surveillant des services médicaux chargé
des fonctions de surveillant chef et qui ouvre droit à une prime
fonctionnelle de 30 Points . Les pouvoirs publics ont précisé que
ces nouvelles dispositions étaient devenues nécessaires pour l'in-
sérer dans le corps créé par le décret du 30 novembre 1988, por-
tant statuts particuliers des personnels infirmiers de la fonction
publique hospitalière de la catégorie B . Or, il s'avère que plu-
sieurs grades de la catégorie B atteignent un indice nettement
supérieur à celui que confère ce nouveau régime aux surveillants
des services médicaux . Il lui demande quelle suite il entend
donner à la revendication de ces personnels qui souhaitent la res-
titution du grade de surveillant chef et la révision de la grille
indiciaire.

Réponse. - Il est évident que la fonction publique considérée
dans son ensemble comporte des corps bénéficiant d'indices de
rémunération supérieurs aux indices de rémunération affectant
les corps de catégorie dite B tyyppe . Le personnel soignant des
hôpitaux publics étant ramé dans. cette catégorie, il n'a pas
semblé opportun de l'en faire sortir pour de multiples raisons
tenant tant à l'équilibre général de '_a classification des corps et
emplois dans la fonction publique qu'au souci de ne pas alourdir
à 1 extréite le coût de la réforme qui était entreprise ; d'op la
nécessité de prévoir pour les personnels infirmiers un seul grade
d'encadrement dans lequel la distinction a été opérée entre sur-
veillants . et surveillants chefs par l'octroi à ces derniers d'une
bonification indiciaire valable pour la retraite. Cette bonification
d'un montant de 40 points bruts correspondant environ à
600 francs mensuels apporte aux intéressés un avantage très subs-
tantiel sans que soient remis en cause ni leur rôle, ni leur compé-
tence, ni leur autorité, ni la considération que leur existence
mérite . Cette solution a d'ailleurs été acceptée par les organisa-
tions syndicales majoritaires qui ont accepté le protocole d'ac-
cord du 21 octobre 1988.

Enseignement supérieur : personnel
(professions paramédicales)

9162. - 6 février 1989 . - M. François Bayrou appelle l'atten-
tion de M. le nsinistre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les inquiétudes des infirmitres exerçant les
fonctions d 'enseignantes en écoles d 'infirmières et en écoles de
cadres. Le décret du 30 novembre 1988 portant statuts particu-
liers des personnels infirmiers de la fonction publique hospita-
lière ne semble fias :~~aonnaftre lee . statut particulier puisque le
grade de monitrice disparaît L'article 28 ne mentionne que le
grade de surveillant. Les infirmières enseignantes posent des
questions auxquelles elles aimeraient obtenir une réponse . L'exis-
tence même des centres de formation n'est-elle pas menacée ? A-
ton la garantie que le certificat cadre sera toujours exigé pour
enseigner dans une école d'infirmières ou une école de cadres ?
qu ' entend-on par examen professionnel (art . 29)? S'il y a un
projet de restructuration de l'appareil de formation, que
deviendra le personnel en poste actuellement et quels moyens lui
seront donnés si des compétences nouvelles devaient être
acquiqes ? II lui demande de bien vouloir clarifier ces -points
obscurs afin de répondre à la compréhensible inquiétude des per.
sonnels enseignants.

Réponse. - Les inquiétudes manifestées par les infirmières exer-
çant des fonctions enseignantes dans les écoles d'infirmières et
dans les écoles de cadre infirmiers ne sont pas justifiées . Les dis-
positions du décret ne 88-1077 du 30 novembre 1988, en regrou-
pant dans un grade unique les anciens emplois de surveillante et
de monitrice, n'ont évidemment pas pour objet de préparer la
disparition des écoles d'infirmières et des écoles de cadres, dispa-
rition dont personne d'ailleurs ne verrait l'intérêt . Ce regroupe-
ment a été envisagé seulement parce qu'il doit faciliter une mobi-
lité souhaitable entre les deux fonctions, cette mobilité ne
pouvant manquer d'apporter aux agents appelés, au cours de leur
carrière, à pratiquer l'une et l'autre des fonctions considérées
comme un enrichissement professionnel plus complet . Par ail-
leurs, le décret précité du 30 novembre 1988 insiste sur le fait
que les infirmières chargées de fonctions enseignantes devront
posséder obligatoirement le certificat cadre infirmier . Quant à
l'examen professionnel prévu par l'article 29 du même décret, il
est imposé par l'article 65 de la loi du 9 janvier 1986 portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospita-
lière lorsque l'avancement ne se fait pas uniformément de rade
à rade ; or le décret du 30 novembre 1988 permet aux infir-
mières de classe normale d'accéder au grade de surveillante des
services médicaux sans transiter par le grade d'infirmière de
classe supérieure . Compte tenu des précisions ainsi données, la
dernière question posée par les infirmières enseignantes devient
sans objet.

Professions paramédicales (orthoptistes)

9223 . - 6 février 1989 . - M. André Clert demande à M le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale s'il ne lui paraît pas souhaitable de revoir les termes du
décret ne 65-240 du 25 mars 1965 de façon à étendre à la profes-
sion d'orthoptiste la possibilité d'effectuer des actes de dépistage
comme autorisation en a été donnée aux orthophonistes par le
décret du 24 aoi3t 1983.

Réponse. - Le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale informe l'honorable parlementaire que le
décret n° 88-1069 du 23 novembre 1988 fixant la liste des actes
professionnels pouvant être accomplis par les orthoptistes a com-
plété les termes du décret n° 65-240 du 25 mars 1965 portant
règlement d'administration public et réglementant les professions
d'orthophoniste et d'orthoptiste . Il prévoit dans son article 3 que
les orthoptistes sont habilités à participer aux actions de dépis-
tage, organisées sous la responsabilité d'un médecin, concernant
les déséquilibres oculomoteurs extrinsèques et comportant la
détermination subjective de l'acuité visuelle.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

9575. - 13 février 1989 . - M . François Rochebloine attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les conditions dans lesquelles se sont
déroulées les négociations concernant les infirmières et infirmiers.
En lui demandant de bien vouloir lui préciser pourquoi l'Union
nationale des associations et syndicats infirmiers et des infir-
mières français (l'Unasiif) n'a pas été consultée.

Réponse. - Il n'est pas conforme aux faits de douter que le
Gouvernement ait rempli son engagement de consulter
l'U.N.A .S .I .I .F. sur le projet de décret portant statuts particuliers
de4 personnels infirmiers de la fonction publique hospitalière.
Cette organisation a été en effet informée à plusieurs reprises
tant du contenu des mesures à intervenir dans le cadre de ce qui
deviendrait le protocole d'accord du 21 octobre 1988 que des dis-
positions des statuts élaborés en application de ce protocole . Il
est vrai, en revanche, que l'U .N.A .S .I .I .F. n'a pas participé à la
réunion du conseil supérieur de la fonction publique hospitalière
au cours de laquelle ce conseil e été invité à donner son avis sur
les projets de statuts élaborés par l'adm iinistration . L'absence de
l'U .N .A .S .I .I .F . ne procédait nullement, comme cela a d'ailleurs
été clairement exposé à ses représentants, d'une volbnté d'écarter
cette organisation . Elle tenait tout simplement à une impossibilité
d'ordre juridique de l'autoriser à siéger . En effet, la composition
du conseil supérieur de- la fonction publique hospitalière, et
notamment le nombre des représentants des personnels hospita-
liers ainsi que la répartition des sièges entre les différentes orga-
nisations sont précisés Par la loi ne 86-33 du 9 janvier 1986
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique hospitalière ainsi que par le décret ne 88-891 du
13 octobre 1988 relatif au conseil supérieur de la fonction
publique hospitalière . Aux termes de ces deux textes, les per
sonnets hospitaliers disposent de dix-huit sièges, un siège étant
attribué à l'organisation syndicale la plus représentative des per-
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sonnels de direction, un siège étant attribué à chacune des fédé-
rations syndicales affiliées à une confédération représentative au
plan national au sens de l'article L . 133-2 du code du travail, et
les autres sièges étant répartis entre les organisations syndicales
proportionnellement au nombre moyen de voix obtenu par elles
aux élections aux commissions paritaires . L'U.N .A .S .I .I .F ., qui
revet la forme d 'une association, et non d 'un syndicat, et ne par-
ticipe donc pas aux élections aux commissions paritaires, ne pou-
vait siéger au conseil supérieur de la fonction publique hospita-
lière, sous peine d'entàcher d'irrégularité la composition de ce
conseil et, par voie de conséquence, la procédure d'élaboration
du décret statutaire.

Déchéances et incapacités (incapables majeurs)

9673. - 13 février 1989. - M. Adrien Zeller appelle l'attention
de M. ie ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur le statut et les conditions d'hospitalisation du
malade mental . II lui demande de bien vouloir lui faire connaître
les suites qu'il se propose de donner au rapport du docteur Zam-
browski . II lui serait en particulier obligé de lui préciser si l ie
Gouvernement entend déposer à la prochaine session parlemen-
taire un projet de loi aux fins de modification de l'ar-
ticle L.352-2 du code de la santé publique pour garantir les
droits des patients hospitalisés librement. II souhaite par ailleurs
savoir si les propositions du docteur Zambrowski relatives à la
création d'une commission médico-judiciaire dans les établisse-
ments d'hospitalisation accueillant des malades mentaux et à
l'instauration d'une procédure de renouvellement périodique de
la décision reçoivent son agrément . Dans l 'affirmative, il serait
heureux d'obtenir des indications sur l'état de préparation des
textes destinés à traduire ces propositions.

Réponse. - Le rapport Zambrowski qui a été élaboré en étroite
collaboration avec l'administration, après consultation d'un
groupe de travail et des principales organisations syndicales et
professionnelles concernés par la maladie mentale, se situe dans
la continuité de la réforme effectuée en 1985 et 1986 et de la
politique menée en ce domaine ces dernières années . Il constitue
un document de travail et une base de réflexion digne d'intérêt et
à ce titre fera prochainement l'objet d'une publication officielle.
Certaines des conclusions de ce rapport et notamment celles ten-
dant à amender la loi du 30 juin 1838 modifiée pour mieux
garantir la liberté des personnes et les droits des malades font
actuellement l'objet d'une étude concertée entre les ministères
concernés. Un projet de loi devrait très prochainement être
soumis au Parlement . Il devrait porter sur l'extension des disposi-
tions de l'article L . 352-2 du code de la santé publique à tous les
établissements recevant des malades souffrant de troubles men-
taux et l'amélioration du suivi et du contrôle de la situation des
malades hospitalisés sous contrainte afin de réduire leur temps
d'hospitalisation à sa stricte pertinence thérapeutique.

Enfants (garde des enfants)

9685 . - 13 février 1989 . - M. Jean-Charles Cavaillé attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la profession d'infirmière-puéricultrice
dont le statut est actuellement à l'étude . Leurs revendications
portent sur trois points qui sont : une valorisation du diplôme
d'Etat créé en août 1947 par une inscription au livre IV du code
de la santé ; la reconnaissance de la qualification : niveau
d'étude Bac + 4 ; la modification des grilles indiciaires . Dans un
souci de promouvoir un service de qualité et adapté aux besoins
très spécifiques des jeunes enfants, il lui demande s'il entend
prendre des dispositions en ce sens pour répondre aux revendica-
tions légitimes de cette catégorie professionnelle.

Réponse. - Il est précisé à l'honorable parlementaire qu'il n'est
pas possible de répondre favorablement au désir des infirmières-
puéricultrices de voir leur profession inscrite au livre IV du code
de la santé publique. En effet, le législateur a inscrit un certain
nombre de professions au livre IV du code de la santé publique
conférant ainsi à ces dernières un statut d'auxiliaire médical . Le
monopole d'exercice consenti à sept d'entre elles (infirmiers,
masseurs-kinésithérapeutes, pédicures-podologues, 'orthophonistes,
orthoptistes, audioprothésistes et opticiens-lunetiers) ou même la

seule protection légale du titre (diététicien) expliquent qu ' il ait
fallu recourir à la loi et non au simple règlement . Titulaires d 'un
diplôme d'Etat et non d'un certificat, ce qui est la reconnaissance
de leur spécialisation, et représentées au conseil supérieur des
professions paramédicales par une commission spécialisée, les
puéricultrices peuvent considérer qu ' elles exercent une profession
spécifique distincte de celle d'infirmière ou de sage-femme dont
en France elles sont obligatoirement issues . Toutefois, pousser la
reconnaissance de cette spécificité jusqu'à l'inscription de cette
profession au livre IV poserait non seulement des problèmes
mais n'aboutirait pas nécessairement aux résultats recherchés par
les puéricultrices ; bien que l'on puisse admettre volontiers que
les puéricultrices exercent, outre les soins dans le domaine pédia-
trique auxquelles elles sont préparées, des fonctions éducatives,
d'encadrement et de gestion qui leurs sont propres, notamment
dans les crèches, il serait inopportun et inapplicable en pratique
et dans l'intérêt de la santé publique de leur réserver le mono-
pole des coins pédiatriques, conséquence de leur inscription au
livre IV . A l'exception du Luxembourg, aucun pays de la Com-
munauté économique européenne ne leur concède une telle
exclusivité et la directive en préparation à Bruxelles qui devrait
aboutir à ia reconnaissance des diplômes d'infirmière pédiatrique
n'aura pas pour effet de réserver aux seuls infirmiers pédiatriques
le droit de dispenser les soins pédiatriques . Elle contribuera
cependant à mieux affirmer leur spécificité mais garantira sur-
tout, grâce à l'harmonisation des formations, le niveau de qualifi-
cation des professionnels autorisés à s'établir dans tous les Etats
membres . Par ailleurs, les négociations qui se sont déroulées
entre le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale et les différentes organisations représentatives des infir-
miers hospitaliers se sont conclues par un accord prévoyant un
ensemble de mesures qui devraient permettre de résoudre les pro-
blèmes évoqués par l'honorable parlementaire . La mise en oeuvre
de ces mesures s'est opérée dans les délais de plus brefs, puis-
qu'elle s'est traduite par la publication au Journal officiel du

l « décembre 1988 de treize décrets ou arrêtés . L'arrêté du
30 novembre 1988 relatif aux conditions d'admission dans les
écoles préparant au diplôme d'Etat d'infirmier et d'infirmière, qui
abroge l'arrêté du 23 décembre 1987, contient des dispositions
permettant d'assurer le maintien du niveau des candidats admis
aux concours d'entrée dans les écules d'infirmiers sans pour
autant fermer la possibilité de promotion professionnelle . Le
décret n° 88-1077 du 30 novembre 1988 portant statuts particu-
liers des personnels infirmiers de la fonction publique hospita-
lière, complété par divers décrets et arrêté du même jour, donne
aux infirmiers une carrière plus rapide et plus complète . Cette
carrière se déroule désormais sur trois niveaux, dont le deuxième
sera accessible à terme, par inscription au tableau d'avancement
à 28 p . 100 de l'effectif des deux premiers niveaux ; le troisième
est réservé aux surveillants et surveillants chefs, ces derniers
bénéficiant en outre d'une bonification indiciaire mensuelle sou-
mise à retenue pour pension égaie à trente points d'indice nou-
veau majoré . Les infirmiers spécialisés, et notamment ceux qui
sont spécialisés en anesthésie réanimation, bénéficient, dans ce
cadre statutaire, de mesures spécifiques afin de tenir compte de
leur qualification technique et des responsabilités particulières
qui sont les le}trs . L'arrêté du 30 novembre 1988 fixant le mon-
tant de la prime spécifique à certains agents porte le montant de
cette prime à 350 francs pour tous les agents concernés, parmi
lesquels les infirmiers, et ce quelle que soit l'ancienneté de ser-
vice . L'arrêté du 30 novembre 1988 fixant le taux des indemnités
horaires pour travail de nuit et de la majoration pour travail
intensif augmente de 10 p . 100 cette majoration . Enfin, une prime
nouvel l e de 200 francs sera attribuée en deux étapes ((00 francs
au l e t décembre 1989 et 100 francs au 1 « décembre 1990) aux
infirmiers se trouvant aux deux premiers échelons de la carrière.
Par ailleurs, seront prises des dispositions visant à améliorer tant
l'organisation que les conditions du travail, avec notamment l'oc-
troi aux établissements de crédits supplémentaires permettant
d'assurer dans de meilleures conditions le remplacement des
agents en congé . Une réflexion, dont les modalités ont été pré-
cisées par circulaire du 26 novembre 1988, a été engagée sur ces
sujets dans chaque établissement . Une synthèse va être dressée au
niveau national dans les semaines qui viennent ; elle permettra
d'éclairer les travaux de la commission chargée de réfléchir sur la
place et le rôle de l'infirmière dans l'organisation des soins qui
sera mise en place dans les prochains jours . Enfin, la représenta-
tion des personnels non médicaux a été accrue tant dans les
conseils d'administration des établissements qu'au conseil supé-
rieur des hôpitaux . L'ensemble du dispositif décrit ci-dessus
manifeste la volonté du Gouvernement non seulement d'amé-
liorer la situation matérielle des infirmiers hospitaliers, mais d'as-
surer à une profession dont la compétence et le dévouement sont
unaninement reconnus la considération qu'elle mérite .



2838

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

19 juin 1989

Enseignement : personnel (médecine scolaire)

9802 . - 20 février 1989 . - M. Théo Vial-Massat attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur le nombre de postes mis
à la disposition des services de santé scolaire, et notamment les
personnels de secrétariat . Du fait d'une dotation insuffisante ces
dernières années aucun remplacement du personnel absent ou
partant en retraite n'est possible ce qui contribue à la dégrada-
tion du service de santé scolaire . D'une part, les secrétaires qui,
suite du décret du 30 décembre 1985, espéraient être titularisées
n'ont pas pu l'être du fait d'une dotation insuffisante de postes
par te ministère concerné . Il lui demande d'une part de lui faire
savoir le nombre de postes prévus afin de permettre un bon fonc-
tionnement du service de santé scolaire, d ' autre part si toutes les
mesures définies par le décret du 3 décembre 1985 seront mises
en place avant l'expiration de ce décret. - Question tsmsesise à
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection sociale.

Enseignement : personnel (médecine scolaire)

11050. - 20 mars 1989 . - M. Jean RIlgal appelle l 'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur le devenir des secrétaires vacataires dans le cadre de
la santé. Le décret no 76-307 du 8 avril 1976 leur avait donné
l'espoir d'être titularisées. Il lui demande s'il a l'intention d'effec-
tuer réellement cette titularisation, en créant le nombre de postes
suffisants.

Réponse. - Les secrétaires vacataires de santé scolaire qui
demeurent rattachées pour leur gestion au ministère de la solida-
rité, de la santé et de la protection sociale, assurent dans les ser-
vices de santé scolaire placés sous l 'autorité du ministre de l'édu-
cation nationale un service à temps non complet . Ne pouvant
donc être titularisées en application de l'article 73 de la loi
no 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires rela-
tives à la fonction publique de l'Etat, il a été décidé d'intégrer
ces agents en qualité d'agents de bureau dans les conditions
fixées par décret n° 85-1277 du 3 décembre 1985 relatif aux
modalités temporaires d'accès au corps des agents de bureau de
l'administration centrale et des services extérieurs du ministère.
Sur les 384 agents vacataires à titulariser (348 en 1984 + 36
en 1986), le ministère de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, a déjà réalisé un total de 220 titularisations aux-
quelles s'ajoutent 20 postes en 1989. L'effort consenti est donc
considérable si on le rapproche des 179 créations nettes d'emploi
dont le ministère a bénéficié depuis l'origine du dispositif.

Professions paramédicales (ergothérapeutes)

9847. - 20 février 1989. - M. Bernard Derosier attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la ganté et de la
protection sociale sur la situation des ergothérapeutes dans la
région du Nord . Dans l'optique de la réalisation du grand
marché unique européen de 1993, une mesure a été prise en
juillet dernier afin que les personnes titulaires d' un diplôme d'er-

r
thérapeute, délivré à l'étranger al partir de 1974, soient soumis
un nouvel examen devant un jury français. Bon nombre d'ergo-

thérapeutes exerçant dans la région du Nord ont obtenu leur
diplôme dans des établissements belges reconnus officiellement,
tel l'institut supérieur des carrières auxiliaires de la médecine à
Bruxelles . Ces ergothérapeutes ont, par ailleurs, complété leur
formation par de nombreux stages professionnels et leur compé-
tence n'est plus à démontrer, leur diplôme étant recdnnu par la
Fédération nationale des ergothérapeutes . Aussi, s'inquiètent-ils
de la mise en oeuvre d'une mesure qu'ils estiment discriminatoire.
Par conséquent, il lui demande quelles mesures ii compte prendre
face à cette situation.

Réponse. - Le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale précise à l'honorable parlementaire que le
décret n° 86 . 1195 du 21 novembre 1986 pris en application de
l'article L 372 du code de la santé publique pour réglementer
l'activité des ergothérapeutes a fixé les catégories des personnes
habilitées à effectuer des actes professionnels en ergothérapie : en
particulier celles qui sont titulaires du diplôme d'Etat français.
ia directive du Conseil des communautés européennes en date
du 21 décembre 1988 relative à un système général de reconnais-
sance des diplômes d'enseignement supérieur qui sanctionnent
des formations professionnelles d'une durée minimale de
trois ans n'entrera en vigueur qu 'en janvier 1991 . Aussi les per-

sonnes exerçant la profession d'ergothérapeute sans posséder les
titres requis par la nouvelle réglementation doivent elles se sou-
mettre aux épreuves de vérification des connaissances qui ne
visent qu'à régulariser la situation de ces personnels pour leur
permettre de conserver leur emploi . L'arrêté du 6 avril 1988
fixant les conditions d'organisation des épreuves permet de s'as-
surer, en les mettant en situation concrète de travail, que ces per-
sonnes peuvent être officiellement habilitées à effectuer des actes
d'ergothérapie . Ces épreuves, loin d'inquiéter les ergothérapeutes
confirmés, doivent leur apparaisse comme l'occasion de conso-
lider leur situation.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

9958 . - 20 février 1989. - M. Jean-Claude Mignon attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les revendicatirns des kinésithérapeutes et
des ergothérapeutes qui souhaitent un réajustement salarial et
une revalorisation de :a grille des salaires, la définition de réels
statuts, l'application effective des décrets professionnels de com-
pétence, la refonte des études et la mise en place d'une formation
professionnelle adaptée à l'état des connaissances actuelles. Il lui
demande de bien vouloir intervenir en leur faveur, en prenant les
mesures qui s'imposent.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

9999 . - 20 février 1989. - M . Jean Laurain attire l ' attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur la situation dm, kinésithérapeutes et ergothéra-
peutes salariés du secteur public . La plate-forme du collectif
national des kinésithérapeutes et ergothérapeutes salariés est
constituée des cinq points suivants : la revalorisation des salariés
du secteur public par rapport au secteur privé ; la création d'un
véritable statut professionnel pour les deux catégories ; la créa-
tion d'une quatrième année d'étude intégrant les nouvelles tech-
niques correspondant aux fonctions de thérapeutes ; le contrôle
de la déontologie de la profession par ses pairs ; et l'amélioration
de la formation continue . Il lui demande de lui indiquer les
mesures qu'il compte prendre pour répondre aux revendications
de cette catégorie de personnels.

Réponse. - L'aménagement du statut et des rémunérations des
masseurs-kinésithérapeutes et des ergothérapeutes en fonctions
dans les établissements hospitaliers publics s'inscrit dans la
refonte générale du statut applicable aux personnels de rééduca-
tion de ces mêmes établissements, Le projet du futur statut parti-
culier - qui donnera aux intéressés des avantages semblables aux
avantages revus par les infirmiers de la fonction publique hospi-
talière - a fait l'objet - après de nombreuses consultations - d'un
gprenier examen

l'objet
conseil supérieur de la fonction publique

1 o , italière lors de sa réunion du 23 mars 1989. Par ailleurs,
seront rapidement soumis à ce même conseil les projets de textes
réglementaires devant permettre une amélioration sensible des
conditions dans lesquelles se trouve distribuée la formation
continue dans Ies établissements hospitaliers publics . Enfin, les
autres questions posées par l'honorable parlementaire ne sont
aucunement perdues de vue mais doivent faire l'objet d'études
plus détaillées de la part des services du ministère de la solida-
rité, de la santé et de la protection sociale.

Enseignement supérieur
(professions paramédicales)

10167. - 27 février 1989. - M. Bernard Debré attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur la durée de formation des kinésithérapeutes . La
quatrième année, demandée depuis longtemps par toute la pro-
fession, est amplement justifiée du fait des techniques nouvelles
qui ne peuvent être enseignées et pratiquées si le cursus se limite
à trois ans. Il lui rappelle que le nombre d'heures d'enseignement
théorique est, en France, de 1839 heures, ce qui place notre pays
en 9. position parmi les pays de la C .E .E . derrière, par exemple,
le Danemark, avec 2 750 heures, en encore l'Allemagne, avec
2 340 heures. Il lui demande donc si, en accord avec son col-
lègue, le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, il compte envisager des modifications dans
e cursus des études de kinésithérapie en instaurant une qua-

trième année.
Réponse. - Il est indiqué à l'honorable parlementaire qu'à

l'heure actuelle l'enseignement dispensé aux masseurs-
kinésithérapeutes tant quantitativement que qualitativement les
rend parfaitement aptes à affronter la concurrence européenne .



19 juin 1989

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

2839

Toutefois l'amélioration du contenu comme des méthodes d'en-
seignement constitue une des préoccupations principales du
ministre chargé de la santé . C'est ainsi que pour cette profession
un programme d'études rénové en trois ans verra prochainement
le jour . A cette occasion, l'ensemble du système d'évaluation des
élèves en cours de scolarité sera revu . Parallèlement, une expé-
rience de formation en quatre ans sera conduite dans quelques
sites pilotes et permettra l'accès à une formation commune pour
les élèves masseurs-kinésithérapeutes et les étudiants de première
année du premier cycle des études medicales" ; cette expérience
fera l'objet d'une évaluation ultérieure.

Etablissements de soins et de cure
(centres de conseil et de soins)

10203 . - 27 février 1989 . - M. Philippe Legras attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les difficultés liées à la création et au
fonctionnement des centres de santé . Il lui demande s'il envisage
de modifier la place de ces centres dans l'équipement sanitaire
national. Leur activité n'étant pas sans soulever des problèmes, il
souhaite savoir quelles mesures le Gouvernement entend prendre
pour améliorer la qualité du service apporté aux malades et la
situation des professionnels de santé intégrés dans ces centres . Il
tient à souligner l'importance des difficultés financières des ces
centres qui présentent en général un déficit structurel dont la
charge croissante met en jeu leur existence.

Réponse . - Il n'entre pas dans les intentions du ministre de la
solidarité, de da santé et de la protection sociale d'intervenir
autoritairement dans l'implantation des centres de santé qui sont
des équipements locaux complémentaires des autres dispositifs de
soins. Toutefois, bien conscient des difficultés que rencontrent
ces structures, il entend améliorer et actualiser leurs normes de
fonctionnement et examiner les solutions qui pourraient être
apportées à leurs problèmes. Un groupe de travail sera prochai-
nement constitué sur ce thème pour proposer les aménagements
indispensables .

Hôpitaux et cliniques (personnel)

10259. - 27 février 1989 . - M. Roland Huguet appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le problème de la revalorisation de car-
rière des ergothérapeutes, en milieu hospitalier . En effet, le décret
du 29 novembre 1988, qui met en place la revalorisation de car-
rière de' infirmiers(es), ne mentionne pas les ergothérapeutes . Il
lui demande quelles mesures le Gouvernement envisage de
prendre, vis-à-vis de cette catégorie de personnel.

Réponse. - L'aménagement du statut et des rémunérations des
ergothérapeutes en fonctions dans les établissements hospitaliers
publics s'inscrit dans la refonte générale du statut applicable aux
personnels de rééducation de ces mêmes établissements . Le projet
du futur statut particulier - qui donnera aux intéressés des avan-
tages semblables aux avantages reçus par les infirmiers de la
fonction publique hospitalière - a fait l'objet - après de nom-
breuses consultations - d'un premier examen du conseil supérieur
de la fonction publique hospitalière lors de sa réunion du
23 mars 1989 .

Hôpitaux et cliniques (personnel)

10303. - 6 mars 1989 . - Mme Muguette Jacquaint attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le projet de statut des infirmiers généraux.
Les syndicats ou associations professionnelles des personnels
concernés, qui n ' ont toujours pas eu communication de ce projet,
souhaiteraient qu'il soit proposé à la concertation suffisamment
longtemps avant son examen par le Conseil supérieur de l'hospi-
talisation publique.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

10544. - 13 mars 1989. - M. Bernard Pores rappelle à M. le
ministre de da solidarité, de la santé et de la protection
sociale que les infirmiers généraux attendent toujours que leur
soit communiqué le projet de statut relatif à leur profession . Les

intéressés espèrent que ce projet sera soumis à une véritable
concertation afin d'éviter les contestations qui sont intervenues
après la publication du décret n° 88-1077 du 30 novembre 1988
portant statuts particuliers des personnels infirmiers de la fonc-
tion publique hospitalière . 11 lui demande donc de bien vouloir
lui préciser quel est l'état d'avancement de ce projet de statut et
s'il entend bien engager à ce propos une réelle concertation avec
les professionnels concernés.

Réponse. - Les services du ministère de la solidarité, de la
santé et de la protection sociale préparent activement le nouveau
statut des infirmiers généraux et infirmiers généraux adjoirts en
fonctions dans les établissements d'hospitalisation publics . Après
qu'auront eu lieu les consultations qui s'imposent, les projets de
textes réglemensaires déjà rédigés pourront être présentés au
Conseil supérieur de la fonction publique hospitalière au cours
du mois de juin 1989.

Professions médicales (Ordre des médecins)

10309 . - 6 mars 1989 . - M . Jacques Mahéas attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur ie problème du conseil de l'ordre des médecins.
De nombreux médecins attendent depuis des années une pro-
fonde réforme de l'ordre qui pourrait mettre en place des struc-
tures professionnelles de santé dignes de ce nom . En consé-
quence, il lui demande quelles sont ses intentions sur ce sujet.

Réponse. - Il y a quelques années les positions prises et les
polémiques entretenues « ès-qualité » par certains dirigeants de
l'ordre national des médecins ont posé des problèmes spécifiques
à cette profession . Toutefois, une réflexion sur l'institution ordi-
nale ne peut être circonscrite à l'ordre des médecins alors que de
nombreuses professions libérales sont organisées de manière simi-
laire . Il est certain que ces professions, qui ne sont pas commer-
ciales et dont aucun courant de pensée significatif ne revendique
qu'elles le deviennent, doivent de ce fait faire l'objet de règles
déontologiques particulières . L'existence, sous des formes
diverses (ordres, chambres professionnelles, etc.), d'organismes
professionnels élus, constitue notamment un moyen pour que les
professionnels concernés participent institutionnellement à l'éla-
boration de ces règles et pour que d'éventuelles transgressions de
celles-ci puissent être disciplinairement sanctionnées, un tel pou-
voir étant traditionnellement confié à des pairs sous le contrôle
des juridictions suprêmes de l'ordre administratif ou judiciaire.
Compte. tenu de l'intérêt qui s'attache à maintenir ces missions
générales, le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, ne considère pas que l'ouverture d'un débat sur
l'institution ordinaire revête aujourd'hui un caractère prioritaire.
En ce qui concerne la profession médicale, les dirigeants ordi-
naux exercent actuellement leurs fonctions dans le cadre et les
limites que le code de la santé publique pose à leur action.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

10346. - M ; Pierre-André Wiltzer attire l'attention de M . le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur le problème de l'application de l'avenant à l'arrêté
ne 88-16 concernant la revalorisation du traitement des per-
sonnels soignants des hôpitaux privés à but non lucratif adhérant
à la Fédération des établissements hospitaliers d'assistance privée
(F.E.H .A.P .). En effet, tandis que les hôpitaux publics se sont vu
attribuer, pour financer cette revalorisation salariale, une dotation
budgétaire complémentaire, les établissements privés à but non
lucratif participant au service public hospitalier se voient
opposer, par leurs organismes de tutelle, les directions départe-
mentales de l'action sanitaire et sociale, une directive limitant
l'octroi des suppléments budgétaires aux sçuls établissements
visés à l'article 2 de la loi ne 86-33 du 9 janvier 1936, c'est-à-dire
excluant les hôpitaux privés. Compte tenu de la charge que
représente pour les budgets de ces établissements le surcoût
engendré par la revalorisation des traitements, le protocole d ' ac-
cord signé par le ministre en faveur des catégories de personnel
concernées ne saurait être respecté sans le versement, par l'Etat,
d'une dotation correspondantes . C'est pourquoi il lui demande
de bien vouloir lui préciser les mesures qu'il envisage de prendre
pour assurer cette compensation financière.

Réponse. - Là circulaire n° 283 du 20 février 1989 relative à la
revalorisation des carrières du personnel infirmier dans les éta-
blissements hospitaliers privés sous compétence tarifaire de l'Etat
prévoit que les incidences budgétaires des accords collectifs de
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travail portant sur cet objet (tel que l'avenant n e 88-16 à la
convention collective du 31 octobre 1951) sont prises, comme il a
été prévu dans le secteur public, hors taux directeur.

Professions paramédicales
(ostéopathes)

10476 . - 6 mars 1989 . - M. Alain Madelin demande à M. le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale quelle action est actuellement menée contre l'exercice
illégal de l 'ostéopathie par suite de la délivrance d'un diplôme
par des écoles privées d'ostéopathie en contradiction avec les
termes de l'article L 372 du code de la santé publique et son
arrêté d 'application du 6 janvier 1962 modifié réservant cette
technique aux seuls docteurs en médecine.

Réponse. - M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale précise que, quels que soient les arguments
avancés et malgré le soutien de certains patients, il n'est pas
envisagé de modifier l'article L . 372 du code de la santé publique
réservant aux seuls médecins les actes de diagnostic et de traite-
ment en vue d'accorder à des non-médecins la possibilité de
recourir à l'ostéopathie . Tout cas de pratique illégale de la méde-
cine connu de l'administration est immédiatement signalé au pro-
cureur de la République compétent, l'article L . 376 du code de la
santé publique permettant aux tribunaux judiciaires de sanc-
tionner ce délit pénal .

Hôpitaux et cliniques
(centres hospitaliers : Alpes-Maritimes)

10839. - 13 mars 1984. - M. Pierre Bachelot attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur la nécessité d'autoriser l'installation d'un sca-
nographe «corps entier » au sein du centre hospitalier de
Grasse, pour faire face aux besoins croissants en matière de
santé de l'est du département des Alpes-Maritimes d'une part,
et de la zone de Grasse et environs d'autre part. Il est à noter
que, pour la seule année 1986, le C .H.C. de Grasse avait pres-
crit 420 examens scanner représentant un coût global de
883 044 francs dont plus de 450 000 francs pour les seuls frais
de transport en ambulance . Autrement dit, le coût unitaire d'un
examen a été multiplié par 2,6 . Par ailleurs, si la motivation
économique est évidente, il apparalt que, sur un plan stricte-
ment médical, la zone ouest des Alpes-Maritimes représente lin
véritable «réservoir» pour l'utilisation d'un scanu( 'zphe à
corps entier. Les derniers chiffres connus font état de
6 000 urgences annuelles pour le seul établissement susvisé.
Enfin, la rapide croissance démographique de communes telles
que Le Cannet et Grasse, qui sont respectivement les 4e et
5e villes des Alpes-Maritimes, justifie pleinement l'installation
de ce scanographe, d'autant que le quota d'autorisation est
passé d'une tranche de 250 000 habitants, 500 000 habitants à
140 000 habitants, 250 000 habitants ce qui souligne la banalisa-
tion de l' équipement. l i lui demande donc, de procéder à un
réexamen de cette demande qui a fait l ' objet, il y a peu, d'une
réponse négative de sa part, et de réétudier, sur un plan plus
général, les problèmes induits par la sectorisation d'équipe-
ments médicaux ou la construction d'hôpitaux, ou encore de
crèches.

Réponse. - L'honorable parlementaire attire l 'attention du
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection sociale
sur la nécessité d'autoriser l'installation d'un scanographe corps
entier au centre heapitalier de Grasse . Le scanographe, qui est
un équipement . matériel loi:rd, est soumis à autorisation en
application des *raides 31 et 48 de la loi n a 70-1318 du
31 décembre 1970 modifiée . En application de l 'article 44 de
cette mime loi, une carte sanitaire de l'équipement scanogra-
phique détermine les besoins de la population en cette matière.
L'arrtté du 13 avril 1987 a fixé l'indice de ces besoins à un
appareil pour une population comprise entre 140 000 et
250 000 habitants, les besoins étant appréciés au niveau de
chaque région sanitaire . Dans la région de Pro-
vence - Alpes - Côte d'Azur - Corse, trente-deux appareils sont
autorisés, dont six dans le département des Alpes-Maritimes.
Au regard de l'indice défini par l'arrété précité les besoins sont
donc couverts.

Enseignement : personnel
(médecine scolaire)

10549. - 13 mars 1989 . - M. Jean de Lipkowski appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des secrétaires vacataires de
santé scolaire qui attendent toujours leur titularisation . Il lui
rappelle que le service de santé scolaire créé au ministère de
l'éducation nationale en 1945 a été transféré au ministère de la
santé en 1964 puis a fait l'objet d'un nouveau transfert au
ministère de l'éducation nationale en décembre 1984 . Or, ce
dernier transfert n'a concerné ni les médecins ni les secrétaires
(titulaires - vacataires départementales) . II lui demande donc de
bien vouloir lui faire connaître les mesures qu'il envisage de
prendre pour permettre la titularisation des secrétaires vaca-
taires de santé scolaire.

Enseignement : personnel
(médecine scolaire)

10640. - 13 mars 1989 . - M. Jean-Louis Dumont attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des secrétaires vacataires du
service de santé scolaire . En effet, ie décret na 85-1277 du
3 décembre 1985 prévoyait que les agents vacataires comptant
une ancienneté équivalente à deux ans de service complet et
ayant satisfait aux épreuves d'un examen professionnel, pou-
vaient être titularisés . Or, suite à l'insuffisance du nombre de
postes mis au concours, 40 p. 100 du personnel concerné n'a tou-
jours pas pu bénéficier de cette mesure. En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer quelles mesures il compte
prendre pour répondre à l'attente des secrétaires vacataires titula-
risables.

Réponse. - Les secrétaires vacataires de santé scolaire qui
demeurent rattachées pour leur gestion au ministère de la soli-
darité, de la santé et de la protection sociale, assurent dans les
services de santé scolaires placés sous l'autorité du ministre de
l'éducation nationale un service à temps non complet . Ne pou-
vant donc être titularisées en application de l'article 73 de la
loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique de l'Etat il a été décidé d'inté-
grer ces agents en qualité d'agents de bureau dans les condi-
tions fixées par décret ne 85-1277 du 3 décembre 1985 relatif
aux modalités temporaires d'accès au corps des agents de
bureau de l'administration centrale et des services extérieurs du
ministère. Sur les 384 agents vacataires à titulariser (348
en 1984 plus 36 en 1986) le ministère de la solidarité nationale,
de la santé et de la protection sociale a déjà réalisé un total de
220 titularisations auxquelles s'ajoutent 20 postes en 1989. L'ef-
fort consenti est donc considérable si on le rapproche des
179 créations nettes d'emploi dont le ministère à bénéficié
depuis l ' origine du dispositif.

Naissance
(fécondation in vitro)

10709. - 13 mars 1989. - M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset attire l'attention de M . le ministre de la solidarité, de
la santé et de la protection sociale sur le vide juridique dans
lequel évoluent biologistes et médecins, en ce qui concerne les
« bébés éprouvette » . Depuis février 1982, en effet, près de
5 000 bébés sont nés en France de fécondation in vitro. Il lui
demande s'il n'envisagerait pas de déposer un projet de loi pour
donner un statut légal à ces « bébés de la science ».

Réponse. - Environ 4 000 « Bébés Fivete » ont vu le jour en
France depuis le commencement des nouvelles techniques de
procréation. Il parait désormais partiellement impropre de parler
de vide juridique dans lequel évolueraient biologistes et médecins
dans ce domaine. En effet un décret no 88-327 du 8 avril 1988
prévoit les conditions de locaux et de qualification demandées
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aux médecins et biologistes qui désirent pratiquer les activités de
procréation médicalement assistée . Cette réglementation tech-
nique, ne contient, il est vrai, aucune disposition relative aux
indications, à la filiation des enfants nés, ni aux règles éthiques à
respecter, ces dispositions relevant du domaine de la loi . Une loi
en la matière nécessite que les questions particulièrement
sérieuses posées par ces nouvelles techniques aient fait l'objet
d'une large consultation des personnes concernées et aient suffi-
sament été débattues par la société civile, afin qu'un relatif
consensus puisse se dégager. Une loi de bioéthique sur ce sujet
est en cours d'élaboration . En ce qui concerne la question parti-
cilière du statut légal des enfants nés par procréation médicale-
ment assistée, il convient de souligner que seuls les enfants nés
par apport de gamètes extérieurs au couple peuvent éventuelle-
ment se trouver en cas de contestation de paternité dans une
situation précaire, ce qui demeure une éventualité tout à fait
exceptionnelle . Dans tous les autres cas les règles normales de
filiation s'appliquent à tous les enfants quel que soit leur mode
de conception.

Déchéances et incapacités (incapables majeurs)

10751 . - 13 mars 1989. - M. François Patriat appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la loi de 1838 relative à l'internement psy-
chiatrique . Selon cette loi, on distingue trois types d'internement :
l'internement libre, à la demande du malade lui-même, seul le
psychiatre décide de la sortie ; l'internement d'office, ordonné
par le préfet pour les personnes jugées dangereuses pour les
citoyens, seul le préfet a le pouvoir de faire libérer ce type d'in-
terné ; l'internement volontaire qui est fait à la demande de la
famille et d'un psychiatre, l'interné n'a comme seul recours
qu'une plainte au procureur de ia République . Ce dernier cas
provoque le plus souvent des abus . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il envisage pour modifier la loi
de 1838.

Réponse. - Actuellement des personnes hospitalisées en psy-
chiatrie le sont de leur plein gré et ont le même statut que toute
personne prise en charge dans un établissement d'hospitalisation.
Il en résulte qu'elles peuvent quitter à tout moment l'hôpital
a priori même contre avis médical . La loi du 30 juin 1838 prévoit
comme vous l'indiquiez deux formes d'hospitalisation sous
contrainte, mais aussi une série de procédures et de contrôle qui
constituent des garanties pour la personne concernée . La juris-
prudence constante des tribunaux comme du Conseil d'Etat tend
à veiller très strictement au respect de ces procédures . Cependant
un certain nombre de dispositions pourraient être améliorées
dans le souci d'assurer une meilleure garantie des droits des per-
sonnes hospitalisées en psychiatrie. Une modification de la loi du
30 juin 1838 qui devrait prochainement être soumise au Parle-
ment tendra : I o à réaffirmer les droits des malades librement
hospitalisés dans toute institution psychiatrique publique ou
privée dans le cadre de la déontolagie médicale 2 a à clarifier
davantage ces procédures de soins sous contrainte dès lors
qu'elles sont inévitables par l'instauration d'une révision pério-
dique de la décision du maintien du placement.

Etablissements de soins et de cure
(centres de conseils et de soins)

10797 . - 20 mars 1989 . - M . Gilbert Millet s'inquiète auprès
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale de l'absence de statut défini pour les centres de
santé. Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, les centres
de santé ont joué un rôle primordial pour le respect du droit et
l'accès à la santé pour tous . Les premiers, ils ont posé les jalons
d'une politique de santé moderne, correspondant aux besoh s de
notre temps . Aujourd'hui, face à l'accroissement du coût des
équipements, à la complexité elle aussi croissante du savoir et
des techniques médicales, les centres de santé peuvent apporter
des réponses adéquates. Encore faut-il que leur utilité soit pleine-
ment reconnue et que leur soient donnés les moyens de leur mis-
sion . Il faut pour cela que soient brisées les entraves qui enser-
rent actuellement les centres de santé. C'est pourquoi il lui
demande de lui faire savoir quelles mesures il compte prendre
pour : 1 a définir le statut des centres de santé ; 20 établir de
façon stable les procédures d'agrément ; 3 . fixer les conventions
ainsi que les dispositions tarifaires .

Réponse. - Monsieur le ministre de la solidarité, de la santé et
de la protection sociale informe le parlementaire qu'il partage
son point de vue sur la nécessité d'améliorer et d'actualiser les
procédures d'agrément et les normes de fonctionnement des
centres de santé, ainsi que de définir leur statut de façon plus
précise . Un groupe , de travail a été constitué récemment et est
chargé de proposer des mesures sur ce thème . De leur côté, les
centres de santé doivent mettrent en oeuvre une politique d 'amé-
lioration de leur organisation et de leur gestion, afin de répondre
de la façon la plus efficace à l'évolution des besoins de la popu-
lation en matière de soins ambulatoires_

Santé publique (politique de la santé)

10816 . - 20 mars 1989 . - 'M. Jean-Paul Fuchs attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des malades porteurs de
maladies inflammatoires de l'intestin (maladie de Crohn et RCII
dont au moins 20 000 personnes sont atteintes en France) . En
effet, cette maladie chronique évoluant par poussées pose non
seulement de nombreux problèmes de traitement mais aussi de
multiples problèmes d'ordre social . I1 lui demande donc ce qu'il
envisage de faire pour attribuer à ces patients un statut précis
leur permettant de mieux s'insérer dans la vie professionnelle.

Réponse. - La rectocolite hémorragique et la maladie de
Crohn, maladies inflammatoires évolutives de l'intestin, font
partie de la liste des affections comportant un traitement pro-
longé et une thérapeutique particulièrement coûteuse établie par
le décret n° 86-1380 du 31 décembre 1986 . Ainsi, sur proposition
du médecin traitant et après avis du médecin conseil de l'assu-
rance maladie, une décision de prise en charge à 100 p . 100 des
soins prévus par le protocole de traitement est prise par la caisse
d'assurance maladie de l'assuré. Le malade bénéficie alors du
remboursement intégral de tous les médicaments nécessaires au
traitement de cette affection chronique . Si elle devient invalidante
et réduit au moins de deux tiers la capacité de travail ou de gain
de l'intéressé, il peut, sous certaines conditions,' bénéficier de l'as-
surance invalidité qui est une pension provisoire en compensa-
tion de sa perte de salaire. Si la personne a été reconnue par la
Commission technique d'orientation et de reclassement profes-
sionnel comme ayant un handicap d'au moins 80 p . 100 ou
comme étant dans l'impossibilité de se procurer un emploi min
fait de son handicap, elle peut, sous certaines conditions, bénéfi-
cier de l'allocation aux adultes handicapés majorée si nécessaire
par une allocation compensatrice pour tierce personne . Il n'est
pas envisagé actuellement d'apporter de modification à cet
ensemble de prise en charge thérapeutique et sociale.

Enseignement : personnel (médecine scolaire)

10866. - 20 mars 1989. - M. François Bayrou appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les inquiétudes des secrétaires médico-
sociales, dépendant de son ministère et mises à la disposition du
ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports.
Elles estiment insuffisant le nombre des postes proposés au
concours (20) par rapport au nombre de leurs collègues pouvant
prétendre à une titularisation (estimé à 135) . il lui demande ce
qu'il compte faire pour apaiser les inquiétudes de cette catégorie
de personnel.

Réponse . - Les secrétaires vacataires de santé scolaire, qui
demeurent rattachées pour leur gestion au ministère de la solida-
rité, de la santé et de la protection sociale, assurent dans :es ser-
vices de santé scolaire placés sous l'autorité du ministre de l'édu-
cation nationale un service à temps non complet. Ne pouvant
donc être titularisées en application de l'article 73 de la loi
n o 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires rela-
tives à la fonction publique dé l'Etat, il a été décidé d'intégrer
ces agents en qualité d'agent de bureau dans les conditions fixées
par décret n° 85-1277 du 3 décembre 1985 relatif aux modalités
temporaires d'accès au corps des agents de bureau de l'adminis-
tration centrale et des services extérieurs du ministère . Sur les
384 agents vacataires à titulariser (348 en 1984, plus 36 en 1986),
le ministère de la solidarité nationale, de la santé et de la protec-
tion sociale, a déjà réalisé un total de 220 titularisations aux-
quelles s'ajoutent 20 postes en i989. L'effort consenti est donc
considérable si on le rapproche des 179 créations nettes d'emploi
dont le ministère a bénéficié depuis l'origine du dispositif .
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Optique et précision (opticiens-lunetiers)

11047. - 20 mars 1989 . - M. Michel Meylan attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur la réglementation de la profession d'opticien-
lunetier. Selon le décret du 15 octobre 1987, fixant les modalités
d'application de l'article L. 510 du code de la santé publique, les
personnes non munies des diplômes requis ne peuvent prétendre
diriger ou gérer un établissement d'optique-lunetterie que si elles
justifient d'avoir exercé la profession d'opticien-lunetier détaillant
cinq ans au moins avant le 1 « janvier 1955 . Il lui demande s'il
ne serait pas envisageable d'élargir le champ d'application de ce
décret et de ramener la date du l « janvier 1955 au l« jan-
vier 1960 afin de permettre à des personnes qui exercent depuis
plus de trente ans ce métier de pouvoir s'établir librement.

Réponse. - Le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale informe l'honorable parlementaire que peuvent
exercer en qualité d'opticien-lunetier les titulaires ides diplômes
désignés à l'article L. 505 du code de la santé publique . Des
mesures dérogatoires ont cependant été prévues aux articles
L. 506 et L. 506-1 du code de la santé publique et dernièrement à
l'article L. 510 . Cet article accorde le droit d'exercer la profession
d'opticien-lunetier détaillant aux personnes non munies de
diplômes qui justifient avoir exerce pendant cinq ans au moins
avant le 1« janvier 1955 une activité professionnelle d'opticien-
lunetier détaillant . Les conditions ont déjà été assouplies à
travers le temps pour tenir compte au maximum des situations
individuelles et pour y apporter des solutions. Il n'est désormais
plus possible d'étendre le champ des dispositions dérogatoires
car d'une part cela serait contraire aux impératifs d'une politique -
de santé publique et de qualité des prestations et d'autre part
cela entraînerait une dévalorisation des diplômes officiels qui
sont exigés maintenant depuis plus de quarante ans.

Professions médicales (sages-femmes)

11233. - 27 mars 1989 . - M . Alain Cousin attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur le fait que la modification du statut des sages-femmes
hospitalières ait eu lieu sans aucune concertation avec les inté-
ressées . Il regrette cette situation d'autant plus que leur expé-
rience aurait pu contribuer à une approche beaucoup plus
concvète des problèmes. I1 lui demande de surseoir à la signature
du décret jusqu'à ce qu'une délégation ait été reçue.

Réponse. - Il est tout à fait regrettable que certaines organisa-
tions de sages-femmes entretiennent le bruit que la modification
du statut actuel des sages-femmes hospitalières ait été entreprise
sans concertation avec les intéressées . Bien au contraire, de très
nombreuses consultations ont eu lieu tant avec les organisations
syndicales qu'avec les diverses associations professionnelles et
cela tant au niveau du cabinet du ministre de solidarité, de la
santé et de la protection sociale qu'au niveau de la direction des
hôpitaux. Le nouveau projet de statut a été examiné par le
conseil supérieur de la fonction publique hospitalière le
23 mars dernier. Le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale s'efforcera maintenant .de le faire publier dans
les plus brefs délais possibles.

Enseignement : personnel (médecine scolaire)

11235 . - 27 mars 1989. - M. Jean-Pierre Pénicaut attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des secrétaires de santé sco-
laire . Au moment du transfert du service de santé scolaire du
ministère de la ranté au ministère de l'éducation nationale, les
secrétaires de santé scolaire comme les médecins sont restés
attachés pour leur gestion au ministère de la santé . Parallèlement,
les dispositions permettant l'intégration dans la fonction publique
des agents non titulaires de l'Etat ont été publiées . Il s'agit prin-
cipalement pour les secrétaires de santé scolaire du décret
n° 85-1277 du 3 décembre 1985 . Or la double tutelle ministérielle
semble créer un certain nombre de problèmes, le ministère des
affaires sociales ne créant pas un nombre suffisant de postes
pour permettre la titularisation de l'ensemble des secrétaires de
santé scolaire. Il lui demande quelles mesures il envisage pour
remédier à cette situation, ces secrétaires étant indispensables
pour assurer un bon fonctionnement du service de santé scolai :q
et ce dans l'intérét métne de la santé publique et tout particuliè-
rement de celle de nos enfants.

Réponse . - Lee secrétaires vacataires de santé scolaire qui
demeurent rattachées pour leur gestion au ministère de la solida-
rité, de la santé et de la protection sociale, assurent dans les ser-

vices de santé scolaire placés sous l'autorité du ministre de l'édu-
cation nationale un service à temps :ion complet . Ne pouvant
donc être titularisées en application de l'article 73 de la loi
n . 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires rela-
tives à la fonction publique de l'Etat il a été décidé d'intégrer ces
agents en qualité d'agents de bureau dans les conditions fixées
par décret n° 85-1277 du 3 décembre 1985 relatif aux modalités
temporaires d'aces au corps des agents de bureau de l'adminis-
tration centrale et des services extérieurs du ministére . Sur les
384 agents vacataires à titulariser (348 en 1984 + 36 en 1986), le
ministère de la solidarité nationale, de la santé et de la protection
sociale a déjà réalisé un total de 220 titularisations auxquelles
s'ajoutent 20 postes en 1989 . L'effort consenti est donc considé-
rable si on le rapproche des 179 créations nettes d'emploi dont le
ministère a bénéficié depuis l'origine du dispositif.

Santé publique (politique de la santé)

11318 . - 3 avril 1989. - M. Claude .Gaits attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la suinté et de la protection
sociale sur les difficultés que rencontrent les comités régionaux
et départementaux pour la santé (C .R .E .S . et C.D.E .S .) pour
développer une action efficace au contact de la population.
Beaucoup de grands fléaux actuels dépassent totalement ou par-
tiellement les ressources de la thérapeutique médicale ou chirur-
gicale : Sida, accidents de la route, certains cancers, maladies res-
piratoires chroniques, etc., ces fléaux prennent leur source dans
les comportements individuels ou collectifs . Le comité français
d'éducation pour la santé mène des campagnes nationales qui
n'ont que des résultats limités compte tenu qu'elles ne sont pas
prolongées par des actions dans les écoles, les entreprises, au
niveau régional, départemental et local . Il demande si les comités
régionaux et départementaux d'éducation pour la santé qui fonc-
tionnent avec des moyens très réduits grâce à l'aide apportée par
les collectivités territoriales ne pourraient pas bénéficier de sub-
ventions de l'Etat qui leur permettraient de développer les
actions qui font défaut.

Réponse . - Le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, rappelle à l'honorable parlementaire que les
comités régionaux et départementaux d'éducation pour la santé
doivent être le lieu privilégié de rassemblement et de concertation
de l'ensemble des structures privées, publiques ou para-publiques
concourant à l'éducation pour la santé. En conséquence, le finan-
cement des actions menées doit être multiple et associer notam-
ment l'Etat, les conseils généraux, les organismes de protection
sociale, etc. La responsabilité des difficultés financières dans les-
quelles se trouvent aujourd'hui certains comités régionaux et
départementaux d'éducation pour la santé ne saurait donc
incomber à part entière à l'Etat qui est tout à fait convaincu du
caractère indispensable de l'action menée par ces comités . En
effet, devant l'impossibilité pour la médecine curative à faire
échec à certains fléaux, l'éducation pour la santé acquiert aujour-
d'hui toute sa valeur. Il convient, par son intermédiaire, de créer
les conditions pour que chacun fasse le nécessaire individuelle-
ment et collectivement pour rester en bonne santé . L'action
menée en ce sens, au niveau national, ne peut avoir qu'un pou-
voir de sensibilisation . Les changements de comportement ne
sont obtenus que par une action locale menée avec l'adhésion de
la population concernée . C'est là le rôle des comités régionaux et
départementaux d'éducation pour la santé . Conscients de l'impor-
tance de la tâche dévolue à ces comités et des difficultés finan-
cières dans lesquelles ils se trouvent, l'Etat a poursuivi son effort
pour les soutenir. Malgré une réduction importante, il est vrai, les
crédits régionalisés de promotion de la santé, qui servent à
financer les programmes d'éducation pour la santé menés notam-
ment par les comités régionaux et départementaux, ont été main-
tenus . Dans la circulaire DGS/62/PERI du 8 février dernier, il
était demandé aux directions régionales des affaires sanitaires et
sociales de soutenir sur ces crédits les actions des comités . Une
aide matérielle importante leur est en outre apportée par le biais
des documents qui leur sont fournis gratuitement par le comité
français d'éducation pour la santé, subventionné à plus de
85 p . 100 par l'Etat. De plus, dès 1988, ont été financés par cette
association, sous tutelle de mon ministère, quelques actions inno-
vantes menées par les comités . Enfin, en 1989, pour la première
fois, une ligne budgétaire a été ouverte au budget de ce comité
pour aider à la formation d'éducateurs pour la santé . L'aide ainsi
apportée par l'Etat, es : loin d'être négligeable. Cet effort sera

'soutenu et si paisible amplifié, dans les années à venir afin que
tous les comités aient les moyens d'une efficacité accrue . Mes
services étudient actuellement tes possibilités d'une participation
directe de l'Etat aux dépenses de fonctionnement de ces comités
par la création en 1990 d'une ligne budgétaire au niveau
national .
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TRANSPORTS ROUTIERS ET FLUVIAUX

Circulation routière (signalisation)

7268 . - 26 décembre 1988 . - M. Georges Chaumes attire l'at-
tention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l 'équipement, du logement, des transports et de la mer,
chargé des transports routiers et fluviaux, sur le danger que
représentent en France les routes à trois voies banalisées . En
effet, le marquage au sol permet à deux voitures de se retrouver
en même temps sur la voie centrale pour dépasser un autre véhi-
cule ou même tourner à gauche après avoir marqué un arrêt sur
cette même voie entraînant ainsi un nombre considérable de col-
lisions sur cette voie centrale. La France a le triste privilège
d'être le premier pays européen pour le nombre d'accidents de la
route. La sécurité routière est un problème majeur qu'il convien-
drait de traiter par une politique très rigoureuse . En conséquence,
il lui demande s'il ne serait pas opportun de substituer aux
routes à trois voies banalisées des routes à deux plus une voies.

Circulation routière (signalisation)

7269. - 26 décembre 1988. - M. François Rochebloine attire
l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer,
charge des transports routiers et fluviaux, sur l'opportunité de
supprimer, pour des raisons de sécurité routière indispensables,
les routes à trois voies banalisées . Il lui rappelle à ce sujet que la
France est malheureusement le premier pays européen pour le
nombre d'accidents de ia route et que de nombreux Mils et res-
ponsables régionaux et nationaux sont particulièrement sensibles
aux incidences désastreuses de ce système de routes à trois voies
banalisées . Aussi lui demande-t-il s'il ne serait pas envisageable
de permettre des routes à deux voies plus une voie sans que
jamais il ne soit permis de banaliser les trois voies . Cette solution
apparaît en effet d'autant plus simple que ces tronçons, autorisés
d'ailleurs avec beaucoup de précautions en raison de l'important
danger qu'ils représentent, sont peut nombreux et constituent de
véritables points noirs sur les cartes de la sécurité routière.

Circulation routière (signalisation)

7270. - 26 décembre 1988 . - M. Louis de Broissia appelle
l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer,
charge des transporte routiers et fluviaux, sur le danger que
présentent les tronçons de route à trois voies banalisées pour la
sécurité routière . Eu effet, le marquage au sol permet à deux voi-
tures de se trouver en même temps sur la voie centrale pour
dépasser un autre véhicule, or même tourner sur la gauche après
avoir marqué un arrêt sur cette même voie . A ce problème est'
proposée une solution simple, déjà appliquée dans de nombreux
pays européens : permettre deux plus une voies, mais jamais trois
votes banalisées . Cette solution est d'autant plus réalisable que
ces tronçons, autorisés d'ailleurs avec d'infinies précautions (aveu
de l'important danger qu'ils représentent), sont peu nombreux
mais constituent de véritables points noirs . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître sa position sur ce
grave problème ainsi que les mesures qu'il entend prendre pour
le résoudre.

Circulation routière (signalisation)

7542. - 26 décembre 1988. - Le 16 mai dernier, en Haute-
Savoie, entre les communes de Sevrier et de Saint-Jorioz, à
quelques kilomètres d'Annecy, deux voitures se sont percutées de
plein fouet sur la voie centrale d'un court tronçon à trois voies
banalisées . Cet accident dramatique pose le problème des routes
A trois voies banalisées en France. Pourtant, des solutions simples
existent n'entrainant pratiquement aucun surcoût financier au
niveau des deniers publics. Pour n'en citer qu'une, il est possible
de permettre deux voies plus une voie mais jamais trois voies
banalisées . M. Marcel Dehoux demande à M . le ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer s'il
entend prochainement prendre des mesures précises au regard du
problème évoqué . - Question transmise d M. le secrétaire d'Eau
auprès dit ministre de l'équipement, dm logement, des transports et de
4 mer, gar=é des transports routiers et fluviaux.

Circulation routière (signalisation)

7543. - 26 décembre 1988. - M. Pierre Estève appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, des transports et de la mer, chargé des
transports routiers et fluviaux, sur les dangers que présentent
pour la sécurité routière en France les routes à trois voies bana-
lisées . En effet, le marquage au sol permet à deux voitures de se
trouver en même temps sur la voie centrale pour dépasser un
autre véhicule ou même tourner sur la gauche après avoir marqué
un arrêt sur cette même voie . Il s'interroge sur l ' existence de ces
dernières quand on sait que les accidents de la route sont une
des premières causes du taux de mortalité en France . Alors
qu'une campagne de sensibilisation - au travers d'actions comme
« l'opération drapeau blanc » - a été lancée afin d'attirer l'atten-
tion de la population sur le problème épineux de la sécurité rou-
tière, il lui semble que les routes à trois voies banalisées
devraient ètre remplacées progressivement par des routes à deux
plus une voies . Cela d'autant plus que beaucoup de responsables
des directions départementales de l'équipement, compte tenu du
danger réel qu'elles présentent - empêchent ta construction de
nouvelles routes de ce type. En conséquence, il souhaiterait
savoir si une raison suffisante s'oppose à ce remarquage au sol
et, sinon, quelles mesures le ministre compte prendre pour satis-
faire cette proposition d'organismes contre la violence routière et
dans quels délais.

Circulation routière (signalisation)

7639. - 26 décembre 1988. - M. André Berthol attire l 'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, des transports et de la mer, chargé des
transports routiers et fluviaux, sur le problème de la sécurité
routière, en cette période où ce problème est d'actualité et où on
demande, à juste titre, à l'automobiliste de limiter la vitesse, de
porter la ceinture, de se soumettre à l'alcootest et au contrôle
technique obligatoire pour les véhicules âgés de plus de cinq ans.
Or, il semblerait qu'il incombe également aux pouvoirs publics
de contribuer activement à la sécurité en faisant disparaitre a les
points noirs », en particulier en supprimant les routes à trois
voies banalisées, qui sont à l'origine de nombreux accidents
mortels. A défaut, il serait souhaitable, comme c'est le cas dans
les pays limitrophes, d'améliorer ces voies, par un marquage au
sol qui permettrait le dépassement tantôt dans un sens, tantôt
dans un autre, rarement dans les deux sens . C'est un exemple à
suivre à l'heure européenne . II lui demande en conséquence les
mesures qu'il entend prendte pour répondre à ce problème réel.

Ci rculation routière (signalisation)

7752. - '2 janvier 1989. - M. Daniel Goulet appelle l'attention
de M. ie secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé des trans-
ports routiers et fluviaux, sur le danger que constituent les
tronçons de routes à trois voies banaiisées. En effet, le marquage
au sol permet à deux voitures de se trouver en même temps sur
la voie centrale pour dépasser un autre véhicule, ou même pour
tourner sur la gauche après avoir marqué un temps d'arrêt sur
cette même voie . Une solution à ce problème serait de supprimer
les trois voies banalisées et de n'autoriser que deux voies plus
une voie, ainsi que cela se fait dans de nombreux pays euro-
péens . Cette solution est facilement réalisable car les tronçons
concernés, qui sont d'ailleurs autorisés avec beaucoup de précau-
tions (aveu du danger qu'ils représentent), sont peu nombreux . II
lui demande donc de bien vouloir lui faire connaître les mesures
qu'il envisage de prendre pour supprimer les routes à trois voies
banalisées, qui constituent de véritables points noirs pour la cir-
culation.

Circulation routière (signalisation)

8002. - 9 janvier 1989. - M . Bernard Schreiner (Yvelines)
signale à l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'équipement, du logement, des transports et de la
mer, chargé des transports routiers et fluviaux, le danger que
semble représenter, pour la sécurité des personnes, l'existence de
routes à trois voies banalisées sur le réseau français . Bien que
mis en service' avec précaution, ces tronçons représentent un
danger certain en accentuant les effets néfastes de certaines
infractions au code de la route. II lui demande quelles mesures il
entend mettre en place pour interdire de nouvelles ouvertures de
voies et résorber le kilométrage existant de ces routes à trois
voies banalisées .
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Circulaticn routière (signalisation)

8003. - 9 janvier 1989. - Mme Marie-Madeleine Dieulan-
gard attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'équipement, du logement, des transports et de la
mer, chargé des transports routiers et fluviaux, sur le danger
que semblent représenter dans notre pays les routes à trois voies
banalisées. En effet, le marquage au sol permet à deux voitures
de se trouver en même temps sur la voie centrale pour dépasser
un autre véhicule ou pour tourner à gauche après avoir bien sûr
marqué un temps d'arrêt sur cette même voie e,. entraînant en
cela un nombre important de collisions . Elle lui demande s'il ne
serait pas judicieux de permettre plutôt des routes à deux voies
plus une voie sans jamais trois voies banalisées.

Circulation routière (signalisation)

8006. - 9 janvier 1989. - M. Edmond Gerrer attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé des trans-
ports routiers et fluviaux, sur les accidents de la route liés au
maintien des routes à trois voies banalisées. En effet, même si ces
tronçons sont peu nombreux, ils constituent de véritables points
noirs . C'est pourquoi il lui demande ce qu'il pense de la mesure
qui tendrait à autoriser deux voies plus une voie, mais jamais
trois voies banalisées, et ce en attendant la suppression totale des
routes à trois voies.

Circulation routière (signalisation)

8020 . - 9 janvier 1989 . - M. Henri Bayard appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé des trans-
ports routiers et fluviaux, sur les dangers que comportent les
routes à trois voies banalisées et sur les préoccupations qu'elles
suscitent parmi les usagers. Au vu des statistiques en matière
d'accidents sur ces routes, qu'il souhaiterait évidemment
connaître, il lui demande si des mesures particulières sont à
l'étude pour développer ou, au contraire, supprimer ces tronçons
de voie.

Réponse. - Il y a une vingtaine d'années, à une époque où le
réseau autoroutier était peu développé et le trafic en forte crois-
sance, les routes à trois voies étaient exploitées par banalisation
de la voie centrale. Au fil du temps, le réseau des routes à
trois voies a été largement amélioré et continue de l'être en fonc-
tion des caractéristiques géométriques et de tracé de chaque sec-
tion . Certaines routes à trois voies ont été doublées par des auto-
routes, d'autres élargies à quatre voies ou transformées en routes
à 2 x 2 voies. D'autres encore ont été calibrées à 19,50 mètres.
Enfin, certaines de ces routes ont reçu une signalisation au sol
permettant d'affecter les voies lorsque nécessaire . L'affectation
des voies en 2 + 1 par marquage au sol accroît la sécurité dans
la mesure ou, réalisée ponctuellement en fonction du relief et des
courbes, elle facilite les dépassements et réduit les risques de col-
lisions frontales . Ce principe s'est révélé très supérieur dans ses
effets à celui du marquage dit « à l'italienne» consistant, sur des
tronçons successifs, à affecter deux voies à un sens de circulation
avec inversion systématique en des points à peu près équidis-
tants. Les expériences effectuées dans divers pays ont, en effet,
démontré que ce dispositif accroissait le nombre des accidents et
diminuait la capacité de la route. L'instruction interministérielle
sur la signalisation routière, dans son livre I (7e partie relative
aux marquages sur chaussées), recommande clairement ces dispo-
sitions .

Circulation routière (alcoolémie)

8513. - 23 janvier 1989. - Mme Marie-Madeleine Dieulan-
gard attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'équipement, du logement, des transports et de la
mer, chargé des transports routiers et fluviaux, sur le pro-
blème de la sécurité routière et plus particulièrement sur la lutte
centre l'alcoolisme au volant. Le Gouvernement a engagé en la
matière une politique d'information, d 'éducatiorl, de prévention
et de répression. Elle lui demande s'il ne juge pas cependant
néfaste, et contraire en quelque sorte à la politique poursuivie et
aux objectifs établis, l'autorisation de vente de boissons alcoo-
lisées dans les stations d'essence libre-service et s'il entend
prendre des mesures pour y remédier.

Réponse. - Les préoccupations de l'honorable parlementaire
quant à l'opportunité de vente de boissons alcoolisées dans les
stations d'essence libre-service, compte tenu de la politique de
lutte contre l'alcoolisme au volant, rejoignent celles du Gouver-
nement . Il a été effectivement constaté que ces stations, ouvertes
de jour et de nuit, demeurent souvent les seuls points de vente de
boissons alcoolisées, ce qui concerne à la fois l'ordre public et la
sécurité routière. Aussi des mesures visant à limiter les heures de
vente de ces boissons dans les stations services sont-elles à
l'étude.

Circulation routière (réglementation et sécurité)

9263 . - 6 février 1989 . - M . Louis Colombani attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé des trans-
ports routiers et fluviaux, sur les problèmes de sécurité routière.
Le Premier ministre semble attacher une attention toute particu-
lière à ce domaine où malheureusement la France est lanterne
rouge en Europe . Ne serait-il pas possible d'imposer aux véhi-
cules vendus en France la norme suivante : chaque véhicule
devrait être équipé sur le haut de la lunette arrière d'un feu stop
en plus des deux autres situés sur les blocs des phares arrières.
Cet équipement est imposé aux Etats-Unis depuis peu d'années,
mais déjà les premières études ont montré des résultats signifi-
catifs d'amélioration en cas de collisions multiples (carambo-
lages).

Réponse. - La France ne peut pas imposer un dispositif qui,
dans l'état actuel des textes, est interdit aussi bien par la direc-
tive de la C .E .E. relative à l'éclairage des véhicules que par la
convention de Vienne relative à la circulation routière Internatio-
nale. Les services techniques européens ont été tenus informés
des études américaines, mais les résultats américains ne sont pas
transposables en Europe . Au sein de la commission économique
pour l'Europe des Nations-Unies, un groupe d'experts étudie la
question et n'a pas encore déposé ses conclusions . Dans l'hypo-
thèse où ce groupe d'experts retiendrait le principe d'un troi-
sième feu stop surélevé, il conviendrait que fussent spécifiées
avec précision la position et les caractéristiques photométriques
de ce feu qui peut être gênant, ainsi que l'ont mis en évidence
certaines expériences faites en France et dans d'autres pays euro-
péens .

Circulation routière (accidents)

10579. - 13 mars 1989. - La recrudescence des accidents de la
route attire de nouveau l 'attention sur les nécessaires progrès à
accomplir dans le domaine de la sécurité routière . Ces progrès
dépendent en grande partie de l'état d'esprit des conducteurs et
du respect par ces derniers des réglementations, tels la limitation
de vitesse ou le port de ia ceinture de sécurité. Cependant, l'amé-
lioration de la sécurité dépend aussi des progrès techniques . De
nouveaux . systèmes existent, qu'il s'agisse de dispositifs destinés à
empêcher l'accident (comme le système antiblocage des roues) ou
de dispositifs destinés à limiter les conséquences de ces accidents
(comme les ceintures de sécurité à autoserrage, ou le sac de
tableau de bord à gonflage instantané) . Il semble qu'en ces
matières, les constructeurs étrangers aient pris une certaine
avance sur les constructeurs français, qui ne proposent pas sur
leurs modèles de série, et qui proposent rarement en option, des
systèmes de sécurité de ce genre . Le récent accord intervenu
entre les constructeurs français, visant à proscrire l'argument
« vitesse » dans leurs publicités, montre que ces derniers sont
capables de promouvoir ensemble des mesures concernant la
sécurité. M. Georges Mesmin demande à M . le secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'équipement, du logement, des
transports et de la mer, chargé des transports routiers et flu-
viaux, s'il ne pourrait pas provoquer une concertation entre les
constructeurs français en vue de la promotion par ces derniers de
dispositifs ayant fait leurs preuves en matière de sécurité.

Réponse. - Le Gouvernement français partage l ' opinion
exprimée par l ' honorable parlementaire sur la nécessité de pour-
suivre inlassablement l'effort d'amélioration de la sécurité rou-
tière . Les études d 'accidentologie effectuées depuis de longues
années ont mis en évidence que dans ce domaine le facteur
humain était de très loin le facteur prépondérant, et qu'il conve-
nait de poursuivre inlassablement les actions entreprises en
matière d'éducation, de prévention, et de respect des règles fon-
damentales, relatives notamment à la limitation de vitesse, au
taux d'alcoolémie et au port de la ceinture . Le Gouvernement
regrette en revanche que l'honorable parlementaire pense et
exprime que les constructeurs étrangers ont de l'avance sur les
français en matière de sécurité, ce qui est inexact et domma-
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geahle. On ne peut comparer la production française et étrangère
qu'à niveau de gamme et de prix équivalent, et il est clair qu'une
voiture de très haut de gamme est mieux équipée, à tous points
de vue, qu'une voiture économique . Pour ce qui est de la protec-
tion des occupants en cas de choc, les ceintures de sécurité
actuelles offrent une protection très efficace dans les chocs qui
correspondent à des vitesses de circulation conformes à la régle-
mentation . Les dispositifs envisagés par l'honorable parlementaire
améliorent effectivement la protection offerte dans des chocs à
des vitesses plus élevées, mais ces . dispositifs ne sont pas aujour-
d'hui disponibles en grande série ni adaptables à tous les
modèles, et leur prix très élevé n'est pas acceptable pour des voi-
tures de bas et de milieu de gamme. Le port systématique de la
ceinture, généralisé à toutes les places qui en sont équipées, peut
contribuer sans aucune dépense pour l'usager à réduire de façon
importante les victimes des accidents de la route, et c'est dans
cette direction que s'est engagée l'action du Gouvernement.

Circulation routière (réglementation et sécurité)

10787 . - 20 mars 1989. - M. Jean-Paul Fuchs attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, des transports et de la mer, chargé des
transports routiers et fluviaux, sur l'éclairage à piles des bicy-
clettes. En effet, ce système d'éclairage est important pour la
sécurité routière étant donné l'usage croissant de ce mode de
locomotion ainsi que sa large utilisation chez les enfants . Aussi
lui demande-t-il s'il envisage l'homologation de ce dispositif.

Réponse. - L'arrêté du ler septembre 1982 a fixé la réglementa-
tion applicable aux générateurs électriques pour cycles : les
cycles mis en vente depuis le lit octobre 1983 doivent être
conformes au cahier des charges annexé audit arrêté . Ce texte ne
permet pas d'homologuer des systèmes à piles, et il n'est pas
envisagé de le faire en raison de leur manque de fiabilité dans le
temps et compte tenu du caractère essentiel pour la sécurité de la
visibilité noctt .rne des cyclistes.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Apprentissage (politique et réglementation)

3185 . - 3 octobre 1988 . - M. Michel Terrot appelle l'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de ia formation
professionnelle sur l'absence de dispositions concernant l'ap-
prentissage parmi les « mesures pour l'emploi » annoncées en
conseil des ministres le 14 septembre 1988. Il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître si des mesures spécifiques en
matière d'apprentissage seront prises prochainement par le Gou-
vernement et dans le cas contraire de lui indiquer les raisons
pour lesquelles les efforts accomplis dans ce domaine par les
gouvernements précédents ne seront pas poursuivis..

Réponse. - L'apprentissage n'est pas visé explicitement dans les
mesures pour l'emploi annoncées à l'issue du conseil des
miiis*res du 14 septembre 1988. Il n'en demeure pas moins que
le Gouvernement attache un intérêt tout particulier à l'apprentis-
sage, mode de formation éprouvé permettant à de nombreux
jeunes d'accéder à la qualification tt de s'insérer dans le monde
du travail . De façon à permettre l'accélération de la rénovation
de l'apprentissage, le Gouvernement a décidé d'amplifier son
effort . D'une part, les crédits ont été portés à 270 MF pour
l'exercice 1989 et d'autre part, cet effort s'inscrira dans la duré,
puisque l'apprentissage constitue l'une des priorités insérées dans
les contrats de plan : Etat-région . Par ailleurs, des groupes de
travail sur le développement de l'apprentissage ont été mis en
place, à l'initiative du ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle et remettront prochainement leurs pro-
positions, en vue d'améliorer la qualité des formations dis-
pensées.

Retraites complémentaires (caisses)

.8853. - 30 janvier 1989 . - Mme Marie-France Lecuir
demande à M . le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle s'il . ne conviendrait pas d'étendre le
droit de représentation des comités d'entreprise dans les conseils

d'administration aux caisses de retraite complémentaire, et plus
généralement à tout organisme doté d'un conseil d'administra-
tion, alors que l'article L . 432-6 du code du travail réserve ce
droit aux comités d'entreprise des seules sociétés comportant un
conseil d'administration ou un conseil de surveillance ou, sous
certaines conditions, à ceux des entrep rises relevant de la loi du
26 juillet 1983 relative à la démocratisation du secteur public . En
effet, une telle disnarité ne parait plus actuellement justifiée.

Retraites complémentaire' (caisses)

9863. - 20 février 1989. - M. Michel Françaix demande à
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle s'il ne conviendrait pas d'étendre le droit de repré-
sentation des comités d'entreprise dans les conseils d'administra-
tion aux caisses de retraite complémentaire et plus généralement
à tout organisme daté d'un conseil d'administration, alors que
l'article L. 432-6 du code du travail réserve ce droit aux comités
d'entreprise des seules sociétés comportant un conseil d'adminis-
tration ou un conseil de surveillance ou, sous certaines condi-
tions, à ceux des entreprises relevant de la loi du 26 juillet 1983
relative à la démocratisation du secteur public . En effet -une telle
disparité ne parait plus actuellement justifiée.

Retraites complémentaires (caisses)

10972 . - 20 mars 1989. - M . Jean Anciant attire l'attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle sur les problèmes rencontrés par certains élus du
comité d'entreprise au sein du conseil d'administration de cette
même entreprise . La loi n° 82-915 du 28 octobre 1982 relative
aux institutions représentatives du personnel prévoit l'extension
de la représentation du comité d'entreprise, lorsqu'il en existe un,
au conseil d'administration ; de plus, la loi n° 83-674 du
26 juillet 1933 sur la démocratisation du secteur public prévoit
que la représentation du comité d'entreprise auprès du conseil
d'administration est assurée par le secrétaire du comité . Il lui
demande si, sur la base de ces textes, on peut considérer que la
représentation du comité d'entreprise d'une institution de retraite
complémentaire au conseil d'administration de celle-ci est un
droit auquel l'employeur ne peut s'opposer.

Réponse. - L'honorable parlementaire a bien voulu attirer l'at-
tention sur l'intérêt d'une modification de l'article L.432-6 du
code du travail pour permettre la représentation des comités
d'entreprise au conseil d'administration des caisses de retraites
complémentaires, à l'instar des dispositions qui existent sur ce
point pour les sociétés commerciales et les organismes qui relè-
vent de la loi sur la démocratisation du secteur public. Il
convient tout d'abord de rappeler à ce propos que l'ar-
ticle R .731-10 du code de la sécurité sociale, applicable notam-
ment aux caisses de retraites complémentaires, dispose que « le
conseil d'administration de toute institution de prévoyance ou de
sécurité sociale créée dans le cadre d'une ou plusieurs entreprises
doit être composé au moins par moitié de représentants du
comité d'entreprise ou du comité inter-entreprises et choisis dans
les catégories correspondantes de bénéficiaires. Lorsque l'institu-
tion ne relève ni d'un comité d'entreprise ni d'un comité inter-
entreprises, le conseil d'administration comprend au moins pour
moitié des représentants des ouvriers, employés ou retraités
choisis parmi les intéressés et désignés conformément aux statuts
de l'institution » . Lorsque le personnel de la caisse de retraite
complémentaire est lui-même bénéficiaire de ses prestations, les
dispositions précitées lui assurent une représentation de ses
intérêts au conseil d'administration plus favorable que celle
prévue par l'article L.432-6 du code du travail ; en effet, l'ar-
ticle L.432-6 limite la représentation du comité d'entreprise au
conseil d'administration à deux ou à quatre personnes, quel que
soit l'effectif du personnel . Si la représentation du comité d'en-
treprise ou du comité inter-entreprises au conseil d'administration
de la caisse n'a pas à être assurée, une représentation directe des
béneficiaires de ses prestations est prévue. Dans les organismes
de sécurité sociale du régime général dotés de comités d'entre-
prise, la loi prévoit l'élection directe, par le personnel de l'orga-
nisme, de trois personnes siégeant au conseil d'administration
avec voix consultative (code de la sécurité sociale, art . L . 211-2,
L . 213 .2 et L.215-2). Mais les dispositions qui existent sur ce
point, pour les sociétés commerciales ou les organismes qui relé-
vebt de la loi sur la démocratisation du secteur public aussi bien
que pour les organismes de sécurité sociale du régime général, ne
sont pas susceptibles de s'appliquer aux caisses de retraite com-
plémentaire . La gestion et le fonctionnement de ces institutions
relèvent de la pleine responsabilité des partenaires sociaux . C'est
essentiellement lorsque le personnel de la caisse de retraite ne
bénéficie pas de ses prestations que le problème de la représenta-
tion, directe ou indirecte, par l'intermédiaire du comité d'entre-
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prise, de son personnel au conseil d'administration peut se poser.
Il peut, dans ce cas, être résolu par des dispositions contenues
dans les statuts de l'institution, ou encore par un accord entre les
partenaires sociaux sur ce point . Une modification de la régle-
mentation, allant à l'encontre de la pleine capacité d'initiative
des . partenaires sociaux, n'apparaît pas appropriée au caractère
particulier des institutions de retraite complémentaire.

Travail (travail temporaire)

10581 . - 13 mars 1989. - La circulaire n o 21-88 du
26 décembre 1988, émanant du ministère du travail, vise à régle-
menter la forme d'emploi dit « travail temporaire » . L'un des
buts de cette circulaire est la « moralisation » de cette profession.
Certes, il est souhaitable d'éviter les abus et de rep:mer ceux qui
existent. Mais, au-delà de cet aspect du problème, en doit noter
le développement très rapide de ce type d'activité, preuve, s'il en
faut, qu'elle répond à un réel besoin . Son taux de croissance
actuel est supéneur à 30 p. 100 p_r an, avec 5 000 000 de contrats
conclus en 1987, correspondant à l'équivalent de 230 000 emplois
permanents, chiffre qui représente 1 p. 100 environ de la popula-
tion active et 10 p . 100 du nombre des chômeurs. C'est donc une
activité qui contribue à la lutte contre le chômage, qui reste la
préoccupation principale des Français. Elle participe aussi à une
meilleure mobilité de l'emploi. En outre, les entreprises de travail
temporaire mènent des actions de formation et, en cela, elles par-
ticipent à l'amélioration de la qualification professionnelle . Enfin,
elles ont fait preuve d'innovation en matière sociale, en mettant
au point un accord collectif qui assure aux employés temporaires
des garanties comparables à celles dont bénéficient les salariés
permanents. Il apparaît donc conforme à l'intérêt général de
favoriser le développement de ce type d'emploi . Or, les entre-
prises de travail temporaire se heurtent, dans leur développement,
à un certain nombre de difficultés, parmi lesquelles on trouve les
suivantes ; Io en premier lieu, elles n'ont pas le droit de prati-
quer le placement fixe, ce qui les prive de la possibilité d'offrir
aux salariés un « marchepied » vers l'accès à des emplois perma-
nents ; 2° en second lieu, les contrats de travail temporaire sup-
portent des charges réglementaires et sociales plus lourdes que
celles qui frappent les contrats à durée déterminée, qui pourtant
n'offrent 'pas les mêmes avantages pour la collectivité, que ce soit
sur le plan de le rapidité de la réponse ou sur celui de la
garantie de qualification ou encore sur celui de l'éventail des
professions concernées . En conséquence, M . Georges Mesmin
demande à M . le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle s'il envisage de prendre des mesures
visant : 1° à autoriser les entreprises de_ travail temporaire à se
placer sur le marché dit du « placement fixe » : 2. à harmoniser
les conditions légales et réglementaires qui les régissent avec
celles qui s'appliquent aux contrats à durée déterminée.

Réponse. - Il n'est pas dans les intentions du Gouvernement de
porter atteinte au service public de placement en permettant aux
entreprises de travail temporaire de procéder à des placements
fixes. Il est rappelé que les fondements de l'intervention de l'Etat
en matière de placement s'inscrivent dans le cadre des disposi-
tions de l'ordonnance du 24 mai 1945 qui traduisaient un souci
de contrôle étroit du marché du travail par l'Etat. La création de
l'agence pour l'emploi en 1967 n'a pas modifié ces principes.
L'ordonnance no 86-1286 du 20 décembre 1986 relative au place-
ment des demandeurs d'emploi qui est venue adapter les disposi-
tions antérieures au contexte économique actuel, ne permet pas
en cause ce monopole public de placement, puisqu'elle permet
aux seuls établissements publics, aux organismes gérés paritaire-

ment par les organisations syndicales d'employeurs et de salariés
et à des associations, de coacourir au service public de place-
ment à condition d'être agréé à cet effet par l'Etat ou d'avoir
passé convention avec l'A .N.P.E . Pour ce qui concerne par ail-
leurs le second point évoqué et qui a trait aux disparité de
charges sociales existant entre les réglementations relatives au
contrat à durée déterminée et au travail temporaire, ii est exact
que les entreprises de travail temporaire doivent veser au salartié
intérimaire à l'issue de sa mission, une indemnité de précarité
d'emploi d'un montant supérieur à celui de l'indemnité versée
par un employeur au salarié en fin de contrat à durée déter-
minée. Les intérimaires perçoivent actuellement après chaque
missioin une indemnité de précarité d'emploi à un taux fixé par
décret à 15 p . 100 de la rémunération brute ou à 10 p. 100 si
l'entreprise de travail temporaire propose une nouvelle mission.
Cette Indemnité de précarité d'emploi a pour objet de valoriser
les missions iner. s a leur terme et de pallier la précarité de la
situation de l'intérimaire . En effet, la durée troyenne des mis-
sions d'intérim oscille autour de deux semaines depuis 1984 . Il
est rappelé que le taux de l'indemnité de précarité d'emploi fixé
par décret n'a qu'un cara'.:'re subsidiaire : il ne s'applique qu'en
l'absence de convention ou d'accord collectif de travail, ce qui
autorise une évolution par voie d'accord entre les partenaires
sociaux . Enfin comme l'observe l'honorable parlementaire, l'acti-
vité des entreprises de travail temporaire est en forte et constante
augmentation puisque le nombre des contrats de travail tempo-
raire conclus annuellement a presque doublé durant la période
1985-1988 (5 268 000 contrats conclus en 1988 contre 2 776 000 en
1985) .

Apprentissage (politique et réglementation)

12020 . - 24 avril 1989. - M. Gautier Audinot attire l'attention
de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur la nécessité de revaloriser l'apprentissage . Il
lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il
compte prendre à cet effet et lui donner son avis sur celle qui
consisterait à faire bénéficier d'un crédit d'impôt les entreprises
qui feraient des efforts importants dans ce sens, dans le but bien
compris de les inciter à prendre une part plus active dans la for-
mation des jeunes.

Réponse. - La loi no 87-572 du 23 juillet 1987 a profondément
rénové l'apprentissage . Désormais ouverte à tous les diplômes de
l'enseignement professionnel ou technologique et à certains titres
homologués, cette voie de formation est également devenue plus
attractive pour les grandes entreprises . Ces dernières bénéficient
désormais d'une exonération des cotisations patronales de sécu-
rité sociale, à l'instar des entreprises occupant moins de onze
salariés. Par ailleurs les modalités de la formation ont été diversi-
fiées et la procédure d'agrément préalable des employeurs
allégée . Enfin un plan d'accompagnement de la loi du
23 juillet 1987 a été mis en place par i'Etat afin d'abonder l'ef-
fort consenti par les régions, qui exercent depuis 1983 une com-
pétence de droit commun en matière d'apprentissage . Afin d'ac-
célérer le processus de rénovation, le ministre du travail, de
l ' emploi et de la formation professionnelle, le ministre chargé du
commerce et de l'artisanat et le secrétaire d'Etat chargé de l'en-
seignement technique ont souhaité qu'une réflexion de fond soit
menée par un groupe de travail mis en place à cet effet en
décembre 1988 . Les propositions formulées par cette instance,
parmi lesquelle figure l'instauration d'un crédit d'impôt pour les
entreprises prenant une part active dans la formation des jeunes,
sont actuellement à l'étude au niveau gouvernemental .
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4. RECTIFICATIFS

Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites) n° 22 A .N . (Q) du 29 mai 1989

RrPONSES DES MINISTRES

Page 2468, 2 . colonne, 6' ligne de la réponse à la question n° 8687 de M . Jean-Marie Dem2nge â M . le garde des sceaux, ministre
de la justice :

Au lieu de : « .. . propriété résulte de l'usucapion. S'agissant en revanche d'immeubles . . . ».

Lire : « .. . propriété résulte de l'usucapion . S'agissant d'immeubles non encore inscrits au livre foncier, l'article 44 'de la loi du
1• r juin 1924 précitée donne pouvoir au juge du livre foncier d'apprécier si la propriété a pu être acquise par usucapion . S'agissant en
revanche d'immeubles... » .
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